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L'immense  territoire  du  Canada  [Dominion  of  Canada), 
qui  s'étend  de  l'Océan  Pacifique  jusqu'à  l'Océan  Atlan- 
tique, se  divise  en  deux  zones  distinctes  :  la  zone  humide 
et  la  zone  aride. 

Les  conditions  climatériques  de  la  partie  est,  les  pro- 
vinces anciennes,  situées  dans  la  zone  humide,  sont  telles 
que  le  besoin  d'une  augmentation  par  moyens  artificiels, 
de  l'eau  de  pluie  pour  l'agriculture  ne  se  fait  pas  sentir. 
Dans  ces  provinces  on  s'occupe  plus  de  drainage  que 
d'irrigation  et  la  législation  sur  l'eau  se  borne  à  des  lois 
sur  le  drainage  {Drainage  Acts),  tandis  que  jusqu'ici 
on  n'a  pas  senti  le  besoin  de  faire  des  lois  sur  l'irriga- 
tion {Irrigation  Acts). 

Dans  la  partie  ouest  et  nord-ouest  du  Canada  l'impor- 
tance des  questions  d'irrigations  ne  s'est  manifestée  que 
dans  les  dernières  années,  spécialement  dans  la  province 
de  la  Colombie  Britannique  [Britisch  Colurnbia)  et  dans 
les  Territoires  du  y^ovà-OuQsi^Xorth-WestTerritories) 
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Dans  la  Colombie  Britannique,  la  province  la  plus  occi- 
dentale du  Canada,  on  applique  l'irrigation,  mais  les 
systèmes  d'endiguements,  de  dessèchements  et  de  drai- 
nages y  ont  plus  d'importance. 

Les  Territoires  du  Nord-Ouest  sont,  au  contraire,  une 
région  typique  d'irrigations.  En  1870,  le  gouvernement 
du  Canada,  par  l'achat  des  droits  et  titres  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  Hudson  [HudsonsBay  Company),  prit  posses- 
sion d'un  territoire  immense,  situé  dans  le  nord-ouest  et 
connu  sous  le  nom  de  Ruperfs  /and. 

En  1873,  le  territoire  de  Manitoba,  situé  dans  la  partie 
de  celte  nouvelle  acquisition,  fut  constitué  en  province. 
La  quantité  annuelle  d'eau  de  pluie  y  était  généralement 
suffisante  pour  s'assurer  des  récoltes  normales. 

Le  chemin  de  fer  «  Canadian  Pacific  »  ouvrit,  en  1883, 
les  plaines  immenses,  situées  au  nord  et  à  l'ouest  du 
Manitoba,  c'est-à-dire  les  territoires  d'Assiniboia,  d'Al- 
berta,  de  Saskatchewan  et  d'Athabasca.  Ces  territoires 
sont  situés  en  partie  dans  la  région  aride  ou  l'agriculture 
ne  réussit  guère  sans  irrigations.  Cette  partie  aride  est 
limitée  :  au  sud  par  la  frontière  sud  du  Canada  et  des 
États-Unis  de  l'Amérique,  à  l'ouest  et  au  nord  par  une 
ligne  commençant  à  la  frontière  sud  du  Canada  au  point 
d'intersection  de  la  méridienne  de  102°  longitude  ouest 
de  Greenwich,  tracée  dans  la  direction  nord-ouest, 
jusqu'au  parallèle  de  51  "30  et  de  là  au  Rocky  Moun- 
tains  et  au  sud  également  par  les  Rocky  Mountains. 

Une  sage  prévoyance  a  su  éviter  dans  le  Canada  les 
fautes  commises  dans  d'autres  pays  neufs,  où  la  coloni- 
sation et  le  défrichement  ((réclamation)  général  des  ter- 
rains vierges  ont  précédé  la  législation  sur  l'eau,  et  où 
ordinairement  les  droits  sur  l'eau  {water  rights)  précè- 
dent les  lois  sur  l'eau  {water  laivs).  Dans  le  Canada,  au 


—  13  — 

contraire,  on  a  légiféré  sur  les  irrigations  en  temps  utile, 
au  moment  où  les  colons  étaient  rares  et  qu'il  y  restait 
encore  une  grande  étendue  de  terrains  non  cultivés. 

Ainsi  le  législateur,  pour  la  partie  aride  du  Canada, 
eut  la  chance  unique  de  pouvoir  légiférera  son  aise,  sans 
être  entravé  par  les  droits  acquis.  Il  en  a  profité  pour 
faire  une  œuvre  de  législation  remarquable  par  sa  logique 
et  par  sa  simplicité. 

La  loi  canadienne  ne  reconnaît  pas  la  doctrine  com- 
mune des  droits  riverains  {common-laïc  of  rnpnrian 
rights)  qui  est  la  base  des  lois  sur  l'usage  de  l'eau  dans 
beaucoup  d'autres  'pays  et  qui  est  si  préjudiciable  au 
développement  de  l'agriculture  par  les  irrigations. 

L'eau,  non  seulement  celle  des  rivières  navigables  et 
flottables,  mais,  de  fait  toute  l'eau  naturelle  est  déclarée 
propriété  de  l'Etat  et  de  la  Couronne  et  l'usage  et  la 
distribution  de  l'eau  restent  sous  la  direction  et  le  contrôle 
permanentes  du  Gouvernement,  pour  le  bénéfice  du  public. 

L'abolition  de  tout  droit  privé  sur  l'eau  a  pour  consé- 
quence la  nécessité  absolue  pour  l'État  de  tenir  en  main 
le  contrôle  de  la  distribution  et  de  l'usage  de  l'eau,  en 
posant  le  principe  que  la  législation  encourage  l'afiectation 
de  capitaux  dans  les  travaux  d'irj-igation,  crée  un  droit 
égal  à  tous  les  usages  de  l'eau  et  amène  des  usages  à  tirer 
de  l'eau  le  plus  grand  bénéfice  possible. 

Du  fait  que  l'eau,  par  son  usage  pour  les  irrigations, 
devient  une  quantité  commerciale  représentant  une  valeur 
bien  définie,  le  législateur  canadien  a  entouré  l'achat,  la 
vente,  le  transfert  et  l'usage  de  l'eau  de  garanties  légales, 
aussi  stables  et  f  n-melles  que  celles  qu'on  trouve  dans  le 
droit  civil  européen  pour  garantir  les  immeubles  et  autres 
propriétés  privées. 

L'abolition  complète,  sans  aucune  réticence,  des  droits 
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riverains,  qui  caractérise  la  législation  sur  l'eau  dans  la 
partie  aride  du  Canada,  est  énoncée  positivement  et  clai- 
rement dans  l'article  4  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans 
le  Nord-Ouest  {North-West  Irrigation  Act),  ainsi  conçu  : 
«  La  propriété  et  le  droit  d'utiliser  en  tout  temps  Feau 
»  de  toute  rivière,  cours  d'eau,  lac,  ruisseau,  ravin, 
»  gorge  {canon),  lagune,  marais,  marécage,  ou  autre 
»  étendue  ou  nappe  d'eau,  pour  les  fins  de  la  présente  Loi, 
»  seront  considérés  comme  appartenant  à  la  Couronne, 
■»  à  moins  et  jusqu'à  ce  que,  et  seulement  en  tant  que 
»  quelque  droit  à  cette  eau  ou  à  son  usage,  incompatible 
»  avec  le  droit  de  la  Couronne,  et  qui  n'est  pas  un  droit 
»  public  ou  un  droit  commun  au  public,  soit  établi  ;  et,  à 
»  l'exception  de  l'exercice  de  quelque  droit  légal  existant 
»  à  l'époque  de  ce  détournement  ou  de  cet  usage,  personne 
»  ne  détournera  ou  n'emploiera  l'eau  d'aucune  rivière, 
»  cours  d'eau,  lac,  ruisseau,  ravin,  gorge  [canon),  lagune, 
»  marais,  marécage  ou  autre  étendue  ou  nappe  d'eau, 
»  autrement  qu'en  conformité  des  dispositions  de  la  pré- 
»  sente  loi (1)  ». 

Note  préliminaire  à  la  publication  des  documents  relatifs 
aux  irrigations  dans  le  Canada. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  publier  sur  les 
irrigations  dans  le  Canada  les  documents  suivants  : 
I.  La  législation  des  territoires  du  nord-ouest, 

(1)  The  property  in  and  the  right  to  the  use  of  ail  the  water  at  any 
time  in  any  river,  stream,  watôrcourse,  Iake,  ereeiî,  ravine,  canon, 
lagoon,  swamp,  marsh  or  other  body  of  water  shall,  for  the  purpose  of 
this  Act,  bc  deemed  to  be  vested  in  the  Crown,  unless  and  until  and 
except  only  so  far  as  some  ricrht  therein,  or  to  the  use  thereof,  incon- 
sistent with  the  right  of  the  Crown,  and  which  is  not  a  public  right  or 
a  right  common  to  the  public,  is  established  ;  and  save  in  the  exercise 
of  any  légal  right  existing  at  the  time  of  sush  diversion  or  use,  no 
person  shall  divert  or  use  au  y  water  from  any  river,  stream,  water- 
course,  Iake,  oreek,  ravine,  canon,  lagoon,  swamp,  marsh,  or  other 
body  of  water,  otherwise  than  under  the  provisions  of  this  Act. 
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Il  est  vrai  qu'en  1905  ces  territoires  ont  été  constitués 
en  provinces,  mais  les  lois  fédérales  édictées  pour  les  ter- 
ritoires restent  en  vigueur  pour  les  provinces. 

1 .  La  première  loi  sur  les  irrigations  fut  adoptée  par 
le  Parlement  de  Canada  sous  le  nom  de  «  Loi  sur  les  irri- 
gations dans  le  Nord-Ouest  {Xorth-West  Irrigation  Act) 
de  1S94  ».  La  loi  fut  amendée  respectivement  en  1895  et 
en  en  1898  et  c'est  le  texte  de  cette  loi  amendée  que  nous 
publions  en  premier  lieu. 

2.  Statuts,  règlements  et  formules  prescrits  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  en  exécution  de  l'article  51  de  la 
loi  de  1898  sur  les  irrigations  dans  le  Nord-Ouest. 

3.  Abrégé  de  l'ordonnance  sur  les  irrigations  dans  les 
districts  du  Nord-Ouest  {North-West  Irrigation  District 
Ordinance). 

II.  Législation  de  la  province  de  la  Colombie  Britan- 
nique [Byntish  Columbia). 

Dans  la  province  de  la  Columbie  Britannique,  l'irri- 
gation est  encore  dans  son  enfance.  Elle  reste  encore  si 
intimement  liée  aux  autres  travaux  de  défrichement  que 
le  législateur  a  combiné  dans  une  seule  loi  les  diffé- 
rents sujets  qui  se  rapportent  au  droit  public  et  au  droit 
civil  sur  l'eau.  Il  n'y  a  pas  une  loi  spéciale  sur  les  irri- 
gations, mais  une  seule  loi  s'applique  aux  drainages,  aux 
endiguements  et  aux  irrigations  des  terrains.  Nous  ne 
jugeons  pas  utile  de  reproduire  seulement  les  articles  sur 
l'irrigation,  mais  nous  préférons  publier  le  texte  complet 
des  lois  provinciales  sur  l'eau  en  général. 

Nous  publierons  ainsi  : 

1.  La  loi  de  1894  sur  les  drainages,  les  endigue- 
ments et  les  irrigations  [Drainage  D y king  and  Irrigation 
Act  1894). 
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C'est  la  seule  loi  qui  régit  les  travaux  de  drainages, 
d'endiguements  et  d'irrigations,  dus  à  l'initiative  privée, 
exécutés  et  dirigés  par  des  particuliers  sous  le  contrôle 
de  commissaires,  nommés  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

Les  lois  suivantes  prévoient  exclusivement  la  construc- 
tion des  travaux  hydrauliques  par  le  Gouvernement  : 

2.  La  loi  de  1897  sur  les  drainages,  les  endiguements 
et  les  irrigations  [Drainage,  Dyking  and  Irrigation 
Act.  1897). 

3.  La  loi  de  1897  sur  les  obligations  relatives  aux 
endiguements  [Dyking  Debenture  Act  1897)  ; 

4.  La  loi  de  1898  sur  les  endiguements  (Pm^Z/c  Byking 
Act  1898  )  ; 

5.  La  loi  de  1899  sur  les  endiguements  amendant 
celle  de  1898  {Public  DyJiing  Act  1898  Arnendment 
Act  1899)  ; 

6.  La  loi  de  1900  sur  les  endiguements  amendant 
celle  de  1898  [Public  Dyking  Act  1898  Arnendment  Act 
1900)  ; 

7.  La  loi  de  1901  amendant  la  loi  sur  les  drainages, 
les  endiguements  et  les  irrigations  {Drainage  Dyking 
and  Irrigation  Act  Arnendment  Act  1901)  ; 

8.  La  loi  de  1901  confirmant  les  taxes  d'endiguements 
{Dyking  Assessment  Confuvnation  Act  1901  ; 

9.  La  loi  de  1902  amendant  la  loi  de  1898  sur  les 
endiguements  [Public  Dyking  Act  1898,  Arnendment  Act 
1902). 

La  Haye,  Avril  1907. 


TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 


Loi  de  1898  siir  les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest. 

Loi  portant  modification  et  codification  des  lois 
sur  les  irrigations  dans  le  Nord-Ouest  de  1894  et  1895. 


Sanctionné  le  13  juin  1898. 
Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  Loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  :  Loi 
sur  les  irrigations  dans  le  Nord-Ouest,  1898. 

2.  Dans  la  présente  Loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente  : 

a)  L'expression  «  Ministre  »    signifie  le  Ministre  de 
l'Intérieur  ; 


The  North-west  Irrigation  Act  1898. 


An  Act  to  amend  and  consoîidate  the  North—trest 
Irrigation  Acts  of  1894  and  1895. 


Assented,  to  13th  June,  1898. 

Her  Majesty,  by  and  witb  the  adviee  and  consent  of  the  Senate 
and  House  of  Gommons  of  Canada,  enacts  as  folio  ws  :  — 

1.  This  Act  may  be  cited  as  The  North-west  Irrigation  Act^  1898. 

2.  In  this  Act,  uniess  the  context  otherwise  requires,  — 

à)  The  expression  «  Minister  »  means  the  Minister  of  the  Inte- 
rior; 
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h)  L'expression  «  Département  »  signifie  le  Ministère 
de  l'Intérieur  à  Ottawa  ; 

c)  L'expression  «  commissaire  »  signifie  le  commissaire 
des  travaux  publics  pour  les  territoires  du  Nord-Ouest  ; 

d)  L'expression  *  ingénieur  en  chef  »  signifie  le  chef 
des  ingénieurs  et  arpenteurs  du  département  des  travaux 
publics  pour  les  territoires  du  Nord-Ouest  ; 

e)  L'expression  «  arpenteur  fédéral  »  signifie  un  arpen- 
teur légalement  autorisé,  en  vertu  de  la  loi  des  terres 
fédérales,  à  arpenter  des  terres  fédérales  ; 

/)  L'expression  «  compagnie  »  signifie  toute  compagnie 
constituée  en  corporation,  dont  les  objets  et  pouvoirs 
s'étendent  à  la  construction  et  l'exploitation,  ou  compren- 
nent la  construction  ou  l'exploitation  de  travaux  d'irriga- 
tion ou  autres  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou 
l'exercice,  sous  son  empire,  de  l'industrie,  de  la  fourniture 
ou  de  la  vente  d'eau  pour  des  fins  d*irrigation  ou  autres, 

h)  The  expression  «  Department  »  means  the  Department  of  the 
Interior  at  Ottawa  ; 

c)  The  expression  «  Oommissioner  »  means  the  Commissioner  of 
Public  Works  for  the  North-west  Territories  ; 

d)  The  expression  «  Chief  Engineor  »  means  the  Chief  Engineer 
and  Surveyor  of  the  Department  of  Public  Works  for  the  North- 
west Territories  ; 

e)  The  expression  €  Dominion  land  surveyor  »  means  a  surveyor 
duly  authorized,  under  the  provisions  of  The  Dominion  Lands  Act, 
to  survey  Dominion  lands  ; 

f)  The  expression  «  company  »  means  any  incorporated  company, 
the  object  and  powers  of  which  extend  toor  includethe  construction 
or  opération  of  irrigation  or  other  works  under  this  Act,  or  the 
carryingon  thereunder  of  the  business  of  the  supply  or  the  sale  of 
water  for  irrigation  or  other  purposes,  and  includes  any  person 
who  has  been  authorized  or  bas  applied  for  autbority  to  construct 
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et  comprend  aussi  toute  personne  qui  a  été  autorisée  ou 
qui  a  demandé  d'être  autorisée  à  construire  et  exploiter 
de  pareils  travaux  ou  à  exercer  cette  industrie,  ou  qui  a 
obtenu  un  permis  en  vertu  de  l'article  1 1  de  la  présente  loi  ; 
et  elle  comprend  aussi  toute  circonscription  d'irrigation 
constituée  en  corporation  par  une  ordonnance  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest  ; 

g)  L'expression  «  travaux  »  ou  «  ouvrages  »  signifie  et 
comprend  tous  digues,  barrages,  pertuis,  empeliements, 
vannes,  brise-lames,  drains,  égouts,  fossés,  bassins,  ré- 
servoirs, canaux,  tunnels,  ponts,  ponceaux,  caissons, 
levées,  terrassements,  endiguements,  déversoirs,  aque- 
ducs, tuyaux,  pompes,  et  tous  appareils  ou  moyens  pour 
transporter  ou  conduire  l'eau,  ou  tous  autres  ouvrages 
dont  la  construction  ou  l'exécution  est  autorisée  par  la 
présente  loi  ; 

h)  L'expression  «  effet  utile  de  l'eau  »  signifie  l'étendue 

or  opéra  te  such  works  or  carry  on  such  business,  or  who  bas  obtai- 
ned  a  license  under  section  11  of  this  Act,  and  also  includes  any 
irrigation  district  incorporated  under  an  ordinance  of  the  North- 
west Territories  ; 

g)  The  expression  «  works  »  means  and  includes  any  dykes,  dams, 
weirs,  flood-gates,  breakwaters,  drains,  ditches,  basins,  réservoirs, 
canals,  tunnels,  bridges,  culverts,  cribs,  embankments,  headworks, 
flumes,  aqueducts,  pipes,  pumps,  and  any  contrivance  for  car- 
rying  or  conducting  water  or  other  works  which  are  authorized  to 
be  constructed  under  the  provisions  of  this  Act  ; 

h)  The  expression  «  duty  of  water  »  means  the  area  of  Jand  tbat 
a  unit  of  water  will  irrigate,  which  unit  is  the  discharge  of  one 
cubic  foot  of  water  per  second  ; 

I)  The  expression  «  licensee  »  means  any  person  or  company 
who  is  granted  a  license  in  accordance  with  the  provisions  of  this 
Act. 
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de  terrain  qu'une  unité  d'eau  peut  irriguer,  laquelle  unité 
est  le  débit  d'un  pied  cube  d'eau  par  seconde  ; 

i)  L'expression  «  licencié  »  signifie  toute  personne  ou 
compagnie  à  qui  il  a  été  accordé  un  permis  ou  une  autori- 
sation en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

3.  La  présente  loi  s'appliquera  aux  territoires  du  Nord- 
Ouest,  à  l'exception  des  districts  provisoires  de  Yukon, 
de  Mackenzie,  de  Franklin  et  d'Ungava. 

4.  La  propriété  et  le  droit  d'utiliser  en  tout  temps  l'eau 
de  toute  rivière,  cours  d'eau,  lac,  ruisseau,  ravin,  gorge 
{canon),  lagune,  marais,  marécage  ou  autre  étendue  ou 
nappe  d'eau,  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  seront  consi- 
dérés comme  appartenant  à  la  Couronne,  à  moins  et 
jusqu'à  ce  que,  et  seulement  en  tant  que  quelque  droit  à 
cette  eau  ou  à  son  usage,  incompatible  avec  le  droit  de  la 
Couronne,  et  qui  n'est  pas  un  droit  public  ou  un  droit 
commun  au  public,  soit  établi  ;  et,  sauf  dans  l'exercice  de 
quelque  droit  légal  existant  à  l'époque  de  ce  détournement 

3.  Tliis  Act  shall  applj  to  the  North-west  Territories.  except 
the  provisional  districts  of  Yukon,  Mackenzie,  Franklin  and 
Ungava. 

4.  The  property  in  and  the  right  to  the  use  of  ail  the  water 
at  any  time  in  any  river,  strcam,  watercourse,  lake,  creek,  ravine, 
canon,  lagoon,  swamp,  marsh  or  other  body  of  water  shall,  for 
the  purposes  of  this  Act,  be  deemed  to  be  vested  in  the  Crown, 
unless  and  until  and  except  only  so  far  as  some  right  therein,  or  to 
the  use  thereof,  inconsistent  with  the  right  of  tho  Crown,  and 
which  is  not  a  public  right  or  a  right  common  to  the  public,  is  esta- 
blished  ;  and,  save  in  the  exercise  of  any  légal  right  existing  at 
the  time  of  such  diversion  or  use,  no  person  shall  divert  or  use  any 
water  from  any  river,  stream,  watercourse,  laiœ,  creek,  ravine, 
canon,  lagoon,  swamp,  marsh  or  other  body  of  water,  otherwise 
than  under  the  provisions  of  this  Act. 
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ou  usage,  personne  ne  détournera  ou  n'emploiera  l'eau 
d'aucune  rivière,  cours  d'eau,  lac,  ruisseau,  ravin,  gorge 
{canon),  lagune,  marais,  marécage  ou  autre  étendue  ou 
nappe  d'eau,  autrement  qu'en  conformité  des  dispositions 
de  la  présente  loi. 

5.  Sauf  en  exécution  d'une  convention  ou  d'un  engage- 
ment existant  à  l'époque  de  la  sanction  de  la  présente  loi, 
aucune  concession  de  terrains  ou  d'aucun  droit  à  des 
terrains  ne  sera  faite  à  l'avenir  par  la  Couronne  de 
manière  à  conférer  au  concessionnaire  quelque  propriété 
ou  intérêt  exclusif  ou  autre,  ou  quelque  droit  ou  privilège 
exclusif  à  l'égard  d'aucun  lac,  rivière,  cours  d'eau  ou 
autre  nappe  d'eau,  ou  à  l'égard  de  l'eau  qu'ils  contiennent 
ou  qui  y  entre,  ou  au  terrain  qui  en  forme  le  lit  ou  les 
rives. 

6.  Après  la  sanction  de  la  présente  loi,  aucun  droit 
de  détourner  constamment  ou  d'utiliser  exclusivement 
l'eau  d'aucune  rivière,  cours  d'eau,  lac,  ruisseau,  ravin, 

5.  Except  in  pursuance  of  some  agreement  or  undertaking: 
existing  at  the  time  of  the  passing  of  this  Act,  no  grant  sball  be 
hereafter  made  by  the  Crown  of  lands  or  of  any  estate,  in  such 
terms  as  to  vest  ia  the  granité  anj  exclusive  or  other  propert}- 
or  intersst  in  or  anj-  exclusive  right  or  privil^e  with  respect  to 
any  lake,  river,  stream  or  other  body  of  water,  or  in  or  withres- 
l^ect  to  the  water  contained  or  flowing  therein,  or  the  land  for- 
ming  the  bed  or  shore  thereof . 

6.  After  the  passing  of  this  Act,  no  right  to  the  permanent 
diversion  or  to  the  exclusive  use  of  the  water  in  any  river,  stream, 
watercourse,  lake,  creek,  ravine,  canon,  lagoon,  swamp,  marsh  or 
other  body  of  water,  sball  be  acquired  by  any  riparian  owner  or 
any  other  person  b}-  length  of  use  or  otherwise  than  as  it  may  be 
acquired  or  conferred  under  the  provisions  of  this  Act  unless  it  is 
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gorge  {canon),  lagune,  marais,  marécage  ou  autre  éten- 
due ou  nappe  d'eau,  ne  sera  acquis  par  aucun  proprié- 
taire riverain  ou  aucune  autre  personne  par  durée  d'usage 
ou  autrement  qu'il  ne  peut  être  acquis  ou  conféré  en  vertu 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit 
acquis  par  une  concession  faite  à  la  suite  de  quelque  con- 
vention ou  engagement  existant  lors  de  la  sanction  de 
la  présente  loi. 

7.  1"  Toute  personne  ou  corporation  qui  jouit  de  droits 
au  sujet  de  l'eau,  d'une  nature  semblable  à  ceux  qui 
peuvent  être  acquis  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  qui, 
avec  ou  sans  autorisation,  a  construit  et  exploité  des 
travaux  ou  ouvrages  pour  l'utilisation  de  l'eau,  devra 
obtenir  un  permis  ou  une  autorisation  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt  dix-huit. 

2'»  Si  ce  permis  ou  cette  autorisation  est  obtenu  dans  le 
délai  prescrit,  l'exercice  de  ces  droits  pourra  ensuite  se 
continuer,  et  ces  travaux  ou  ouvrages  pourront  se  pour- 

ac'iuired  by  a  grant  made  in  pursuànce  of  some  agreement  or  under- 
taking  existing  at  the  time  of  the  passing  of  this  Act. 

7.  1°  Everj  company  or  person  who  holds  watcr  rights  of  a 
class  similar  to  those  which  may  be  acquired  under  this  Act,  or 
who,  with  or  without  authority,  has  constructed  or  is  operating 
Works  for  the  utilization  of  water,  shall  obtain  a  license  under  this 
Act  before  the  first  day  of  July  one  thousand  eight  hundred  and 
ninety-eight. 

2°  If  such  Ucense  is  obtained  within  the  time  limited,  the  exer- 
cise of  such  rights  may  thereafter  be  continued,  and  such  works 
may  be  carried  on  under  the  provisions  of  this  Act,  otherwise  such 
rights  or  works,  and  ail  the  interest  of  such  person  therein,  shall 
without  any  demand  or  proceeding  be  absolutelj-  forfeited  to  Her 
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suivre  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 
autrement,  ces  droits  ou  travaux,  et  tous  les  intérêts  de 
cette  personne  dans  ces  droits  ou  travaux  seront,  sans 
aucune  demande  ou  procédure,  absolument  confisqués  au 
profit  de  Sa  Majesté,  et  il  pourra  en  être  disposé  selon  que 
le  Gouverneur  en  Conseil  le  jugera  à  propos. 

3**  Sauf  dans  le  cas  de  demandes  d'eau  pour  les  besoins 
domestiques,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessous  pourvu,  les 
demandes  de  permis  ou  d'autorisation  seront  faites  de  la 
même  manière  que  pour  les  autres  permis  ou  autorisations 
en  vertu  de  la  présente  loi,  et  les  procédures  seront  les 
mêmes  à  leur  égard,  et  les  mêmes  renseignements  seront 
fournis  à  leur  sujet. 

8.  V  L'on  pourra  acquérir  le  droit  d'utiliser  toute  eau, 
dont  la  propriété  est  attribuée  à  la  Couronne,  pour  des 
besoins  domestiques,  d'irrigation  et  autres,  sur  demande 
à  cet  effet  faite  ainsi  que  ci-après  prescrit  ;  et  toutes 
demandes  faites  en  conformité  de  la  présente  loi  auront 
priorité  entre  elles  à  l'exception  de  celles  faites  en  vertu 

Maje?tj  and  may  be  disposed  of  or  dealt  with  as  the  Governor  in 
Councilseesfit. 

3*»  Escept  in  case  of  applications  for  water  for  domestic  jmr- 
poses,  as  hereinafter  provided,  the  applications  for  such  license 
shall  be  made  ia  the  same  manner  as  for  other  licenses  under  this 
Act  and  the  like  proceedinjrs  shall  be  had  thereon  and  like 
information  fornished  in  connection  therewith. 

8.  1'^  Any  water  the  property  in  which  is  vested  in  the  Crown 
may  be  acquired,  for  domestic,  irrigation,  or  other  purposes,  upon 
application  therefor  as  hereinafter  provided;  and  ail  applications 
made  in  accordance  with  the  proyisions  of  this  Act  shall  bave 
precedence,  except  applications  mider  section  7,  accordiûg  to  the 
date  of  filing  them  with  the  commissioner. 
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de  l'article?,  suivant  la  date  de  leur  remise  entre  les 
mains  du  commissaire. 

2°  Le  droit  d'utiliser  l'eau  pourra  être  acquis  pour  trois 
catégories  différentes,  savoir  :  1°  pour  un  but  domestique, 
comprenant  les  besoins  de  ménage  et  les  besoins  sani- 
taires, l'abreuvage  du  bétail  et  tous  les  besoins  des 
chemins  de  fer  ou  des  manufactures  activées  par  la 
vapeur  ;  mais  ne  comprenant  pas  la  vente  ou  l'échange  de 
l'eau  pour  ces  besoins  ;  2°  pour  l'irrigation  et  3"  pour 
autres  tins. 

9.  11  ne  sera  accédé  à  aucune  demande  lorsque  l'usage 
projeté  de  l'eau  priverait  quelqu'un  dont  la  propriété  tou- 
chera à  une  rivière,  un  cours  d'eau,  un  lac  ou  quelque 
autre  source  d'approvisionnement,  de  l'eau  dont  il  aurait 
besoin  pour  des  fins  domestiques. 

10.  Toute  personne  qui  aura  l'intention  ou  projettera  de 
faire  quelques  travaux  en  vertu  de  la  présente  loi  pourra, 
en  soumettant  une  description  générale  de  ces  travaux  et 

2"  The  pufposes  for  which  the  right  to  water  niay  be  acquired 
are  of  three  classes,  namely  :  First,  domestic  purposes,  which  shall 
be  taken,  to  mean  household  and  sanitarj  purposes  and  the  wate- 
ring  of  stock,  and  ail  purposes  counected  with  the  working  of 
railways  or  factories  hj  steam,  but  shall  not  include  the  sale  or 
barter  of  water  for  such  purposes;  second,  irrigation  purposes; 
and,  third,  other  purposes. 

9.  No  application  for  any  purpose  shall  be  granted  where 
the  proposed  use  of  the  water  would  deprive  any  person  owning 
lands  adjoining  the  river,  stream,  lake  or  other  source  of  supply 
of  whatever  water  he  requires  for  domestic  purposes. 

10.  Any  person  contemplating  or  projecting  any  works  under 
this  Act,  may,  upon  submitting  a  gênerai  description  of  such  works 
and  upon  payment  of  a  fee  of  three  dollars,  obtain  from  the 
chief  engineer  a  license  to  do  the  necessary  preliminary  work  in 
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sur  paiement  d'un  honoraire  de  trois  dollars,  obtenir  de 
l'ingénieur  en  chef  un  permis  de  faire  l'ouvrage  prélimi- 
naire nécessaire  au  sujet  de  la  localisation  de  ces  travaux; 
et,  après  qu'elle  aura  obtenu  ce  permis,  elle  pourra,  avec 
les  aides  nécessaires,  pénétrer  sur  tous  terrains  publics  ou 
privés  pour  faire  des  nivellements,  des  arpentages  et 
tout  autre  travail  nécessaire  se  rattachant  à  cette  locali- 
sation, mais  sans  causer  de  dommages  inutiles. 

11.  Tout  solliciteur  qui  demandera  un  permis  en  vertu 
de  la  présente  loi,  sauf  ainsi  que  ci-dessous  prévu,  remet- 
tra au  commissaire  les  documents  suivants  : 

a)  Un  mémoire  fait  en  double,  sur  des  formules  four- 
nies par  le  commissaire,  dans  lequel  le  solliciteur  énoncera 
son  nom.  son  domicile  et  son  occupation,  sa  position  finan- 
cière, la  source  d'oii  l'eau  devra  être  prise,  la  situation 
de  la  prise  d'eau,  la  quantité  probable  d'eau  dont  il  aura 
besoin,  les  dimensions  et  la  nature  des  travaux  à  faire, 
la  superficie   et  la    situation  du   terrain  à  irriguer,  la 

connection  "with  the  location  of  such  works  ;  and  after  he  obtains 
such  license,  he  may,  with  such  assistants  as  are  necessary,  enter 
into  and  u|X)n  any  public  or  private  lands  to  take  levels,  make 
surveys,  and  do  other  necessary  work  in  connection  with  such 
location,  doing  no  unnecessary  damage. 

11.  Every  appHcant  for  license  under  this  Act,  except  as 
hereinafter  provided,  shall  file  with  the  canimissioner  the  follo- 
"wing  documents  : — 

a)  a  mémorial,  in  duplicate,  on  forms  provided  b}-  the  commis- 
siouer,  in  wliich  the  applicant  shall  set  forth  his  name,  résidence 
and  occupation,  his  financial  standing,  the  source  from  which 
water  is  to  be  diverted,  the  point  of  diversion,  the  probable 
quantity  of  water  to  be  used,  the  size  and  character  of  the  works 
to  be  constructed,  the  area  and  location  of  the  land  to  be  irrigated, 
the  value  of  such  land  in  its  présent  state,  including  improve- 


valeur  de  ce  terrain  dans  son  état  actuel  y  compris 
les  améliorations,  le  nombre  probable  de  consom.mateurs, 
et  le  tarif,  s'il  y  en  a,  pour  la  vente  de  l'eau  ;  mais  si  la 
demande  est  faite  par  une  Compagnie,  le  mémoire  devra 
aussi  énoncer  les  noms  de  ses  directeurs  et  officiers  et 
leurs  domiciles,  la  date  de  sa  constitution  en  corporation, 
le  chiffre  de  son  capital  social  souscrit,  celui  du  capital 
versé,  le  mode  projeté  pour  l'obtention  d'autres  fonds, 
s'il  en  est  besoin,  et  les  fins  pour  lesquelles  la  Compagnie 
est  constituée  ; 

b)  Une  demande,  faite  sur  des  formules  fournies  par 
le  commissaire,  du  droit  de  construire  tout  canal,  fossé, 
réservoir,  ou  d'autres  ouvrages  mentionnés  dans  le  mé- 
moire, en  travers  de  toute  réserve  de  chemin  ou  de  tout 
chemin  public  localisé,  qui  pourraient  être  atteints  par 
ces  travaux  ; 

c)  Un  plan  général  en  double,  sur  toile  à  calquer,  dressé 
à  une  échelle  de  pas  moins  d'une  pouce  au  mille,  indiquant 

ments,  the  probable  number  of  consumers,  and  the  rate,  if  any,  to 
be  charged  for  water  sold  ;  but  if  the  applicant  is  an  incorporated 
Company,  the  mémorial  shall  also  set  forth  the  liâmes  of  its 
directors  and  officers  and  their  places  of  résidence,  the  date  of  its 
incorporation,  the  amountofthe  company' s subscribed capital,  the 
amount  of  its  paidup  capital,  the  proposed  method  of  raising 
further  funds,if  needed,  and  the  purposes  for  which  the  company 
is  incorporated ; 

b)  an  application,  on  forms  provided  by  the  commissioner,  for 
the  right  to  construct  any  canal,  ditch,  réservoir,  or  othcr  works 
referred  to  in  the  mémorial,  across  any  road  allowance  or  surveyed 
public  highway,  which  may  be  affected  by  such  works; 

c)  a  gênerai  plan,  in  duplicate,  on  tracing  linon,  drawn  to  a 
scale  of  not  less  than  one  inch  to  a  n  i'.e,  showiuji-  the  source  of 
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la  source  d'approvisionnement,  la  position  du  point  de 
prise  d'eau,  la  localisation  des  canaux  ou  fossés  princi- 
paux, rétendue  de  terrain  à  irriguer,  le  nom  du  proprié- 
taire de  chaque  parcelle  de  terrain  traversée  par  le  canal 
ou  fossé,  ou  par  tous  réservoirs  ou  autres  travaux  s'y 
rattachant,  et  la  situation  et  superficie  de  tous  étangs, 
réservoirs  et  bassins  que  Ton  se  proposera  de  créer  pour 
amasser  l'eau  ;  et 

d)  Un  plan  en  double,  sur  toile  à  calquer,  indiquant 
en  détail  tous  les  barrages,  digues,  coursiers,  ponceaux 
Oïl  autres  constructions  a  faire  en  rapport  avec  l'entre- 
prise projetée . 

12.  Dans  le  cas  de  tous  fossés  ou  canaux  ayant  un 
débit  de  plus  de  vingt-cinq  pieds  cubes  d'eau  par  seconde, 
les  solliciteurs  devront  fournir,  eu  sus  des  renseignements 
précédents,  les  cartes  ou  plans  qui  suivent,  en  double  : 

a)  Une  coupe  longitudinale  du  fossé,  montrant  le  fond 
et  le  niveau  de  service  projeté,  l'échelle  horizontale  de 

suppiy,  the  position  of  the  point  of  iu-take,  the  location  of  the 
main  canals  or  ditches,  the  tract  of  land  to  be  irrigated,  the  name 
of  the  owner  of  each  parcel  of  land  crossed  by  the  canal,  or  diich, 
or  by  any  réservoir  or  other  works  connected  therewith,  or  to  be 
irrigated  therefrom,  and  the  position  and  area  of  ail  pouds, 
réservoirs  aud  basins  intended  to  be  constructed  for  the  storage  of 
water  ;  and 

d)  a  plan,  in  duplicate,  on  tracing  linen,  showing  in  détail  ail 
headworks,  dams,  flumes,  bridges,  cul  verts  or  other  stracturesto 
be  erected  in  connection  "with  the  proposed  undertaking. 

12.  In  the  case  of  ail  ditches  or  canals  carrying  more  than 
twenty-five  cubic  feet  of  water  per  second,  in  addition  to  the  above 
information  the  applicants  shall  furnish  the  following  maps  or 
plans,  in  duplicate  : — 

a)  a  longitudinal  profile  of  the  ditch,  showing  the  bottom  and 

3 
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ce  profil  devant  être  de  pas  moins  d'un  pouce  par  quatre 
cents  pieds,  et  l'échelle  verticale  de  pas  moins  d'un  pouce 
par  vingt  pieds  ; 

b)  Un  plan  donnant  des  coupes  transversales  à  un 
nombre  de  points  suffisant  pour  montrer  tous  les  diffé- 
rents profils  du  fossé  lorsqu'il  sera  fait,  spécialement  sur 
les  flancs  de  coteaux  ou  ailleurs  que  remplira  quelque 
partie  de  l'eau  à  transporter.  Lorsque  l'eau  devra  être 
conduite  par  des  tranchées,  le  plan  montrera  aussi  des 
coupes  transversales  aux  endroits  oii  la  plus  courte 
dis-tance  horizontale  d'un  côté  ou  de  l'autre  du  fond  du 
fossé  à  la  surface  du  terrain  sera  moindre  que  le  double 
de  la  largeur  du  fond  du  fossé  en  cet  endroit.  Ce  plan 
sera  fait  à  une  échelle  horizontale  et  verticale  d'un  pouce 
par  vingt  pieds  ; 

c)  Des  plans  de  tous  digues,  caissons,  barrages  cof- 
frages, levées  ou  autres  ouvrages  projetés  pour  obstruer 
quelque  rivière,    cours  d'eau,  lac  ou  autre  source  d'ali- 

the  proposed  service  water  Une,  the  horizontal  scale  being  not  less 
than  one  inch  to  four  hundred  feet,  and  the  vertical  scale  not  less 
than  one  inch  to  twenty  feet  ; 

b)  a  plan  showing  cross-sections  at  a  sufficient  number  of  points 
to  fully  illustrate  ail  the  différent  forms  which  the  ditch  when 
constructed  will  take,  particularly  on  side-hills  or  elsevvhere  where 
any  portion  of  the  water  is  to  be  conveyed  in  fill.  When  v/ater 
is  to  be  conveyed  in  eut  there  shall  also  be  shown  on  this  plan 
cross  sections  at  points  where  the  shortest  horizontal  distance 
from  either  side  of  the  bottom  of  the  ditch  to  the  surface  of  the 
ground  is  less  than  double  the  bottom  width  ot  the  ditch  at  that 
point.  This  plan  shall  be  drawn  on  a  horizontal  and  vertical 
scale  of  one  inch  to  twenty  feet  ; 

c)  plans  of  any  dams,  cribs,  embankments  or  other  works 
proposed  to  obstruct  any  river,  stream,  lake  or  other  source  of 
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meiitation,  ou  pour  créer  un  étang,  réservoir  ou  bassin 
quelque  part,  ou  qui  pourront  avoir  cet  effet,  seront 
préparés  à  une  échelle  longitudinale  de  pas  moins  d'un 
pouce  par  cent  pieds,  et  pour  les  coupes  transversales  à 
une  échelle  de  pas  moins  d'un  pouce  par  vingt  pieds  ;  ils 
indiqueront  quels  matériaux  l'on  se  proposera  d'employer 
et  comment  ils  le  seront  dans  ces  travaux.  Le  bois,  les 
fascines,  la  pierre,  la  brique  et  les  autres  matériaux 
employés  dans  ces  travaux  seront  indiqués  en  détail  à 
une  échelle  de  pas  moins  d'un  pouce  par  quatre  pieds  ; 

d)  Des  cartes  ou  plans  de  coupes  transversales  mon- 
trant la  surface  du  terrain  sous  les  étangs,  réservoirs  ou 
bassins,  ainsi  que  la  ligne  de  surface  des  eaux  qu'ils  seront 
destinés  à  contenir  ;  l'échelle  horizontale  de  ces  cartes  ou 
plans  ne  sera  pas  de  moins  d'un  pouce  par  cent  pieds,  et 
l'échelle  verticale  de  pas  moins  d'un  pouce  par  vingt 
pieds;  et  il  sera  indiqué  un  nombre  suffisant  de  lignes  de 
niveau  pour  permettre  de  calculer  exactement  le  contenu 

water  supply,  or  in  order  to  create  a  pond,  réservoir  or  basin  of 
water  anywhere,  or  which  may  bave  that  effect,  prepared  on  a 
longitudinal  scale  of  not  less  than  one  inch  to  one  hundred  feet, 
and  for  cross-sections  on  a  scale  of  not  less  than  one  inch  to 
twenty  feet,  and  showing  wliat  material  is  intended  to  be  used 
and  how  placed  in  such  Morks.  The  timber,  brush,  stone,  brick 
or  other  material  used  in  such  Morks  shall  be  shown  in  détail  to  a 
scale  of  not  less  than  one  inch  to  four  feet  ; 

d)  crpss-soction  maps  or  plans  showing  the  surface  of  the 
ground  under  such  pond,  réservoir  or  basin  of  water,  and  also  the 
surface  of  the  water  proposed  to  be  held  therein  ;  the  horizontal 
scale  of  the  said  maps  or  plëns  shall  be  not  less  than  one  inch  to 
one  hundred  feet  ;  and  the  vertical  scale  shall  be  not  less  than  one 
inch  to  twentv  feet;  and  a  sutficient  numberof  Unes  of  le  vels  shall 
be  shown,  so  that  the  contents  of  the  pond,  réservoir  or  basin  of 
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de  chaque  étang,  réservoir  ou  bassin.  Si  les  cartes  ou 
plans  indiquent  les  niveaux  par  des  lignes  de  contour, 
elles  seront  dressées  à  une  éclielie  suffisamment  grande 
pour  que  les  lignes  de  contour  montrent  une  distance  ver- 
ticale entre  elles  de  pas  plus  d'un  pied.  Les  cartes  ou  plans 
contiendront  des  renseignements  suffisants  pour  montrer 
distinctement  quelles  propriétés  seront  affectées  par  la 
création  de  ces  étangs,  réservoirs  ou  bassins,  et  la  manière 
dont  elles  seront  affectées,  et  ils  montreront  en  détail,  à 
une  échelle  de  pas  moins  d'un  pouce  par  quatre  pieds, 
comment  on  se  proposera  de  contrôler  et  tirer  l'eau  de 
ces  étangs,  réservoirs  ou  bassins. 

13.  Les  mémoires  et  plans  déposés  ainsi  que  ci-dessus 
prescrit,  ou  une  copie  exacte  de  ces  pièces,  seront  tou- 
jours mises  à  la  disposition  du  public  au  département  et  a  u 
bureau  du  commissaire  à  Régina. 

14.  Chaque  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  le  ministre 
pourra  ordonner  qu'une  copie  du  mémoire  et  des  plans  soit 

water  maj  be  accurately  determined.  If  tho  maps  or  plans  show 
the  levais  by  contour  Unes,  they  shall  be  on  a  scale  sufficieiitly 
large  that  the  contour  Unes  shall  show  a  vertical  distance  between 
them  not  exceeding  one  foot.  The  maps  or  plans  shall  bave 
sufficient  information  to  show  clearly  the  property  likely  to  be 
affectod  by  the  création  of  such  ponds,  réservoirs  or  basins  of 
water,  and  the  manner  in  which  affected,  and  shall  show  in  détail, 
on  a  scale  of  not  less  than  one  inch  to  four  feet,  the  proposed 
manner  of  controUing  and  drawing  off  the  water  from  any  such 
pond,  réservoir  or  basin. 

13.  The  memorials  and  plans  filed  as  above  prescribed,  or  a 
true  copy  thereof,  shall  be  open  for  examination  by  the  public  at 
ail  times  in  the  department  and  at  the  office  of  the  commissioner 
at  Regina. 

14.  In  any  case  in  which  he  thinks  proper,  the  Minister  may 
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aussi  déposée  en  tel  autre  endroit,  ou  entre  les  mains  de 
tel  autre  fonctionnaire  ou  personne  qu'il  désignera  à  cet 
effet  ;  cette  copie  pourra  aussi  être  consultée  par  le 
public. 

15.  l*'  Avis  public  du  dépôt  du  mémoire  et  des  plans 
sera  immédiatement  donné  par  le  solliciteur,  dans  quelque 
journal  publié  dans  le  voisinage  et  qui  sera  désigné  par 
le  commissaire,  pas  moins  d'une  fois  par  semaine  pendant 
un  espace  de  trente  jours,  pendant  lequel  toutes  objections 
faites  à  la  concession  des  droits  demandés  seront  trans- 
mises au  ministre  ;  et  cet  avis  contiendra  un  résumé  de  la 
nature  des  di'oits  demandés  et  du  caractère  général  et  de 
la  situation  des  travaux  projetés. 

•  2"  Le  ministre,  après  avoir  examiné  toutes  les  objec- 
tions faites,  pourra  autoriser,  ainsi  qu'il  est  ci-après  prévu, 
l'exécution  des  travaux  projetés,  avec  les  changements 
ou  modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

16.  1'  Le  mémoire  et  les  plans  remis  au  commissaire 

•direct  that  a  copj  of  the  mémorial  and  plans  shall  be  filed  in  such 
other  place  or  with  such  other  officiai  or  person  as  he  names  for 
that  purf)0se,  and  such  copy  also  shall  be  open  to  public  inspection- 

15.  Public  notice  of  the  filing  of  the  mémorial  and  plans  shall 
forthwith  be  giveu  by  the  applicant  in  some  newspaper  published 
in  the  neighbourhocd,  to  be  named  by  the  commissioner,  not  less 
ihan  once  a  week  for  a  period  of  thirty  days,  within  which  time 
ail  protests  against  granting  the  rights  appUed  for  shall  be  for- 
warded  to  the  Minister,  and  such  notice  shall  contain  a  statement 
of  the  nature  of  the  rights  applied  for,  and  the  gênerai  charactcr 
and  location  of  the  proposed  works  ; 

2"  The  Minister,  after  considering  aîl  protests  filed,  may  autho- 
Tize,  as  hereinafter  provided,  the  construction  of  the  proposed 
Works,  with  such  changes  or  variations  as  he  deems  necessary. 

16.  1°  ITie  mémorial  and  plans  filed  with  the  commissioner  as 
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ainsi  que  la  présente  loi  le  prescrit,  seront  examinés  par 
l'ingénieur  en  chef,  et,  après  avoir  été  approuvés  par 
lui,  copie  en  sera  expédiée  au  département  pour  y  être 
déposée  aux  archives  ;  et,  sur  réception  de  ce  mémoire  et 
de  ces  plans  dûment  approuvés,  accompagnés  d'un  certi- 
ficat que  l'avis  régulier  de  leur  dépôt  a  été  publié,  et  que 
le  commissaire  a  donné  pei^mission  d'exécuter  les  travaux 
en  travers  des  réserves  de  chemins  ou  de  chemins  publics 
localisés  qu'ils  pourraient  affecter,  le  ministre  pourra 
autoriser  l'exécution  des  travaux  projetés,  en  fixant  en 
même  temps  le  délai  dans  lequel  ils  devront  être  terminés. 

2°  Tous  changements  et  modifications  ordonnés  par  le 
ministre  au  sujet  des  plans  des  travaux  projetés  devront 
être  déposés  par  le  solliciteur  au  bureau  du  commissaire, 
et  formeront  une  partie  des  pièces  ouvertes  à  l'inspection 
du  public. 

3°  11  ne  pourra  être  fait  aucune  déviation  essentielle 


herein  provided  shall  be  examined  by  tbe  chief  engineer,  and, 
after  having  been  approved  bj  him,  one  copy  shall  be  forwarded 
for  record  purposes  in  tlie  department  ;  and,  upon  receipt  of  such 
mémorial  and  plans,  properly  approved,  together  with  a  certificate 
tliat  the  proper  notice  of  the  filing  of  such  memoi'ial  and  plans  bas 
been  published,  and  that  permission  has  been  granted  by  the  com- 
missiouer  to  construct  such  works  across  road  allowances  or 
surveyed  public  roads  affected  thereby,  the  Minister  may  authorize 
the  construction  of  the  proposed  works,  fixiugin  such  authorization 
a  term  within  which  tlio  construction  of  the  works  is  to  be  com- 
pleted. 

2"  Any  changes  and  variations  ordered  b}-  the  Minister  regar- 
ding  the  plans  of  the  proposed  works  must  be  filed  by  the  applicant 
in  the  office  of  the  commissioner  and  shall  form  a  portion  of  the 
record  open  for  public  inspection. 

S^  No  material  déviation  from  the  plans  filed  shall  be  made 
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des  plans  déposés  sans  permission,  et  la  question  de  savoir 
si  une  déviation  est  essentielle  ou  non  sera  décidée  par 
l'ingénieur  en  chef  ou  tel  autre  employé  que  le  ministre 
désignera. 

17,  Dans  le  cas  de  demandes  d'eau  pour  les  besoins 
domestiques  ou  pour  les  besoins  d'irrigation,  le  ministre 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  dispenser  du  dépôt  des 
plans  prescrits  par  l'article  11  de  la  présente  loi,  et 
pourra  exiger  des  solliciteurs  un  mémoire  seulement  ; 
mais  il  pourra  ordonner  que  ce  mémoire  contienne  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  qu'il  puisse  bien 
comprendre  quels  sont  les  droits  sollicités. 

18.  1°  Tous  travaux  autorisés  en  venu  de  la  présente 
loi  seront,  si  le  ministre  en  décide  ainsi,  exécutés  sauf 
inspection  par  l'ingénieur  en  chef  ou  tout  autre  employé 
désigné  par  le  ministre  ;  et  les  frais  d'inspection,  ou  toute 
partie  de  ces  frais  que  le  ministre  fixera,  seront  supportés 

Avithout  permission,  and  any  question  arising  as  to  whether  any 
déviation  is  material  or  otherwise  shall  be  decided  by  the  chief 
engineer  or  such  otber  ofRcer  as  the  Minister  désignâtes. 

17.  In  the  case  of  applications  for  water  for  domestic  or  irriga- 
tion purix)ses  the  Minister  may,  if  lie  sees  fit,  waive  the  uecessity 
for  filing  the  plans  required  hy  section  11  of  tliis  Act,  and  may 
require  the  applicants  to  file  a  mémorial  only,  but  he  may  order 
that  such  mémorial  shall  contain  ail  the  information  necessaiy  to 
a  fuU  and  complète  understanding  of  the  rights  applied  for. 

18. 1°  Any  works  authorized  under  this  Act  shall,  if  the  Minister 
so  détermines,  be  constructed  subject  to  inspection  during  con- 
struction by  the  chief  engineer  or  any  other  officer  to  be  named  by 
the  Minister;  and  the  cost  of  such  inspection  or  such  portion 
thereof  as  the  Minister  décides,  shall  be  borne  by  the  person  or 
Company  constructing  such  works. 
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par  la  personne  ou  par  la  Compagnie  qui  exécutera  ces 
travaux  ; 

2°  Si  quelque  personne  établie  sur  des  terrains  ou  pos- 
sédant des  terrains  dans  le  voisinage  de  quelque  ouvrage, 
soit  terminé,  soit  en  voie  d'exécution,  demande  par  écrit 
au  ministre  une  inspection  des  travaux,  le  ministre  pourra 
ordonner  qu'elle  soit  faite. 

3"  Le  ministre  pourra  exiger  que  celui  qui  deman- 
dera l'inspection  fasse  un  dépôt  de  telle  somme  que  le 
ministre  jugera  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'inspec- 
tion, et  si  la  demande  ne  lui  paraît  pas  justifiée,  il  pourra 
faire  payer  la  totalité  ou  partie  des  frais  par  ce  même  dépôt. 

4°  Si  la  demande  paraît  au  ministre  avoir  été  justifiée, 
il  pourra  ordonner  que  la  personne  ou  compagnie  paie  la 
totalité  ou  partie  des  frais  d'inspection,  et  elle  pourra  y 
être  contrainte  comme  pour  le  paiement  d'une  dette  due 
à  Sa  Majesté. 

5°  Lors  de  toute  inspection  faite  en  vertu  du  présent 

2°  Should  any  person  residing  on  or  owning  land  in  the  neigb- 
bourhood  af  auy  works,  either  completed  or  in  course  of  construc- 
tion, apply  to  the  Minister  in  writing  desiring  an  inspection  of 
such  Works,  the  Minister  may  order  an  inspection  thereof. 

3"  The  Minister  may  require  the  applicant  for  inspection  to 
make  a  deposit  of  such  sum  of  money  as  the  Minister  thinks 
nocessary  to  pay  the  expenses  of  an  inspection,  ^nd  in  case  the 
application  appears  to  him  not  to  bave  been  justified  may  cause  the 
whole  or  part  of  the  expeuses  to  be  paid  out  of  such  depc>sit. 

4°  In  case  the  application  appears  to  the  Minister  to  bave  been 
justified,  be  may  order  the  person  or  company  to  pay  the  whole 
or  any  part  of  the  expenses  of  the  inspection,  and  such  payment 
may  be  enforced  as  a  debt  due  to  Her  Majesty. 

5"  Upon  any  inspection  under  the  provisions  of  this  section  the 
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article,  le  ministre  pourra  ordonner  que  la  personne  ou 
compagnie  fasse  toute  addition  ou  modification  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  la  solidité  et  la  sûreté  des  travaux  de  la 
personne  ou  compagnie,  et  l'inexécution  de  cet  ordre 
pourra  être  punie  de  la  même  manière  que  la  désobéis- 
sance à  un  ordre  du  ministre  en  vertu  de  l'article  40  de 
la  présente  loi. 

6°  Dans  le  cas  où  le  ministre  aura  dispensé  du  dépôt 
des  plans  en  vertu  de  l'article  17,  le  présent  article  ne 
sera  pas  applicable. 

19.  La  personne  ou  compagnie,  immédiatemeat  après 
avoir  reçu  l'autorisation,  pourra  commencer  l'exécution 
des  travaux  autorisés  ;  et  pour  les  fins  de  cette  exécu- 
tion, elle  sera  revêtue  des  pouvoirs  conférés  par  la 
Loi  sur  les  chemins  de  fer  aux  compagnies  des  chemins 
de  fer,  autant  qu'ils  sont  applicables  à  l'entreprise  de 
la  personne  ou  compagnie  et  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  dispositions  de  la  présente  loi  ou  avec  l'autorisa- 

Minister  may  order  the  person  or  company  to  make  any  addition 
or  altération  which  he  considers  necessary  for  their  security  to  or 
in  an}'  works  of  the  person  or  company,  and  noncompliance  with 
such  order  may  be  dealt  with  in  the  same  manner  as  is  provided 
with  respect  to  an  order  of  the  Minister  under  section  40  of  this 
Act. 

6°  Provided  that  where  under  section  17  the  Minister  waives 
the  necessity  for  plans  this  section  shall  not  apply. 

10.  The  person  or  company,  immediately  after  the  receipt  of 
the  authorization,  may  proceed  with  tlie  construction  of  the  works 
authorized,  and  for  the  purposes  of  such  construction  shall  hâve 
the  powers  conferred  by  The  Railvcay  Act  upon  railway  companies 
so  far  as  the  same  are  applicable  to  the  undertaking  of  the  person 
or  company  aud  are  not  inconsistent  with  the  provisions  of  this 
Act  or  with  the  authority  given  to  the  person  or  company,  the  pro- 
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tion  donnée  à  la  personne  ou  compagnie,  les  dispositions 
conférant  ces  pouvoirs  étant  considérées  à  cette  fin  comme 
s'appliquant  à  tout  ouvrage  de  la  personne  ou  compagnie 
là  oîi  dans  la  dite  loi  elles  s'appliquent  à  un  chemin  de  fer. 

20.  1°  L'exécution  de  tout  ouvrage  autorisé  en  vertu 
de  la  présente  loi  sera  commencée  deux  mois  au  plus 
tard  après  la  date  de  l'autorisation,  à  moins  que  ces  deux 
mois  n'expirent  entre  le  premier  jour  de  novembre  et  le 
premier  jour  de  mai  suivant,  cas  dans  lequel  les  travaux 
devront  être  commencés  le  premier  jour  de  mai  suivant 
au  plus  tard  ;  et  ils  seront  poursuivis  sans  interruption 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  suffisamment  avancés  pour  fournir 
de  l'eau  à  tous  ceux  qui  en  demanderont  dans  l'étendue 
du  territoire  décrite  dans  l'autorisation,  pourvu  qu'il  y  ait 
assez  d'eau  pour  répondre  aux  demandes  ;  le  ministre  ou 
l'employé  qu'il  désignera  sera  seul  appelé  à  juger  si  le 
travail  est  poussé  avec  une  activité  suffisante. 

2"  S'il  survenait  quelque  accident  imprévu  qui  empê- 

visions  conferring  such  powers  being  taken  for  this  purpose  to 
refer  to  any  work  of  the  person  or  company  where  in  the  said  Act 
they  refer  to  the  raihvay. 

20.  1°  The  construction  of  any  vrork  aiithorized  under  this  Act 
sliall  be  commeuced  not  later  than  two  months  after  the  date  of  tho 
authorization,  unless  such  two  months  expire  between  the  first  day 
of  Noveml:er  and  the  tirst  day  of  May  following,  in  which  case 
the  time  of  commencement  shall  not  be  later  than  the  first  daj^  of 
May  following,  and  shall  proceed  continuously  until  sufficiently 
completed  to  supply  water  to  ail  applicants  within  the  area  des- 
cribed  in  the  authorization,  provided  there  is  sufRcient  water  avail- 
able  for  that  purpose;  and  the  Minister  or  such  officer  as  he  dési- 
gnâtes, shall  be  the  sole  arbitcr  as  to  whether  the  work  is  being 
prosecuted  with  sufficient  vigour. 

2°  Shouldany  unforeseen  disaster  intervene  to  prevent  the  eons- 


—  39  — 

cherait  l'exécution  ou  raclièvement  des  travaux  dans  le 
délai  fixé,  ou  pour  toute  autre  raison  qu'il  jugera  suffi- 
sante, le  ministre  pourra  autoriser  une  prorogation  de 
délai  pour  le  commencement  ou  l'achèYement  des  travaux. 

3°  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des 
travaux,  les  droits  conférés  à  la  personne  ou  compagnie 
seront  périmés  et  annulés,  sauf  en  ce  qu'ils  seront  néces- 
saires pour  exploiter  efficacement  les  travaux  alors  ter- 
mines ;  tous  travaux  faits  ou  acquis  par  elle  à  la 
date  de  cette  confiscation  pourront  être  pris  et  exploités 
par  le  ministre,  qui  pourra  aussi  en  disposer,  de  la  manière 
et  aux  conditions  ci-après  prescrites. 

21 .  1  "  Les  terrains  requis  pour  les  travaux  de  la  personne 
ou  compagnie,  tels  qu'indiqués  sur  les  cartes  ou  plans 
déposés,  à  qui  que  ce  soit  qu'ils  appartiennent,  soit  à 
Sa  Majesté  ou  à  quelque  personne  ou  compagnie  en  vertu 
de  la  présente  loi,  soit  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
ou  à  toute  autre  personne  quelconque,  ou  tout  intérêt  ou 

truction  or  completionof  tlie  works  withinthe  time  liiiiited,  or  for 
any  other  reasons  which  he  deems  sufficient,  the  Minister  maj' 
autliorize  aa  extension  of  time  for  the  commencement  or  CDmple- 
tion  of  the  Works. 

3"  Upon  the  expiration  of  the  time  limited  for  the  completion 
of  the  Works,  the  rights  granted  to  the  person  or  company  shall 
cease  and  détermine,  except  in  so  far  as  they  are  necessary  for 
effectua lly  opGrating  the  works  then  corapleted  ;  and  any  Avorks 
at  the  date  ofsuch for feiture  constructed  or  acquired,  ma^'betaken 
over  and  operated  or  disposed  of  by  the  Minister  in  the  manner 
and  upon  the  terms  hereinafter  provided. 

21. 1"  Lands  re  !uired  for  the  works  of  the  person  or  conipany, 
as  shown  by  the  maps  and  plans  filed ,  in  whomsoever  they  are 
vested,  whether  in  Her  Majesty  or  in  any  i)erson  or  company 
under  this  Act,  or  in  any  railway  compan}',  or  in  any  other  per- 
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droit  ou  privilège  dans  les  terrains  ou  à  l'égard  des  ter- 
rains ainsi  requis,  pourront  être  pris  et  requis  par  la 
personne  ou  compagnie,  et  à  cette  fin  les  dispositions  de 
la  Loi  sur  les  chemins  de  fer  qui  sont  applicables,  et 
autant  qu'elles  le  seront,  à  cette  prise  de  possession  et 
acquisition,  s'appliqueront  comme  si  elles  étaient  incor- 
porées dans  la  présente  loi,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
département  de  l'intérieur  étant  substitués  au  ministre 
dps  chemins  de  fer  et  canaux  et  au  département  des  che- 
mins de  fer  et  canaux,  respectivement,  partout  où,  dans 
les  dispositions  de  la  dite  loi,  ces  derniers  ministre  et 
département  sont  mentionnés  ;  pourvu  que  le  ministre  de 
l'intérieur  puisse  imposer  les  termes  et  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  dans  l'intérêt  public,  au  sujet  de  l'acqui- 
sition, en  vertu  du  présent  article,  de  tous  terrains  dévolus 
à  quelque  personne  ou  compagnie  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente loi,  ou  à  quelque  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou 
de  tout  intérêt  dans  ces  terrains,  ou  de  tout  droit  ou  pri- 
vilège affectant  ces  terrains. 

son  ^vhomsoever,  or  any  interest  in  or  right  or  privilège  with 
regard  to  such  lahd  wluchisso  required,  may  betakenand  acquired 
by  the  person  or  company  ;  aud  to  this  end  ail  the  provisions  of 
The  Railway  Act  which  and  so  far  as  they  are  applicable  to  such 
taking  and  acquisition,  shall  apply  as  if  they  were  included  in  this 
Act,  the  Minister  of  the  Interior  and  the  Department  of  the  Inte- 
rior  being  substituted  for  the  Minister  of  Railways  and  Canals  and 
the  Department  of  Raihvays  and  Canals,  respectively,  wherever 
in  the  provisions  of  the  said  Act  the  latter  minister  and  depart- 
ment  are  referred  to  :  Provided,  that  the  Minister  of  the  Interior 
may  impose  such  terms  and  conditions  as  he  thinks  proper  in  the 
public  interest  in  connection  with  the  acquisition  under  this  section 
of  any  lands  which  are  vested  in  any  person  or  company  under 
this  Act,  or  in  any  railway  company,  or  of  any  interest  in  such 
lands  or  any  right  or  privilège  affecting  such  lands. 
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2^  Toutes  les  dispositions  de  la  Loi  sur  les  chemins  de 
fer  qui  peuvent  s'y  appliquer  s'appliqueront  également 
à  la  fixation  du  montant  et  au  paiement  de  l'indemnité 
pour  dommages  à  des  terrains  causés  par  la  consti'uction 
où  l'entretien  des  ouvrages  de  la  personne  ou  compagnie, 
ou  résultant  de  l'exercice  de  quelqu'un  des  pouvoirs 
accordés  à  la  personne  ou  compagnie  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

22.  Tous  les  plans,  cartes  et  livres  de  renvoi  indiquant 
les  terrains,  autres  que  des  terres  de  la  Couronne,  qu'il 
sera  nécessaire  qu'une  personne  ou  compagnie  acquière 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi  pour  le  droit 
de  passage  ou  pour  quelque  objet  se  rattachant  à  l'exécu- 
tion et  à  l'entretien  de  ces  travaux,  devront  être  signés 
et  attestés  comme  exacts  par  un  arpenteur  fédéral  com- 
pétent. Ces  plans,  cartes  et  livres  de  renvoi  seront 
dressés  en  double,  et  une  copie  en  sera  déposée  au  bureau 
du  commissaire,  etl'ïtutre  sera  enregistrée  par  le  sollici- 
teur au  bureau  des  titres  de  biens-fonds  du  district  d'en- 

2'^  AU  the  provisions  of  The  Raihcay  Act  which  are  applicable 
shall  in  like  manner  appK  to  fixing  the  amount  of  and  the  payment 
of  compensation  for  damages  to  lands  arising  out  of  the  construc- 
tion or  maintenance  of  the  works  of  the  person  or  company  or  the 
exercise  of  any  of  the  powers  granted  to  the  person  or  company 
under  this  Act. 

22.  AU  map3,  plans  and  books  of  référence  showing  any 
lands  other  than  Cro-^n  lands  necessary  to  be  acquired  under  the 
provisions  of  this  Act,  b>-  any  person  or  company  for  right  of  way 
or  for  any  purposein  connection  with  the  construction  and  main- 
tenance of  their  works,  most  be  signed  and  certified  correct  by  a 
daly  qualified  Dominion  land  siu-veyor.  Soch  maps,  plans  and 
books  of  référence  shall  be  prepared  in  daplicate,  and  one  copy 
shall  be  filed  in  the  oflBce  of  the  commissioner  and  the  other  regis- 
tored  by  the  applicant  in  the  land  titles  otfîce  for  the  registration 
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registrement  dans  lequel  seront  situés  les  terrains   en 
question. 

23.  Le  ministre  ou  l'employé  qu'il  désignera  sera,  en 
cas  de  différend,  seul  juge  de  l'étendue  de  terrain  que 
pourra  occuper  la  personne  ou  compagnie  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  pour  tout  objet  se  rattachant  à 
l'exécution  et  à  l'entretien  de  ces  travaux. 

24.  1°  A  l'expiration  du  délai  mentionné  dans  l'auto- 
risation pour  l'exécution  de  quelques  travaux,  ou  en  tout 
temps  avant  cette  date  si  leur  construction  est  terminée 
plus  tôt,  il  en  sera  fait  une  inspection  par  l'ingénieur  en 
chef  ou  tout  autre  employé  que  le  ministre  désignera  ; 
un  certificat  sera  donné  par  l'ingénieur  en  chef  et  expé- 
dié au  département,  énonçant  que  les  travaux  ont  été 
faits  en  conformité  de  la  demande,  que  des  conventions 
ont  été  conclues  pour  la  fermeture  de  l'eau  pour  l'irriga- 
tion de  terres  n'appartenant  pas  au  solliciteur,  et  que  les 

district  within   which   the   lands    affected  bj  such  surveys  are 
situated. 

23.  The  Minister  or  such  offlcer  as  ho  désignâtes  shail,  in  case 
of  dispute,  be  the  sole  arbiter  as  to  the  area  of  land  which  may  be 
taken  bj-  the  person  or  company  without  the  consent  of  the  o\\-nor 
for  any  purpose  in  the  construction  or  maintenance  of  their 
Works . 

24.  1°  Upon  the  expiration  of  the  time  mentioned  in  the  autho- 
rization  for  the  construction  of  any  works,  or  at  any  time  before 
such  date,  if  the  construction  is  sooner  completed,  an  inspection 
shall  be  made  by  the  chief  engineer  or  such  other  ofiîcer  as  the 
Minister  appoints  ;  and  a  certificate  shall  be  issued  by  the  chief 
engineer  and  be  forwarded  to  tlie  department  setting  forth  that  the 
Works  bave  been  completed  in  accordance  with  the  application, 
that  the  riglit  of  way  for  the  works  bas  been  obtained,  that  agree- 
ments  bave  been  entered  into  for  the  supply  of  water  for  the  irri- 


—  43  — 

travaux  tels  qu'exécutés  sont  capables  de  transmettre  et 
utiliser  une  quantité  d'eau  déterminée. 

2°  En  recevant  ce  certificat,  le  ministre  délivrera  un 
permis  au  solliciteur  pour  la  quantité  d'eau  à  laquelle  il 
aura  droit  et  ce  permis  sera  enregistré  au  bureau  du  com- 
missaire à  Régina. 

2-'").  Les  licenciés  auront  priorité  entre  eux  suivant 
le  numéro  de  leur  permis,  de  telle  sorte  que  chaque 
licencié  aura  le  droit  de  recevoir  toute  la  quantité  d'eau 
à  laquelle  son  permis  lui  donnera  droit,  avant  qu'aucun 
licencié  dont  le  permis  portera  un  numéro  plus  élevé  ne 
puisse  prétendre  à  son  approvisionnement  ;  et  s'il  est  porté 
plainte  au  ministre  ou  à  un  employé  autorisé  par  lui  à 
recevoir  les  plaintes,  qu'un  licencié  reçoit  de  l'eau  d'une 
source  d'alimentation  à  laquelle  a  droit  un  autre  licencié 
par  priorité  de  droit,  et  que  le  licencié  ayant  cette  prio- 
rité de  droit  ne  reçoit  pas  la  quantité  d'eau  à  laquelle  il  a 

gation  of  lands  which  are  not  tlie  property  of  the  applieant,  and 
that  the  works  as  constructed  are  capable  of  carrying  and  utili- 
zing  a  stated  quantit}'  of  water. 

2«  Upon  receipt  of  sucli  certificate  the  Minister  shall  issue  a 
license  to  the  applieant  for  the  quantity  of  water  to  which  he  is 
entitled,  and  sucli  license  shall  be  recorded  in  the  office  of  the  com- 
missioner  at  Regina. 

25.  Licensees  shall  hâve  priority  among  themselves  according 
to  the  number  of  their  licenses,  so  that  each  licensee  shall  be  enti- 
tled to  receive  the  whole  of  the  supply  to  which  bis  license  entitles 
him,  before  anj  licensee  whose  license  is  of  a  higher  number  bas 
any  claim  to  a  supply  ;  and  if  a  complaint  is  made  to  the  Minis- 
ter, or  to  an  officer  authorized  by  him  to  receive  such  complaints, 
that  any  licensee  is  receiving  m  aterfrom  a  source  of  supply  to  which 
another  licensee  is  entitled  by  virtue  of  priority  of  right,  and  that 
tiie  licensee  having  such   priority  of  right  is  not  receiving  the  sup- 


^ 


—  44  — 

droit,  quelque  employé  désigné  par  le  ministre  ou  celui  à 
qui  la  plainte  aura  été  faite,  selon  le  cas,  s'informera  des 
circonstances  du  cas,  et  s'il  trouve  que  la  plainte  est  bien 
fondée,  il  fera  fermer  les  empellements  du  fossé  ou  des 
autres  ouvrages  du  licencié  qui  recevra  de  l'eau  sans  y 
avoir  le  droit,  de  sorte  que  la  quantité  d'eau  à  laquelle 
aura  droit  l'autre  licencié  puisse  passer  et  s'écouler 
dans  ses  travaux. 

26.  Lorsque  les  travaux  faits  pour  transporter  de  l'eau 
ne  seront  pas  d'une  capacité  suffisante  pour  charrier  la 
quantité  d'eau  acquise  par  leur  propriétaire,  son  droit 
exclusif  sera  limité  à  la  quantité  que  le  fossé,  déversoir 
ou  autre  moyen  de  transport  sera  capable  de  charrier  ;  et 
s'il  s'élève  quelque  contestation  au  sujet  de  cette  quantité, 
le.  ministre  pourra  ordonner  l'inspection  des  travaux  ;  et 
le  rapport  et  la  décision  de  l'inspecteur  au  sujet  de  leur 
capacité,  pour  les  fins  du  présent  article,  seront  définitifs. 

27.  Lorsque  le  terrain  à  irriguer  par  l'eau  concédée 

ply  to  which  he  is  entitled,  some  officer  to  be  named  by  the  Minis- 
ter  or  the  officer  to  whom  complaint  is  so  made,  as  the  case  may 
be,  shall  inquire  into  the  circumstances  of  the  case,  and,  if  he  finds 
that  there  is  ground  for  the  complaint,  shall  cause  the  head-gates  of 
the  ditch  or  other  works  of  the  licensee  who  is  receiving  au  undue 
supply  of  water  to  be  closed,  so  that  the  supply  to  which  the  other 
licensee  is  entitled  shall  pass  and  flow  to  his  works. 

26.  When  any  works  for  carrying  water  are  not  of  sufficient 
eapacity  to  carry  the  quantity  of  water  acquired  by  their  owner, 
his  exclusive  right  shall  be  limited  to  the  quantity  which  such  ditch, 
flume  or  other  contriA'ance  is  capable  of  carrying  ;  and  in  case  of 
dispute  as  to  such  quantity  the  Minister  may  order  an  inspection 
of  the  Works  ;  and  the  report  and  hnding  of  the  inspecting  officer 
as  to  the  eapacity  thereof  shall,  for  the  purposes  of  this  section , 
be  final  and  eonclusive. 

27,  When  the  land  to  be  irrigated  by  the  water  grauted  to  a 
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à  un  licencié  fera  partie  de  terres  pour  lesquelles  il 
n'aura  pas  été  délivré  de  lettres  patentes  par  la  Couronne, 
mais  sera  tenu  par  un  licencié  en  vertu  d'un  droit  d'éta- 
blissement ou  de  quelque  autre  possession  conditionnelle, 
ou  en  vertu  d'un  bail  en  conformité  des  dispositions  de  la 
Loi  des  terres  fédérales,  ou  d'une  convention  d'acheter  ce 
terrain,  le  permis  de  prendre  cette  eau  sera  révoqué  sur 
réception  par  le  ministre  d'un  certificat  de  l'annulation 
de  l'inscription  d'établissement  ou  autre  possession  con- 
ditionnelle, du  bail  ou  de  la  convention  de  vente  ;  mais  le 
droit  d'eau  nécessaire  pour  l'irrigation  du  terrain  pourra 
être  réservé  pour  toute  période  que  le  ministre  prescrira, 
et  il  pourra  en  être  disposé,  ainsi  que  de  tous  les  travaux 
s'y  rattachant,  en  faveur  du  prochain  occupant  ou  acqué- 
reur de  ce  terrain,  aux  termes  et  conditions  que  le  ministre 
prescrira  ;  et  le  nouveau  permis  délivré  pour  cette  eau 
portera  le  même  numéro  et  aura  la  même  priorité  de 
droit  que  le  permis  primitif  ou  révoqué. 

licensee  is  land  for  whieh  letters-patent  from  thc  Crown  hâve  not 
been  issued,  being  held  bv  thc  licensee  uuder  a  homestead  or  other 
conditional  entry  or  a  lease  in  accordance  witli  tbe  provisions  of 
The  Dominion  Lands  Act,ov  under  an  agreement  to  purchase 
such  laad,  tbe  license  for  such  watershall  be  cancelled  upon  receipt 
by  tbe  Miuister  ofa  cerdâcateofthecancellation  ofsuch  homestead 
or  other  conditional  entry,  loasc  or  sale  agreement;  but  tbe  water 
right  necessary  for  the  irrigation  ofsuch  land  ma}-  be  reserved  for 
such  time  as  the  Minister  détermines,  and  may  be  disposed  of,  to- 
gether  with  ail  works  connect^d  therewith,  to  the  next  occapant  or 
purchaser  of  such  land,  upon  such  ternis  and  conditions  as  the  Mi- 
nister détermines  ;  and  the  ne\v  license  issued  for  such  water  shall 
bave  the  sanie  number  and  hold  tho  same  priority  of  right  as  the 
original  or  cancelled  license. 

28.  PEvery  person  and  every  company  and   tiie  officers  and 
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28.  1°  Toute  personne  et  toute  compagnie,  ainsi  que 
ses  employés  et  directeurs,  fourniront  à  l'inspecteur  les 
renseignements  en  leur  possession  et  pouvoir  sur  tous  les 
faits  dont  il  désirera  de  s'informer,  et  soumettront  à 
cet  inspecteur  tous  les  plans,  devis,  dessins  et  documents 
se  rattachant  à  la  construction,  réparation  ou  condition 
des  travaux  ou  de  toute  partie  des  travaux. 

2°  La  production  d'instructions  écrites  signées  par  1  e 
ministre,  le  sous-ministre  ou  le  secrétaire  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  sera  une  preuve  suffisante  de  l'auto- 
risation de  cet  inspecteur. 

29.  Quiconque  entravera  volontairement  un  inspec- 
teur dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  sera  passible, 
sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars 
au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  plus, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

30.  Quiconque  interrompera,  molestera  on  entravera 
dans  son  travail  un  ingénieur  ou  arpenteur  fédéral,  occupé 

directors  thereof  shall  afFord  to  any  inspecting  offîcer  such  informa- 
tion as  is  within  their  knowledge  and  power  in  ail  mattçrs  inqui- 
red  into  by  him,  and  shall  submit  to  such  inspecting  officer  ail 
plans,  spécifications,  drawings  and  documents  relating  to  the 
construction,  repair  or  state  of  repairs  of  the  works  or  any  portion 
thereof. 

2"  The  production  of  instructions  in  writing  signed  by  the  Minis- 
ter  or  his  deputy  or  the  secretaryo  f  the  Department  of  the  Inte- 
rior,  shall  be  sufficient  évidence  of  the  authority  of  such  inspecting 
officer. 

29.  Every  person  who  \^ilfally  obstructs  an  inspecting  officer 
in  the  exécution  of  his  duty  shall  be  liable,  on  summary  conviction, 
to  a  penalty  not  exceeding  twentv  dollars,  or  to  imprisonment  for 
a  term  not  exceeding  two  months,  with  or  withouthard  labour,  or 
to  both. 
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à  faire  des  arpentages  ou  relèvements,  ou  d'autres  opéra- 
tions se  rattachant  à  des  travaux  autorisés  par  la  présente 
loi,  sera  coupable  d'infraction  et  passible,  sur  conviction 
sommaire,  d'une  amende  de  vingt  dollars  au  plus,  ou  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois. 

31.  Tout  individu  qui,  sans  autorisation,  prendra  ou 
détournera  de  l'eau  de  quelque  rivière,  cours  d'eau,  lac 
ou  autres  eaux,  ou  de  quelques  travaux  autorisés  par  la 
présente  loi,  ou  qui  en  prendra  ou  détournera  une  plus 
grande  quantité  qu'il  n'y  aura  droit,  sera  coupable  d'in- 
fraction et  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une 
amende  de  pas  plus  de  cinq  dollars  par  jour  ou  fraction  de 
jour  pour  chaque  unité  ou  fraction  d'unité  d'eau  illégiti- 
mement détournée,  ou  d'un  emprisonnement  de  pas  plus 
de  trente  jours,  ou  de  ces  deux  peines,  et,  sur  mise  en 
accusation,  d'une  amende  de  pas  plus  de  cinq  dollars  par 
jour  ou  fraction  de  jour  pour  chaque  unité  ou  fraction 

30.  Every  person  -\vho  interrupts,  molests  or  hinders  in  his 
work  any  engineer  or  Dominion  land  sarveyor  engaged  in  making 
surveys  or  levels,  or  in  other  opérations  in  connection  with  any 
work  authorized  under  this  Act,  isguilty  of  an  oflfënce,  andliable. 
on  summary  conviction,  to  a  penalty  not  evceeding  twenty  dollars, 
or  to  imprisonment  for  a  term  not  exceeding  two  months,  or  to 
both. 

31.  Everv  person  who,  wilfully  without  authoritj',  takes  or 
diverts  any  water  from  any  river,  t^tream,  lake  or  other  waters  or 
fromany  works  authorized  ander  this  Act,  or  who  takcsop  diverts 
thsrefrom  any  greater  quantité*  of  water  than  he  is  entitled  to,  is 
guilty  of  an  offence,  and  liable,  upon  summary  conviction,  to  a 
fine  not  e;xceeding  five  dollars  per  day  or  fraction  of  a  day  for 
eachunit  or  fraction  of  a  unit  of  water  improperly  diverted,  or  to 
imprisonment  for  a  term  not  exceeding  thirty  da3S,or  to  both. 
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d'unité  d'eau  illégitimement  détournée,  ou  d'un  empri- 
sonnement de  pas  plus  de  trente  jours,  ou  des  deux  peines 
à  la  fois. 

32.  1"  Aucun  licencié  ne  détournera  plus  d'eau  que  la 
quantité  que  comportera  son  permis,  et  tout  licencié  qui 
le  fera  sera  coupable  d'infraction  et  passible,  sur  convic- 
tion sommaire,  d'une  amende  de  pas  plus  de  cinq  dollars 
par  jour  ou  fraction  de  jour,  pour  chaque  unité  ou  fraction 
d'unité  d'eau  ainsi  détournée. 

2"  Dans  le  cas  de  contestation,  au  sujet  de  la  quantité 
d'eau  détournée,  le  ministre  pourra  ordonner  une  inspec- 
tion des  travaux  du  licencié  par  une  personne  désignée 
par  lui  à  cet  effet  ;  et  pour  les  fins  du  présent  article,  le 
rapport  et  la  décision  de  cette  personne,  quant  à  la  quan- 
tité d'eau  détournée,  seront  définitifs. 

33.  Lorsqu'un  licencié  cessera  de  se  servir  de  l'eau 
à  laquelle  son  permis  lui  donnera  droit,  ou  la  gaspillera, 

ànd  upon  iadictment  to  a  fine  not  exceeding  five  dollars  per  day  or 
fraction  of  a  day  for  each  unit  or  fraction  of  a  unit  of  watér  iuipro- 
perly  diverted,  or  to  imprisonment  for  aterm  not  exceeding-  thirty 
days,  or  to  both. 

32.  1°  No  licensee  sball  divert  more  water  than  the  quantity 
actually  grantedby  bis  Ucense,  and  any  licen»ec  so  doing  shall  be 
guilt}^  of  an  oftence  punîsbable  on  summary  conviction  by  a  fine 
uot  exceeding  five  dollars  per  day,  or  fraction  of  a  day,  for  each 
unit  or  fraction  of  a  unit  of  water  so  diverted. 

2°  In  case  of  dispute  as  to  tbe  quantity  of  water  diverted,  tbe 
Minister  may  order  an  inspection  of  tbe  works  of  tbe  licensee  by 
an  otiîcor  named  by  bim  for  tbat  purpose  ;  and  for  the  purposes  of 
tbis  section,  tbe  report  and  finding  of  sucb  ofliceras  to  tbe  quan- 
tity diverted  sball  bo  final  and  conclusive. 

33.  ^^'hen  any  licensee  abandons  or  ceases  to  use  or  wastes 
any  wators  to  wliicb  bis  iicense  entitles  bim  and  any  charge  of 
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et  que  plainte  sera  portée  au  ministre  à  ce  sujets  le 
ministre  pourra  s'enquérir  lui-même  de  la  plainte  ou  la 
faire  examiner  par  toute  personne  ou  tout  employé  qu'il 
désignera  à  est  efiet,  et  le  ministre,  lorsqu'il  le  croira 
juste  et  à  propos,  pourra  ordonner  la  confiscation  du 
permis,  et  le  permis  sera  dès  lors  révoqué,  et  sera  nul  et 
de  nul  effet. 

34,  1°  Tout  licencié  disposera  de  tout  surplus  d'eau 
s'écoulant  dans  ses  travaux  et  qui  n'est  pas  utilisé  ou  n'est 
pas  employé  pour  les  fins  autorisées,  en  faveur  de  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande  pour  des  fins  d'irrigation 
et  qui  offrira  de  payer  pour  un  mois  d'avance  aux  prix 
réguliers. 

2"  Les  personnes  qui  feront  ces  demandes  paieront  une 
somme  égale  au  coût  et  frais  des  travaux  nécessités  pour 
leur  conduire  le  surplus  d'eau,  ou  bien  elles  feront  ces 
travaux  elles-mêmes;  et  jusqu'à  ce  que  cela  soit  fait,  la 
compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  leur  fournir  l'eau. 

such  abandonment  or  ceasing  to  use  or  wasting  waste  water  is 
made  to  the  Minister,  such  charge  may  be  Inquired  into  by  him 
or  by  any  person  or  officer  appointed  by  him  for  that  purpose  ;  and 
the  Minister,  if  he  deems  jast  and  proper,  may,  by  order  déclare 
a  forfeiture  of  the  license,  and  the  license  so  ordered  or  declared  to 
be  forfeited  shall  be  cancelled  and  shall  cease  and  détermine. 

34.  1°  Any  licensee  shall  dispose  of  any  surplus  water  flowing 
in  his  works  which  is  not  being  utilized  or  used  for  the  purposes 
authorized,  to  any  person  applying  therefor  for  irrigation  purposes 
and  tendering  payment  for  ooe  month  in  advance  at  the  regular 
priées. 

2°  Persons  so  applying  shall  pay  an  araount  equal  to  the  cost 
and  expense  of  the  works  required  to  convey  the  surplus  water  to 
them,  or  shall  themselves  construct  such  works;  and  uutil  this  is 
done  the  delivery  of  surplus  water  ueed  not  be  made. 

3°  When  the  necessary  works  bave  been  constructed  and  the 
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3"  Lorsque  les  travaux  nécessaires  auront  été  exécutés 
et  que  le  paiement  ou  l'offre  ci-dessus  prescrits  auront  été 
faits,  le  solliciteur  aura  droit  d'utiliser  toute  l'eau  de 
surplus  que  ces  travaux  pourront  procurer. 

4**  Aucune  disposition  du  présent  article  ne  donnera,  à 
celui  qui  aura  acquis  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  de  sur- 
plus, aucun  droit  à  cette  eau  lorsque  le  licencié  en  aura 
besoin  pour  les  fins  autorisées,  ni  le  droit  de  la  gaspiller, 
la  vendre  ou  en  disposer  après  qu'il  l'aura  utilisée,  ou 
n'empêchera  les  propriétaires  primitifs  de  la  reprendre, 
la  vendre  ou  en  disposer  de  nouveau  de  la  manière 
ordinaire  ou  habituelle,  après  qu'elle  aura  été  utilisée 
comme  susdit. 

35.  1"*  Aucun  licencié  qui  entreprendra  de  vendre  de 
l'eau  transportée  par  ses  travaux  ne  devra,  après  les 
quatre  premières  années  qui  suivront  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  fournir  l'eau  aux  consommateurs, 

payment  or  tender  hercia  provided  for  lias  beeu  made,  the  applicant 
shall  be  entitled  to  the  use  of  so  much  of  the  surplus  water  as  such 
Works  hâve  the  capacity  to  carry. 

4°  Nothing  in  this  section  shall  be  construed  to  give  to  any 
person  acquiring  the  right  to  use  surplus  water  any  right  to  the 
said  surplus  water  when  it  is  needed  by  the  licensea  for  the 
purposes  authorized,  or  to  \Aaste  or  sell  or  dispose  thereof  after 
being  used  by  him,  or  shall  prévaut  the  original  owners  from 
retaking,  selling  or  disposing  thereof  in  the  usai  or  customary 
manner  after  it  bas  been  so  used  as  aforesaid. 

35.  1°  No  licensee  undertaking  to  sell  water  conveyed  by  bis 
Works  shall,  subséquent  to  the  ti;'st  four  years  after  the  construction 
of  such  Works  as  are  necessary  to  convey  the  water  to  the  user, 
discriminate  between  the  users  of  such  water  regarding  the  price 
thereof. 
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faire  aucune  différence  entre  les  consommateurs  à  l'égard 
du  prix  de  cette  eau. 

2"  Si,  pour  une  cause  quelconque,  la  quantité  d'eau  qu'un 
licencié  sera  convenu  de  fournir  ne  peut  être  obtenue,  le 
licencié  fournil^  à  chaque  consommateur  une  quantité 
d'eau  qui  est  en  proportion  de  la  quantité  d'eau  disponible, 
à  la  quantité  totale  qu'il  se  sera  engagé  à  fournir  avec  son 
approvisionnement  ordinaire. 

3"  Tout  licencié  qui  enfreindra  quelqu'une  des  présentes 
dispositions  sera  coupable  d'infraction  à  la  présente  loi  et 
sera  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de 
mille  dollars  au  plus  pour  chaque  infraction  ou  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la 
fois. 

36.  1"  Le  ministre  pourra  conférer  à  tout  licencié  le 
droit  d'amasser  pour  des  fins  d'irrigation,  pendant  les 
inondations  ou  la  crue  des  eaux,  ou  pendant  les  parties 

2*'  If  from  any  cause  the  whole  amount  of  water  agreed  to  be 
supplied  by  a  licensee  is  not  available,  then  each  user  shall  hâve 
furnished  to  him  by  the  licensee  so  mach  water  as  shall  bear  to 
the  available  water  the  same  proportion  as  bis  usual  supply  bears 
to  the  whole  amount  agrée  to  be  furnished. 

3°  Any  licensee  violating  thèse  provisions  shall  be  guilty  of  an 
offence  against  this  Act  and  liable  upon  snmmary  conviction  to  a 
fine  not  exceeding  one  thousand  dollars  for  each  and  every  snch 
ofFence,  or  to  imprisonmcnt  for  a  period  not  exceeding  two 
months,  or  to  both. 

33  1"  The  Ministep  ma^"  grant  to  any  licensee  the  right  to  store 
for  irrigation  purposes  during  period  s  of  floods  or  high  water,  or 
during  thos3  portions  of  the  year  when  water  is  not  required  for 
irrigation  purposes,  any  water  not  being  used  during  such  periods. 

2°  Should  there  be  any  works  for  the  carriage  of  water  ^hich 
are  not  boing  utilized  to  their  full  capacity  by  their  owner,  and 
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de  l'année  où  l'on  n'a  pas  besoin  d'eau  pour  l'irrigation, 
toute  eau  qui  ne  sera  pas  utilisée  pendant  ces  périodes. 

2"  S'il  se  trouvait  des  travaux  propres  au  transport  de 
l'eau  qui  ne  seraient  pas  utilisés  dans  toute  leur  capacité 
par  leur  propriétaire,  et  qui  pourraient  servir  avantageu- 
sement à  transporter  toute  l'eau  ou  une  partie  de  l'eau 
que  l'on  voudrait  amasser,  sur  une  partie  de  la  distance 
qu'il  faudrait  la  transporter  ou  conduire,  sans  nuire  à 
l'usage  de  ces  travaux  par  leur  propriétaire,  ces  travaux 
seront  alors  mis  à  la  disposition  du  licencié  qui  désirera 
s'en  servir;  et  si  les  parties  re  peuvent  s'entendre  au 
sujet  de  la  rétribution  à  payer  pour  ce  service,  le  ministre 
pourra  en  fixer  le  prix. 

37.  Toute  personne  ou  compagnie  qui  fera  quelques 
travaux  sous  l'empire  de  la  présente  loi  devra,  pendant 
leur  exécution,  tenir  ouverts,  pour  la  circulation  sûre  et 
commode,  tous  les  grands  chemins  publics  jusqu'alors 
publiquement    en  usage    comme    tels,   lorsqu'ils    seront 

which  can  witli  advantage  be  utilized  to  carry  thc  wholo  or  any 
portion  of  the  water  desired  to  be  stored  any  portion  of  the 
distance  it  is  required  to  be  so  carried  or  conducted,  without 
interfering  with  the  use  made  of  the  said  works  by  their  owner, 
then  the  said  works  shall  be  placed  at  the  disposai  of  tho  licensee 
desiring  to  so  useit;  and  if  the  parties  cannot  agrée  upon  the 
compensation  to  be  paid  for  such  service,  the  Minister  may  fix 
the  rate  to  be  paid  therefor. 

37.  Any  person  or  company  constructing  any  works  under 
the  provisions  of  this  Act,  shall  during  such  construciion  kecp  open 
for  safe  and  convenient  travel  ail  public  highways  thcretofore 
publicly  travelled  as  such,  when  they  are  crossed  by  such  works, 
and  shall,  before  water  is  diverted  into,  conveyod  or  stored  by  any 
such  Works  cxtending  into  or  crossing  any  such  highway,  con- 
struct,  to  the  satisfaction  of  the  Minister,  a  subitantial  bridge, 
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croiséa  par  ces  travaux,  et  devra,  avant  que  l'eau  ne  soit 
amenée  dans  ces  travaux,  ou  transportée  ou  amassée  par 
quelqu'un  de  ces  travaux  empiétant  sur  un  tel  chemin 
public  ou  le  traversant,  construire,  à  la  satisfaction  du 
ministre,  un  pont  solide  de  jas  moins  de  quatorze  pieds 
de  largeur,  avec  accès  convenables  et  suffisantes,  au- 
dessus  de  ces  travaux  ;  et  chacun  de  ces  ponts  et  ces 
accès  seront  ensuite  constamment  entretenus  par  cette 
personne  ou  compagnie. 

38.  Sous  l'empire  de  la  présente  loi,  le  débit  d'un 
pied-cube  d'eau  par  seconde  sera  l'unité  de  mesure  de 
l'eau  courante,  et  le  pied-cube  ou  le  pied-acre  sera  l'unité 
de  mesure  de  la  quantité.  Un  pied-acre  équivaut  à  qua- 
rante-trois mille  cinq  cent  soixante  pieds  cubes. 

39. 1*'  Les  compagnies  qui  obtiendront  un  permis  en  vertu 
de  la  présente  loi  devront,  le  ou  avant  le  trente-unième 
jour  de  janvier  de  chaque  année,  faire  un  rapport  au 
ministre,  attesté  sous  serment  par  le  président  et  le  secré- 

not  less  than  fourteen  feet  in  breadth,  with  proper  and  sufficient 
approaches  thereto,  over  such  works  ;  and  every  such  bridge  and 
the  approaches  thereto  shall  be  ahvays  thereaft^r  maintained  by 
such  person  or  company. 

33.  Uuder  this  Act  the  discharge  of  one  cubic  foDt  of  water 
pep  second  shall  be  the  unit  of  measurement  of  flowing  water,  and 
the  cable  foot  or  acre  foot,  the  unit  of  measurement  of  quantity. 
The  acre  foot  is  équivalent  to  forty-three  thousand  five  hundred 
and  sixty  cubic  feet. 

39.  1°  Companies  obtaining  a  license  under  this  Act  shall,  on  or 
before  the  thirty-first  day  of  January  in  each  year,  make  a 
return  to  the  Minister,  atte?tod  by  the  oath  of  its  président  and 
secretary,  for  the  year  ending  the  thirty-first  day  of  December 
preceding,  showing  : 

The  amount  expended  on  construction  ; 
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taire,  pour  l'année  expirée  le  trente-unième  jour  de 
décembre  précédent,  montrant  : 

Le  montant  dépensé  pour  construction  ; 

Le  montant  dépensé  en  réparations  ; 

Le  montant  reçu  des  actionnaires  ; 

Le  montant  des  obligations  émises  ; 

Le  montant  reçu  pour  l'eau  fourme  pour  irrigation  ; 

Le  montant  reçu  d'autres  sources  ; 

Le  montant  des  dividendes  déclarés  et  payés  ; 

Le  montant  du  capital  social  autorisé  ; 

Le  montant  du  capital  social  souscrit  ; 

Le  montant  du  capital  social  versé  à  date  ; 

Le  montant  de  la  dette  représentée  par  des  obligations  ; 

Le  prix  auquel  se  sont  vendues  les  obligations  ; 

Le  taux  d'intérêt  que  portent  les  obligations  ; 

Le  montant  des  dettes  autres  que  les  obligations  et  le 
taux  d'intérêt  que  portent  ces  dettes  ; 

Les  frais  d'administration  ; 

The  amount  expended  on  repairs  ; 

The  amount  received  from  sliareholders  ; 

The  amount  of  bonds  issued  ; 

The  amount  received  for  water  supplied  for  irrigation  ; 

The  amount  received  from  other  sources  ; 

The  amount  of  divideud  declared  and  pay  ; 

The  amount  of  capital  stock  authorized  ; 

The  amount  of  capital  stock  subscribed  ; 

Tlie  amount  of  capital  stock  paid  up  to  date  ; 

The  amount  of  bonded  indebtedness  ; 

The  amount  bonds  sold  for  ; 

The  rate  of  interest  bonds  bear  ; 

The  amount  of  indebtedness  other  than  bonds,  and  the  rate  of 

interest  such  indebtedness  is  bearing  ; 
The  cost  of  management  ; 
A  statement  of  the  works,  and  their  extent  and  character; 
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Un  état  des  travaux,  de  leur  étendue  et  nature  ; 

Le  nombre  de  milles  de  canaux,  fossés,  etc.  ; 

Le  nombre  des  consommatei/rs  ; 

Le  nombre  d'acres  réellement  irriguées  ; 

Le  nombre  d'acres  de  terre  irrigables  par  les  travaux  ; 

Les  noms  des  fonctionnaires  et  employés  ; 

Les  agrandissements  probables  durant  les  années  sui- 
vantes et  la  superficie  en  acres  qu'ils  couvriront. 

Tous  autres  renseignements  que  le  Gouverneur  en 
Conseil  jugera  à  propos  d'exiger, 

2°  Il  sera  annexé  à  ce  rapport  annuel  une  copie  des 
règlements  de  la  compagnie,  indiquant  toutes  les  modifi- 
cations qui  y  auront  été  apportées  pendant  l'année  cou- 
verte par  le  rapport. 

3"  Le  ministre  pourra  dispenser  toute  personne  privée 
qui  ne  fournira  d'eau  qu'à  elle-même  de  l'obligation  de 
faire  le  rapport  prescrit  par  le  présent  article. 

40.  1"  Lorsqu'une  plainte,  faite  sous  le  serment  du  plai- 

The  number  of  miles  ci  canals,  ditches,  etc.  : 

The  number  of  users  ; 

The  number  of  acres  actually  under  irrigation  ; 

The  number  of  acres  of  irrigable  land  in  the  System  ; 

The  names  of  officers  and  employées  ; 

The  proposed  extensions  during  ensuing  years  and  the  acreage 
to  be  covered  thcreby  ; 

Such  other  data  as  the  Governor  in  Council  sees  fit  to  order. 

2''  Attached  to  such  annual  return  shall  be  a  copy  of  the  by-laws 
of  the. Company,  showing  ail  amendments  thereto  during  theyear 
covered  by  the  said  return. 

3°  The  returns  required  by  this  section  may  be  waived  by  the 
Minister  in  the  case  of  a  private  person  supplying  water  solely  to 
himself. 

40.  1°  When  a  coniplaiiit,  under  oath  of  the  complainant  and  of 
at  least  one  witness,  is  made  to  the  Minister  or  the  conimissioner 
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gnant  et  d'au  moins  un  témoin,  sera  portée  au  ministre 
ou  au  commissaire  par  un  consommateur  d'eau  qui  en 
aura  payé  le  prix,  qu'un  licencié  qui  s'est  obligé  ou  est 
obligé  de  lui  fournir  de  l'eau  ne  remplit  pas  son  engage- 
ment, ou  n'entretient  pas  ses  travaux  en  bon  état,  le 
ministre,  ou  quelque  personne  ou  employé  désigné  par  lui 
à  cet  effet,  pourra  faire  immédiatement  une  enquête  et 
prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
véracité  des  allégations  du  plaignant  ;  s'il  trouve  que 
la  plainte  est  fondée,  il  pourra  ordonner  que  le  licencié 
fasse  immédiatement  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour  faire 
disparaître  autant  que  possible  la  cause  de  la  plainte. 

2°  Si  le  licencié  n'obéit  pas  à  cet  ordre,  le  ministre 
donnera  immédiatement  un  certificat  à  cet  effet,  exposant 
tous  les  faits,  et.  sur  présentation  de  ce  certificat  au  juge 
de  la  Cour  Suprême  pour  le  district  judiciaire  dans  lequel 
seront  situés  les  travaux,  le  juge  prendra  connaissance 
de  l'affaire  et  la  décidera  sommairement,  et  ordonnera  au 
licencié  de  prendre  au  plus  tôt  les  mesures  qu'il  jugera 

by  a  consumer  of  water  who  bas  paid  bis  rates,  that  a  licensee  who 
bas  engaged  or  is  under  obbgation  to  supply  bim  witb  water  is 
failing  to  do  so,  or  is  failing  to  keep  bis  works  in  proper  condition, 
tbe  Ministor  or  some  person  or  officer  appointed  by  bim  for  tbe 
purpose  may  make  immédiate  inquiry  and  take  ail  necessary  steps 
to  ascertain  tbe  tratb  of  tbe  complaint,  and,  if  be  considers  tbe 
complaint  establisbed,  may  order  and  direct  tiiat  tbe  licensee  sball 
take  fortbwitb  sucb  action  as  be  considers  necessary  in  order  as 
far  as  possible  to  remove  tlie  cause  of  complaint. 

2°  If  tbe  licensee  fails  to  obey  sucb  order,  tbe  Minister  sbaP 
fortbwitb  issue  a  certiticate  to  tbat  effect,  reciting  ail  tbe  facts, 
wbicb  certiticate  being  presented  to  tbe  judge  of  tlie  Suprême  Court 
for  tbe  judicial  district  witbin  wbicb  sucb  works  lie,  the  judge 
shall  bear  and  détermine  tbe  matter  in  a  summary  manner,  and 
sball  order  tbe  licensee  to  proceed  witb  ail  despatcb  to  take  sucb 


nécessaires  à  ce  propos;  tout  refus  ou  toute  négligence 
à  obéir  à  un  ordre  donné  par  un  juge  en  vertu  du  présent 
article  pourra  être  jugé  et  puni  comme  une  désobéissance 
à  la  Cour,  et  il  pourra  être  adopté  d'autres  procédures  à 
cet  égard  comme  dans  le  cas  de  l'inaccomplissement  d'un 
ordre  ou  commandement  de  la  dite  Cour  ou  de  l'un  de  ses 
juges. 

41.  Le  Gouverneur  en  Conseil  pourra  autoriser  deux 
compagnies  ou  plus,  dont  les  travaux  sont  contigus,  à 
s'unir  et  former  une  seule  compagnie  afin  d'augmenter 
l'alimentation  d'eau  et  d'agrandir  leurs  travaux,  lorsqu'il 
lui  sera  prouvé  que  les  porteurs  de  plus  de  cinquante 
pour  cent  du  capital  social  de  chaque  compagnie  sont  en 
faveur  de  l'union,  que  les  consommateurs  de  l'eau  n'en 
souffriront  pas,  et  que  les  compagnies  à  fusionner  ont  les 
moyens  financiers  nécessaires  pour  conduire  à  bien  l'en- 
treprise projetée,  —  les  mêmes  détails  que  ceux  qui  doivent 
être  fournis  lors  d'une  demande  d'autorisation  de  faire 
des  travaux  en  vertu  de  la  présente  loi  étant  fournis  au 

measures  as  he  coosiders  necessary  in  the  premises;  and  refusai 
or  neglect  to  obey  any  order  niade  by  a  judge  under  tiiis  section 
may  be  treated  and  punished  as  contempt  of  court,  and  such  other 
proceedings  may  bs  had  and  taken  thereon  as  in  the  case  of  non- 
compliance  wiih  any  other  mandatory  order  of  the  said  court  or  a 
judge  thereof. 

41.  The  Governor  in  Councd  may  authorize  two  or  more 
companies  whose  works  are  contiguous,  to  unité  and  forni  one 
Company  with  a  view  to  providing  increased  water  supply  and 
extending  their  works,  when  he  is  satisfied  that  the  holders  of 
more  than  fifty  percent  of  the  capital  stock  of  each  conipany  are  in 
favour  of  the  union,  that  users  dépendent  upon  the  water  supply 
wili  not  be  injured,  and  that  the  companies  to  be  united  bave  the 
necessary  financial  means  for  ca^^^■ing  out  the  proposed  undert^- 
king,— the  same  particulars  being  furnished  to  the  Governor  in 
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Gouverneur  en  Conseil;  avis  public  de  l'autorisation 
de  fusion  des  compagnies  et  de  leurs  travaux  projetés  sera 
donné  de  la  manière  prescrite  par  l'article  15. 

42.  Le  ministre,  ou  toute  personne  spécialement 
autorisée  par  lui,  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire 
pour  la  bonne  exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi  ou  des  règlements  à  faire  sous  son  empire,  citer  devant 
lui  toute  personne  par  assignation,  interroger  cette  per- 
sonne sous  serment,  et  exiger  la  production  de  papiers  et 
écrits  ;  pour  toute  négligence  à  obéir  à  l'assignation, 
ou  pour  tout  refus  de  rendre  témoignage  ou  de  produire 
les  papiers  ou  écrits  demandés,  le  ministre  ou  la  personne 
autorisée  par  lui,  pourra,  par  mandat  sous  son  seing, 
ordonnes  que  la  personne  en  défaut  soit  incarcérée  dans 
la  prison  la  plus  voisine  pendant  une  période  de  quatorze 
jours  au  plus,  comme  pour  désobéissance  à  l'ordre  d'une 
Cour. 

43.  Tous  affidavits,    serments,    déclarations  ou    affir- 

Council  as  are  required  to  be  furnished  upon  an  application  for 
authorization  to  construct  works  under  this  Act  ;  and  public  notice 
of  the  authorization  of  the  united  companies  and  tlieir  proposed 
Works  shall  bo  given  in  the  manner  prescribed  under  section  15. 

42.  The  Minister  or  any  one  specially  authorized  by  him  may, 
when  he  deems  it  necessary  for  the  satisfaetory  carrying  out  of 
the  provisions  of  this  Act  or  the  régulations  to  be  framed  under  it, 
summon  before  him  any  person  by  subpœna,  examine  such  person 
under  oath,  and  compel  the  production  of  papers  and  writings  ;  and 
for  neglect  to  obey  such  sumaions  or  refusai  to  give  évidence,  or 
to  produce 'the  papers  or  writings  demanded  of  him,  the  Minister 
or  the  person  authorized  may,by  warrant  under  his  hand,  order 
the  person  in  default  to  be  imprisoncd  in  the  nearest  common  jail 
as  for  contempt  of  court,  for  a  period  not  exceeding  fourteen  days. 

43.  Ail  afHdavits,  oaths,    solemn  déclarations  or  affirmations 
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mations  solennelles  à  faire  ou  à  prêter  en  vertu  de  la 
présente  loi  ou  des  règlements  établis  sous  son  empire, 
pourront  être  faits  devant  l'ingénieur  en  chef  ou  toute 
autre  personne  spécialement  autorisée  par  le  ministre  à 
les  recevoir,  ou  devant  toutes  autres  personnes  autorisées 
à  recevoir  des  affidavits  dans  les  Territoires  du  Nord- 
ouest  ;  le  ministre  pourra  exiger  que  tout  état  ou  exposé 
à  faire  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  des  dits  règle- 
ments, soit  attesté  par  serment,  affidavit,  affirmation  ou 
déclaration. 

44.  Le  ministre  pourra,  en  tout  temps,  prendre  les 
mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour  obtenir  un  examen 
complet  ou  partiel  des  sources  d'alimentation  d'eau  pour 
des  fins  d'irrigation  et  autres,  avec  une  estimation  de 
l'étendue  et  de  la  situation  des  terres  irrigables,  et  des 
localités  propres  à  la  création  d'étangs,  bassins  et  réser- 
voirs pour  l'accumulation  de  l'eau,  et  pourra  soustraire 
ces  localités  à  la  vente  générale  et  aux  établissements,  et 

required  to  be  taken  under  this  Act  or  any  régulations  made 
thereunder,  may  be  takea  before  the  ehief  engineer,  or  any 
persons  specially  authorized  by  the  Minister  to  take  them,  or  any 
other  persons  authorized  to  take  alfidavits  in  the  North-west 
Terri  tories  ;  and  the  Minister  may  require  any  statement  called 
for  under  this  Act,  or  under  any  such  régulation,  to  be  verified  by 
oath,  affidavit,  affirmation  or  déclaration. 

44.  The  Minister  may  take  such  steps  as  he  deems  neccssary 
at  any  timc  to  secure  a  complète  or  partial  survey  of  the  sources 
of  the  water  supply  for  irrigation  and  other  purposes,  with  an 
estimate  of  the  extent  and  location  uf  irrigable  lands,  and  of  the 
site  or  sites  suitable  for  ponds,  basins  and  réservoirs  for  water 
storage,  and  may  réserve  lands  forming  such  sites  from  gênerai 
saie  and  settlemeut  and  dispose  thereof  by  sale  or  lease  to  be 
utilized  for  purposes  within  the  purview  of  this  Act.  He  may  also 
take  such  steps  as  he  thinks  necessary  to  protect  the  sources  of 
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en  disposer  par  vente  ou  affermage  pour  être  utilisés  pour 
les  fins  prévues  à  la  présente  loi,  11  pourra  aussi  prendre 
les  mesures  qu'il  croira  nécessaires  pour  protéger  ces 
sources  d'alimentation  et  pour  empêcher  toute  action  qui 
pourrait  diminuer  cette  alimentation  ou  lui  nuire. 

45.  Le  ministre  pourra,  en  tout  temps,  autoriser  l'éta- 
blissement dans  les  rivières,  cours  d'eau,  lacs  et  autres 
sources  d'alimentation,  de  jauges  pour  calculer  le  volume 
et  le  débit  approximatifs  de  l'eau  ;  l'établissement  d'échelles 
ou  marques  des  hautes  eaux  sur  les  rivières,  cours  d'eau, 
lacs  et  autres  nappes  d'eau  pendant  leurs  crues  ;  les 
moyens  d'obtenir  des  analyses  de  l'eau  des  rivières,  cours 
d'eau,  lacs  et  autres  nappes  d'eau,  et  l'adoption  de  toutes 
autres  mesures  pour  assurer  l'usage  avantageux  de  leurs 
eaux,  et  pour  contrôler  et  régulariser  leur  détournement 
et  leur  emploi,  qu'il  jugera  nécessaires  ou  à  propos  et  qui 
seront  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

46.  Le  Gouverneur   en    Conseil  pourra,   s'il  croit   en 

water  supply  and  to  prevent  any  act  likoly  to  diminish  or  injure 
the  said  supply. 

45.  The  Minister  may  from  time  to  time  authorize  the  esta- 
bUshing  in  rivers,  streams,  lakes,  and  other  waters,  water  gauges 
for  Computing  the  approximate  volume  and  discharge  of  waters, 
the  placing  of  higli  water  marks  on  rivers  and  streams,  lakes  and 
other  waters  whon  in  flood,  the  taking  of  steps  for  securing 
analyses  of  the  water  of  rivers,  streams,  lakes  and  other  waters, 
and  the  adopting  of  such  other  measures  and  proceedings  for 
promoting  the  bénéficiai  use  of  water,  and  for  controlling  and 
regulating  the  diversion  and  tîio  application  thereof  as  lie  finds 
necessary  and  expédient  and  as  are  consistent  with  the  provisions 
of  this  Act. 

46.  The  Govarnor  in  Coun3il  may,  if  in  the  public  iiiterest 
it  is  at  any  time  deemed  advi'able  so  to  do,  take  over  and  operate 
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aucun  temps  qu'il  est  de  l'iutérê';  public  de  le  faire,  prendre 
possession  et  faire  l'exploitation  ou  autrement  disposer 
des  travaux  de  tout  licencié  autorisé  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ;  pourvu  que  le  prix  de  ces  travaux  soit  payé  à 
leur  valeur,  qui  sera  établie  par  la  Cour  de  rÉchiquier  ou 
par  arbitrage,  l'un  des  arbitres  devant  être  nommé  par  le 
Gouverneur  en  Conseil,  le  second  par  le  licencié,  et  le 
troisième  par  les  arbitres  déjà  nommés,  ou,  s'ils  ne  peu- 
vent s'entendre  sur  le  choix  de  ce  tiers-arbitre,  par  la 
Cour  de  l'Échiquier,  et  qu'en  estimant  cette  valeur  la  Cour 
ou  les  arbitres  puissent  tenir  compte  des  dépenses  du 
licencié  et  de  l'intérêt  stu'  ces  dépenses,  ainsi  que  de  la 
valeur  de  ses  propriétés,  travaux  et  opérations;  pourvu 
aussi  qu'aucune  personne  qui  se  servira  de  l'eau  des  dits 
travaux  à  cette  date  ne  soit  privée  de  la  quantité  d'eau  à 
laquelle  elle  aura  droit;  et  pourvu,  de  plus,  que  dans 
chacun  de  ces  cas,  le  Gouverneur  en  Conseil  tienne  compte 
des  droits  â  considération  de  tous  ceux  qui  auront  pré- 
or  otherwise  dispose  of  tlie  vorks  of  any  liccusee  autliorized  under 
this  Act  :  Provided,  that  compensation  shall  be  paid  for  such  works 
at  their  value,  —  such  value  to  be  ascertained  by  référence  to  the 
Exchequer  Court,  or  by  arbitration,  one  arbitrator  to  be  appoioted 
by  the  Governor  in  Council,  the  second  by  the  licensee,  and  the 
third  by  the  two  so  appointod,  or,  ia  case  thèse  cannot  agrée  as  to 
the  third  arbitrator,  by  the  Exchequer  Court,  —  and  in  ostimating 
such  value  the  court  or  the  arbitrators  may  take  into  account  the 
expenditure  of  the  licensee  and  interest  on  such  expenditure,  and 
the  value  of  his  property,  works  and  business  :  Provided  also,that 
no  person  who  at  such  date  is  using  the  water  of-the  said  works, 
shall  be  deprived  of  the  quantity  ef  water  he  is  entitled  to  :  Provi- 
ded further,  that  in  any  such  case  the  Governor  in  Council  shall 
hâve  due  regard  to  the  claims  to  considération  of  any  persons  who 
hâve  prepared  or  hâve  in  course  of  préparation  any  land  to  l:>e 
supplied  with  water  by  the  works  taken  over. 
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paré  ou  seront  en  voie  de  préparer  leurs  terrains  pour 
recevoir  l'eau  des  travaux  expropriés. 

47.  Les  statuts  et  règlements  des  compagnies  agis- 
sant en  vertu  de  la  présente  loi  ne  contiendront  rien  de 
contraire  à  la  véritable  intention  et  à  l'esprit  de  la  pré- 
sente loi,  et  seront  sujets  à  revision  et  sanction  par  le 
ministre  ;  et  aucun  tarif  de  prix  exigibles  pour  l'eau  four- 
nie par  aucun  licencié  ne  sera  exécutoire  avant  d'avoir 
été  approuvé  par  le  Gouverneur  en  Conseil. 

48.  Toute  compagnie  autorisée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pourra  émettre  des  obligations,  reconnaissances 
et  autres  effets  jusqu'à  concurrence  de  son  capital  souscrit, 
ou  du  double  du  montant  de  son  capital  versé,  quel  que 
soit  le  moindre  de  ces  montants. 

49.  Toute  compagnie  autorisée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pourra  acquérir  ou  louer  des  terrains  dans  le  but 
de   les   améliorer    par   l'irrigation,   mais   elle  devra  en 

47.  Tiie  by-laws  and  régulations  of  companies  operating 
under  this  Act  shall  non  contain  anything  contrary  to  the  true 
intent  and  meaning  of  this  Act,  and  shall  be  subject  to  revision  and 
approval  by  thc  Minister  ;  and  no  tariff  of  charges  for  water  fur- 
nished  by  any  licensee  shall  come  into  opération  until  it  has  been 
approved  by  the  Minister. 

48.  Any  company  authorized  under  this  Act  may  issue  bonds, 
debentures  or  other  securities  to  the  amount  of  its  subscribed  capi- 
tal, or  double  the  amount  of  its  paid-up  capital,  whichever  is  the 
smaller  amount. 

49.  Any  company  authorized  under  this  Act  may  acquire 
land  by  purchase  or  lease  for  improvement  by  irrigation,  and 
shall  dispose  thereof  within  fifteenyears  after  its  acquisition,  other- 
■\vise  such  land  shall  revert  to  the  Crown  ;  excepting  howevcr  such 
lands  as  are  actually  under  cultivation  or  are  being  used  for  farm- 
ing,  gardening,  stock-raising,  dairying,  horticulture,  tree-plant- 
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disposer  dans  les  quinze  ans  de  leur  acquisition,  sans  quoi 
ces  terrains  retourneront  à  la  Couronne,  à  l'exception, 
toutefois,  des  terrains  qui  seront  réellement  cultivés  ou 
qui  seront  employés  pour  la  culture,  le  jardinage,  l'éle- 
vage des  bestiaux,  le  pâturage  des  vaches  laitières,  l'hor- 
ticulture, l'arboriculture  et  la  sylviculture  :  pourvu  que 
les  terrains  ainsi  exceptés  ne  comprennent  pas  plus  de  dix 
pour  cent  de  la  superficie  totale  du  terrain  irrigué  par  la 
compagnie. 

50.  Toute  compagnie  autorisée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pourra,  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  con- 
struire ou  acquérir  des  lignes  de  télégraphe  électrique  et 
de  téléphone,  ou  toutes  autres  inventions  servant  à  la 
transmission  de  dépêches  au  moyen  de  fils  métalliques, 
baguettes,  tubes  ou  autres  appareils  et  pourra  acquérir 
tout  le  terrain  nécessaire  à  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  ces  lignes  ou  inventions  ;  *et  les  terrains  qu'il 
faudra   prendre  et   acquérir  dans  ce  but  pourront  être 

ing  and  forestry  :  Provided  that  the  lands  so  excepted  do  not  com- 
prise more  than  ten  per  cent  of  the  total  area  of  land  brought 
under  irrigation  by  the  company. 

30.  Any  company  authorized  under  this  Aefc  may  for  the  pur- 
poses  of  its  under taking  construct  or  acquiro  electric  telegraph  and 
téléphone  Unes  or  any  other  contrivances  for  the  transmission  cf 
messages  through  or  along  wires,  rods,  tubes  or  other  appliances, 
and  may  acquire  any  land  necessaryfor  the  construction  and  opé- 
ration of  such  Unes  or  contrivances,  and  the  lands  necessary  to  be 
taken  and  acquired  for  this  purpose  may  be  acquired  under  the 
provisions  of  section  21  of  this  Act. 

51.  The  Minister  may  — 

define  the  manner  in  which  the  measure  of  water  shall  be  am- 
ved  at  ; 
define  theduty  of  water  according  to  locality  aad  soil  ; 
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acquis  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  21  de  la 
présente  loi. 

51.  Le  ministre  pourra  : 

Définir  la  manière  dont  on  arrivera  à  mesurer  l'eau  ; 

Définir  l'eff'et  utile  de  l'eau  suivant  la  localité  et  le  sol  ; 

Définir  le  temps  de  l'année  pendant  lequel  il  sera  fourni 
de  l'eau  pour  l'irrigation; 

Établir  les  honoraires  ouïe  prix  à  payer  pour  les  permis 
accordés  en  vertu  de  la  présente  loi, — lesquels  honoraires 
ou  prix  pourront  varier  suivant  le  capital  employé  ou  le 
volume  d'eau  détourné  ; 

Régler  la  quantité  d'eau  qui  pourra  être  détournée  des 
rivières,  cours  d'eau,  lacs  ou  autres  nappes  d'eau  ; 

Régler  le  passage  des  billes,  bois  de  construction  et 
autres  produits  de  la  forêt  sur  ou  à  travers  les  barrages 
ou  autres  ouvrages  exécutés  dans  les  rivières,  cours 
d'eau,  lacs  et  autres  eaux  sous  l'empire  de  la  présente  loi; 

Régler  périodiquement  les  prix  que  pourront  demander 
les  licenciés  pour  l'eau,  et  la  publication  du  tarif  de  ces 
prix  ; 

define  tlie  portion  of  tlie  year  during  which  watcr  shall  be  sup- 
pliedfor  irrigation  ; 

ûx  the  fee  or  charge  to  be  paid  for  hcenses  issued  under  this 
Act,  —  which  fées  or  cliarges  may  be  varied  according  to  the  capi- 
tal employed  or  volume  of  water  divorted  ; 

rcgulate  the  estent  of  diversion  from  rivers,  streams,  lakes  or 
other  waters  ; 

regulate  the  passage  of  logs,  timber  and  other  products  of  the 
forests  through  or  over  any  dams  or  other  works  erected  in  rivers, 
streams,  lakes  and  other  waters  under  the  authority  of  this  Act  ; 

regulate  from  time  to  time  the  water  rates  wich  may  be  char- 
ged  by  liceasees,  and  the  publication  of  tariffs  of  rates  ; 

presoribe  l'omis  to  be  used  in  proceedings  under  this  Act  ; 

impose  penalties  for  violations  of  any  régulation  made  under  the 
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Prescrire  les  formules  à  suivre  dans  les  procédures 
instituées  sous  l'empire  de  la  présente  loi; 

Imposer  des  punitions  pour  les  contraventions  aux 
règlements  faits  en  vertu  de  Ja  présente  loi,  —  lesquelles 
punitions  ne  dépasseront  jamais  une  amende  de  deux  cents 
dollars  ou  un  emprisonnement  de  trois  mois,  ou  des 
deux  à  la  fois  ; 

Régler  la  manière  dont  l'eau  sera  fournie  aux  personnes 
qui  y  auront  droit,  soit  constamment,  soit  à  des  intervalles 
déterminés,  ou  suivant  les  deux  systèmes  ; 

Autoriser  quelque  personne  ou  employé,  dont  la  déci- 
sion sera  finale  et  sans  appel,  à  décider  les  contestations 
qui  s'élèveront  au  sujet  de  ce  qui  constitue  le  surplus 
d'eau  mentionné  dans  la  présente  loi  ; 

Rendre  tels  arrêtés  qu'il  jugera  nécessaires,  de  temps 
à  autre,  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  suivant  leur  véritable  intention,  ou  pour  résoudre 
toute  question  qui  pourra  surgir  et  au  sujet  de  laquelle  il 
n'est  pas  établi  de  disposition  dans  la  présente  loi  ;  et 
aussi  faire  tous  règlements  qu'il  croira  nécessaires  pour 

authority  of  this  Act,  —  \vhich  penalties  shall  ia  no  case  exceed  a 
fine  of  two  himdred  dollars  or  three  months'  imprisonment ,  or 
both  ; 

regulate  the  manner  in  which  water  is  to  be  supplied  to  persons 
entitled  thereto,  whether  continuously  or  at  stated  intervais,  or 
under  both  Systems  ; 

authorize  some  person  or  officer,  whose  décision  shall  be  final 
and  without  appeal,  to  décide  in  cases  of  dispute  as  to  "\vhat  cons- 
titutes  surplus  water  as  mentioned  in  this  Act  ; 

make  sach  orders  as  are  deemed  necessary,  from  time  to  time, 
to  carry  ont  the  provisions  of  this  Act  according  to  their  true 
intent,  or  to  meetany  cases  which  arise  and  for  which  no  provision 
is  made  in  this  Act  ;  and  further,make  any  régulations  which  are 
considsred  nec?ssary  to  give  the  provisions  of  this  Act  fuU  effect. 
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donner  tout  leur  effet  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

52.  Tous  règlements  faits  et  toutes  formules  pres- 
crites par  le  ministre  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  soumis  aux  deux 
Chambres  du  Parlement  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  la  session  qui  suivra  leur  date. 

53.  Toutes  compagnies  déjà  formées  pour  des  fins 
d'irrigation  seront  assujetties  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  sauf  à  l'égard  des  pouvoirs  mentionnés  dans 
l'article  48  de  la  présente  loi. 

54.  Les  dispositions  des  articles  41,  48  et  49  de  la 
présente  loi  ne  s'appliqueront  à  aucune  circonscription 
d'irrigation  constituée  en  corporation  en  vertu  d'une 
ordonnance  des  territoires  du  nordnDuest. 

5£i.  La  Loi  sur  les  irrigations  dans  le  Nord-Oiiest^ 
formant  le  chapitre  30  des  statuts  de  1894,  et  le  chapitre 
33  des  statuts  de  1895,  qui  le  modifie,  sont  par  le  présent 
abrogés. 

52.  Ail  régulations  made  and  forms  prescribed  by  the  Minis- 
ter  under  this  Act  shall  be  published  in  the  Canada  Gazette  and 
shall  be  laid  before  both  Houses  of  Parliament  within  the  first 
fifteen  days  of  the  session  next  after  the  date  thereof. 

53.  Any  companies  already  formed  to  promote  irrigation  shall 
be  subject  to  ail  the  provisions  of  this  Act,  except  so  far  as  the 
powors  mentioned  in  section  48  are  concerned. 

54.  The  provisions  of  sections  41,  48  and  49  of  this  Act  shall 
not  apply  to  any  irrigation  district  incorporated  under  an  ordi- 
nance  of  the  North-west  Territories. 

55.  The  North-west  Irrigation  Act,  being  chapter  30  of  the 
statutes  of  1894,  and  chapter  33  of  the  statues  of  1895,  in  amend- 
ment  thereof,  are  hereby  repealcd. 
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REGLEMENTS,  ARRÊTÉS  ET  FORMULES 

prescrits  par  le  Ministre  de  l'Intérieur 

en  exécution  de  l'article  51  de  la  Loi  sur  les 

Irrigations  dans  le  Nord-Ouest 


Faits  à  0:tawa  le  1"  Juillet  1898. 

Jaurjeage  de  Veau. 

Il  sera  procédé  comme  suit  au  jaugeage  du  débit  de  tout 
cours  d'eau  à  l'effet  de  déterminer  la  quantité  d'eau  dispo- 
nible pour  les  licenses  qui  en  autorisent  le  détournement 
ou  de  régler  les  contestations  entre  les  porteurs  de 
licences  : 

La  surface  de  la  coupe  transversale  de  l'eau,  au  moment 


RULES,  REGULATIONS  and  FORM5 

prescribed  by  the  Minister  of  the  Interior, 

under  the  provisions  of  section  51,  of  the  North-West 

irrigation  Act. 


Prescribed  Ottowa  July  1*»  1898. 

Measurement  ofwater. 

The  measurement  of  the  discharge  of  any  stream,  made  for  the 
purposes  of  determining  the  quantity  of  water  available  for  licen- 
ses, authorizing  tlie  diversion  of  water  therefrom,  or  to  settle  dis- 
putes between  the  holders  of  such  licenses  shall  be  effected  as  fol- 
lows  :  — 

The  area  of  the  actual  water  cross  section,  at  time  of  measure- 
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du  jaugeage,  sera  déterminée  par  un  mesurage  minu- 
tieux de  la  largieur  totale  du  cours  d'eau  e.t  par  des  son- 
dages, sous  la  ligne  de  la  coupe  transversale,  à  des  inter- 
valles suffisamment  rapprochés  pour  avoir  une  configura- 
tion aussi  exacte  que  possible  du  fond  du  cours  d'eau. 

La  vitesse  d'un  cours  d'eau  sera  déterminée  par  mesu- 
rage au  moyeu  d'un  type  de  compteur  approuvé  et  préa- 
lablement gradué  au  bureau  officiel  des  mesures  {Gover- 
nment Rating  Station),  à  Galgary.  Ces  mesurages 
seront  effectués  à  intervalles  le  long  de  la  ligne  de  la  coupe 
transversale  de  façon  à  permettre  la  détermination  de  la 
vitesse  pour  chaque  sous-section  entre  les  sondages. 

Dans  les  cours  d'eau  d'une  profondeur  de  trois  pieds  au 
maximum,  les  vitesses  de  la  surface  et  du  fond  doiv«'nt 
être  mesurées  ou  bien  on  peut  déplacer  doxicem-ent  le 
compteur,  pendant  le  temps  d'observation,  du  fond  jusqu'à 
la  surface  et  vice-versa.  Dans  les  cours  d'eau  ayant  plus 
de  trois  pieds  de  profondeur,  des  hauteurs  à  mi-profon- 

moQt,  shall  be  determined  by  careful  measm-ement  of  tlie  total 
width  of  stream,  and  by  soundings  mider  the  Une  of  cross  section 
at  sufficiently  fréquent  interrals  %o  give  a  close  approximation  of 
tl>e  contour  of  bottom  of  the  stream. 

The  velocity  of  the  stream  shall  be  determined  by  nieasurement 
with  any  approved  make  of  current  meter,  which  must  hâve  been 
previously  rated  at  the  Government  Rating  Station  at  Calgary, 
thèse  measurements  being  taken  at  such  intervais  along  the  line  of 
cross  section  as  will  enable  the  velocity  to  be  determined  for  each 
subsection  between  soundings. 

In  streams  of  not  more  than  three  feet  in  deptli,  surface  and  bot- 
tom velocities  must  be  measured,  or  the  meter  may  be  moved  slow- 
ly,  during  time  of  observation,  from  bottom  to  top,  aad  vice 
versa.  In  streams  of  mone  than  three  feet  in  depth,  mid-depth 
readings  of  current  meter  may  be  taken,  the  resulting  discharge 
being  corrected  bv  necessary  factor  for  velocities  thus  determined. 
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deur  peuvent  être  prises  et  le  débit  constaté  sera  corrigé 
par  le  coëflBcient  en  usage  pour  des  vitesses  ainsi  obtenues. 

L'écoulement  de  l'eau  dans  un  fossé  ou  canal  d'irriga- 
tion sera  déterminé  par  un  mesurage  minutieux  :  P  de  la 
coupe  transversale  du  déversoir  gradué, construit  comme 
il  est  dit  ci-après  :  et  2°  de  la  vitesse,  au  moyen  du  comp- 
teur, de  l'eau  s'y  écoulant,  en  cas  de  basses  eaux,  de 
hautes  eaux  et  de  grande  crue  dans  la  source  d'alimenta- 
tion :  ces  hauteurs  de  l'eau  seront  indiquées  sur  l'échelle 
de  jaugeage  placée  dans  ledit  déversoir  gradué  du  fossé 
ou  du  canal,  comme  il  est  dit  ci-après.  L'écoulement  de 
l'eau  aux  différents  niveaux  sera  indiqué  sur  un  tableau 
dressé  d'après  les  indications  de  la  verge  de  jaugeage,  de 
six  en  six  pouces  ;  ce  tableau,  ayant  la  forme  d'un  certificat 
signé  par  l'officier  inspecteur,  sera  dressé  pour  chaque 
fossé  ou  canal  et  accompagnera  la  licence  dont  il  est  parlé 
ci-après. 

La  quantité  d'eau  fournie  à  des  usagers  par  tout  parti- 

The  flow  of  water  into  any  irrigation  ditcU  or  canal  shall  l>e 
determined  bj  carefal  measurement  of  the  cross  section  of  the  rating 
flume,  constracted  as  hereinafter  provided,  and  of  the  velocitv  by 
carrent  meter  of  the  water  flowing  therein,  at  extrême  low  water, 
high  water,  and  flood  discharge  stages  of  water  in  the  source  of 
supph'.  thèse  heights  of  water  being  fixed  bj-  the  marking  on  the 
gauge  rod  placed  in  the  said  rating  flume  of  sach  ditch  or  canal,  as 
liereinafter  provided .  The  flow  of  water  Ijet ween  low,  high  and 
flood  stages  of  water,shall  be  determined  bv  a  table  showing  flow 
of  water  at  thèse  heights  and  for  each  six  inches  marked  on  the 
gauge  rod,  which  table,  in  the  form  of  a  certtficate  signed  by  tlie 
inspecting  officer,  shall  be  issued  for  each  ditch  or  canal,  and  shall 
accompany  the  licence  hereinafter  provided  for . 

The  quantity  of  water  supplied  to  consumers  by  any  person  or 
Company  having  a  license  for  the  use  of  water  for  irrigation  shall 
be  measured  by  water  meter,  measuring  flume,  measuring  weir. 
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culier  ou  toute  compagnie  ajant  une  licence  pour  l'usage 
de  l'eau  aux  fins  d'irrigation,  sera  mesurée  par  compteur 
d'eau,  déversoir,  barrage,  jauge  d'eau  [spill-box)  ou  par 
tout  autre  instrument  ad  hoc  ;  toutefois,  ces  instruments 
doivent  au  préalable  être  approuvés  et  admis  par  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  ou  par  tout  autre  fonctionnaire  désigné 
par  lui  qui  délivrera  un  certificat  autorisant  le  particulier 
ou  la  compagnie  à  en  faix\^  usage. 

Le  volume  d'eau  dans  un  lac,  étang,  réservoir,  ou  de 
toute  autre  eau  dormante  sera  jaugé  par  un  mesurage 
minutieux  :  1°  du  contour  de  ce  lac,  étang  ou  réservoir, 
afin  d'en  déterminer  la  surface  ;  et  2'  de  la  profondeur  de 
l'eau  à  des  endroits  suffisamment  rapprochés  pour  indiquer 
la  configuration  exacte  du  fond  de  ces  lac,  étang  ou  réser- 
voir, de  façon  à  pouvoir  en  calculer  le  plus  exactement 
possible  la  capacité.  L'écoulement  de  l'eau  à  son  entrée 
dans  ou  à  sortie  d'un  réservoir  sera  mesurée  par  la  déter- 
mination de  la  surface  de  la  coupe  transversale  du  canal 

spill-box,  or  any  other  devico  for  the  measurement  of  water,  but 
sucli  water  meter,  measuring  flume,  moasuring  weir,  spill-box  or 
other  devic3,  must  be  flrst  approved  and  sanctioned  by  the  Minis- 
ter  of  the  Interior,  or  by  some  officer  appointed  by  him,  who  shall 
issue  a  certificate  authorising  the  person  or  company  to  use  such 
de  vice. 

The  volume  of  water  in  any  lake,  pond  or  réservoir,  or  other 
body  of  still  water,  shall  be  measured  bycareful  survey  of  outline 
of  such  body  of  water  to  détermine  its  superficial  area,  and  measu- 
rement of  tho  depth  of  water  at  sufficienth^  fréquent  intorvals  to 
give  a  correct  contour  of  tlie  bottom  of  such  lake,  pond  or  réservoir 
so  that  the  contents  thereof  may  b3  accurately  calculated.  The 
flow  of  water  into  or  out  of  any  réservoir  shall  be  measured  by 
détermination  of  the  area  of  the  cross  section  of  channcl  of 
inflow  or  discliarge  and  of  the  velocity  of  the  water  flowing  therein 
by  current  meter. 
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d'amenée  ou  de  décharge  et  de  la  vitesse  au  moyen  du 
compteur,  de  l'eau  s'y  écoulant. 

Le  débit  d'une  source  sera  déterminé  :  l*'  en  faisant 
écouler  l'eau  qui  en  provient  dans  un  tonneau  ou  réservoir 
de  contenance  comme  et  en  tenait  compte  du  temps  néces- 
saire, pour  remplir  ce  tonneau  ou  réservoir  ;  ou  2"  en 
mesurant  la  coupe  transversale  du  canal  d'écoulement  de 
l'eau  de  cette  source  aussi  près  que  possible  de  son  origine 
et  en  déterminant  la  vitesse  du  courant  par  le  compteur. 

Effet   utile  de  Veau, 

L'effet  utile  de  l'eau,  ou  le  rapport  entre  une  quantité 
d'eau  donnée  et  la  superficie  de  terrain  irrigué  au  moyen 
de  cette  eau,  sera  de  cent  acres  pour  chaque  pied  cube 
d'eau  par  seconde,  s'écoulant  sans  interruption  pendant  la 
saison  d'irrigation  ;  toutes  les  demandes  d'eau  pour  irri- 
guer une  superficie  donnée   et  la  répartition   de   l'eau 

The  discharge  of  spring  shall  be  déterminée!  by  causing  ail  tbe 
water-flowing  therefrom  to  discharge  into  a  vessel  or  réservoir  ol 
known  contents,  and  noting  the  Unie  taken  to  fill  such  vessel  or 
reservoir,or  by  measarenient  of  cross  section  of  the  channel  carrj-- 
ing  flow  of  such  spring,  as  near  as  possible  to  its  head,  and  déter- 
mination of  velocity  of  flow  therein  with  current  meter. 

Buty  of  icater. 

The  duty  of  water,  or  the  ratio  between  a  given  qnantity  of 
water  and  the  amount  of  land  it  will  irrigate,  shall  be  one  hundred 
acres  for  each  cubic  foot  of  water  per  second  flowing  constantly 
during  the  irrigation  season,  and  ail  applications  for  Avater  to  irri- 
gate any  given  area,  and  the  division  of  the  available  water  supply 
among  applicants  therefor,  shall  be  made  upon  the  basis  of  this 
duty  of  water. 
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disponible  entre  les  demandeurs  seront  faites  sur  la  base 
de  cet  effet  utile  de  l'eau. 

TÂcences. 

Lorsqu'une  compagnie  ou  un  particulier,  demandant 
une  licence  ou  autorisation  en  vertu  des  dispositions  de 
la  Loi,  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  celle-ci  et  a 
terminé  la  construction  des  travaux  autorisés,  ceux-ci 
seront  inspectés  par  un  fonctionnaire  nommé  par  le  Minis- 
tre. Ce  fonctionnaire  déterminera  la  capacité  de  ces  tra- 
vaux et  certifiera  qu'ils  ont  été  achevés  conformément  aux 
prescriptions  de  la  Loi. 

A  la  réception  de  ce  certificat  et  d'une  somme  de  dix 
dollars,  à  payer  par  la  compagnie  ou  par  le  particulier 
construisant  les  travaux,  le  Ministre  délivrera  à  cette 
compagnie  ou  à  ce  particulier  un  permis  conforme  à  la 
formule  ci-annexée  ;  ce  permis  sera  enregistré  à  la  Section 
des  irrigations  du  Département  des  Travaux  Publics,  à 
Regina,  Assiniboia.  Un  permis  spécial  sera  délivré  pour 

Licenses. 

Whenever  any  company  or  person,  applying  for  a  license  or 
authorization  under  tlie  provisions  of  the  Act,  lias  complied  with 
ail  the  requirements  tliereof  and  has  completed  the  construction  of 
the  Works  authorized,  an  inspection  of  the  works  shall  b3  made  by 
an  officor  named  by  the  Minister,  who  shall  détermine  the  capa- 
city  of  such  works  and  certify  that  they  hâve  been  completed  in 
accordance  w^ith  the  provisions  of  the  Act, 

Upon  receipt  ofsuchcertificate,  and  of  a  feeof  ten  dollars,  tobe 
paid  by  the  company  or  person  constructing  such  works,  the  Min- 
ister shall  issue  to  such  company  or  person  a  license  in  the  form 
given  in  the  schedule  hereto,  which  license  shall  be  registered  in  the 
Irrigation  Branch  of  the  Department  of  Public  Works,  Regina, 
Assiniboia.     A  separato  Ucense  shall  be  issued  for  each  stream 


chaque  cours  d'eau  dont  il  est  détourné  de  l'eau  er  ia 
somme  précitée  de  dix  dollars  sera  payée  pour  chaque 
permis. 

Déversoir  gradué  et  verges  à  eau  (jauges). 

Tout  fosséou  canal  d'irrigation  sera  muni,  par  sesproprié- 
taires,  d'un  déversoir  gradué  à  construire  dans  le  lit  â  100 
pieds  au  moins  et  à  800  pieds  au  plus  de  la  prise  d'eau  du 
fossé  au  canal  ;  ce  déversoir  sera  construit  d'après  les 
plans  approuvés  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le 
Ministre. 

Chaque  déversoir  gradué  sera  pourvu  d'une  échelle 
placée  à  côté  du  centre  de  ce  déversoir. 

L'échelle  aura  une  dimension  de  deux  pouces  sur  trois, 
sera  peinte  en  blanc  et  portera  visiblement  marqués,  en 
lignes  et  chiffres  noirs,  les  niveaux  en  pieds  et  en  dixièmes 
de  pieds  au-dessus  du  seuil  du  déversoir. 

Les  différents  niveaux  de  basses  eaux,  hautes  eaux  et 
grande  crue  seront  indiqués  sur  l'échelle  à  des  hauteurs 

fruni  which  water  is  diverted  and  the  prescribed  fee  of  $  10  paid  for 
each  license. 

Rating  flume  and  (jauge  rods. 

Everv  irrigation ditch or  canal  shall be provided  by  the  owners 
thereof  with  a  rating  flume,  which  is  to  be  coustructed  in  tbe  ditch 
or  canal,  uotless  than  100  nor  more  than  800  feet  bstween  the  head- 
gate  thereof,  such  fiume  to  be  built  in  aceordance  with  the  plans 
approved  by  some  ottîeer  appointed  by  the  Minister. 

Every  rating  flame  shall  be  provided  with  a  gauge  rod,wh!c'.i  is 
to  be  placed  on  the  side  of  the  centre  of  such  flume.  The  gange 
rod  shall  be  two  inches  in  thickness  and  three  inchos  wide,  painted 
white,  with  heights  above  the  floor  of  the  rating  flume  clearly 
marked  thereon  in  feet  and  teoths  of  a  foot,  with  blackiines  and 
figures.    The  height  of  low  water,  high  water,  and  fk>od  stage  of 
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correspondant  avec  l'indication  des  niveaux  du  Gouver- 
nement placée  dans  le  courant  auquel  l'eau  est  prisa  pour 
le  fossé  ou  le  canal. 

Jauges  graduées  du  Gouvernement. 

Le  Ministre  pourra  autoriser  un  fonctionnaire  à  placer 
une  ou  des  jauges  graduées  dans  tous  les  cours  d'eau  ou 
réservoirs  servant  de  sources  d'alimentation  à  des  fossés 
ou  canaux  d'irrigation.  Cette  ou  ces  jauges  doivent  être 
placées  d'une  manière  permanente  à -un  certain  endroit, 
pour  servir  de  point  de  repère  ;  elles  doivent  être  gra- 
duées d'une  manière  apparente  de  façon  à  pouvoir  observer 
facilement  la  crue  ou  la  baisse  de  l'eau  dans  le  cours  d'eau 
ou  le  réservoir. 

Les  différents  niveaux  de  basses  eaux,  hautes  eaux  et 
grande  crue  seront  indiqués  sur  la  jauge  par  des  marques 
et  lettres  spéciales,  de  façon  à  les  rendre  visibles  à  l'ins- 
pection. 

water,  sliall  he  shown  on  tlie  gaugo  rod  at  élévations  to  correspond 
witli  the  marking  of  thèse  stages  of  water  on  tlie  Government 
gauge  rod,  placed  in  tlie  stream  from  which  water  is  taken  for 
sucli  ditch  or  canal. 

Gover)iment  gauge  rods. 

The  Ministor  may  authorize  some  officer  to  place  a  gauge  rod,  or 
rods  in  ail  streams  or  réservoirs  used  as  a  source  of  supply  for 
irrigation  ditches  or  canals.  The  gauge  rod,  or  rods,  are  to  be 
permanently  placed  at  some  point  for  convenient  référence,  and 
clearly  marked  so  that  the  rise  or  fall  of  water  in  such  stream  or 
réservoir  can  be  readily  noted  therefrom.  The  height  of  low 
water,  high  water,  and  flood  water  shall  bo  designated  on  the  rod 
with  spécial  marks  and  lottering,  so  that  thèse  stages  of  water  may 
be  apparent  by  inspection. 
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Terrains  convenables  pour  réservoirs. 

Les  terrains  dont  la  situation  convient  pour  bassins  et 
réservoirs,  et  dont  la  vente  ou  la  disposition  a  été  réser- 
vée, peuvent  être  loués  à  une  compagnie  ou  â  un  particu- 
lier faisant  une  demande  à  cet  effet  et  ayant  fourni  au 
Ministre  la  preuve  qu'ils  sont  capables  de  construire  les 
travaux  nécessaires  afin  d'utiliser  ces  terrains  pour  l'accu- 
mulation de  l'eau  et  pour  l'emploi  avantageux  de  celle-ci 
à  l'irrigation. 

La  location  aura  une  durée  d'un  an,  avec  privilège  de 
renouvellement  d'année  en  année  à  la  condition  que  le 
locataire  continue  à  faire  usage  des  terrains  aux  mention- 
nées et  se  conforme  à  toutes  les  dispositions  de  la  Loi  sur 
les  Irrigations. 

La  rente  à  payer  pour  terrains  loués  aux  fins  de  servir 
de  réservoir  sera  de  un  cent  par  acre  et  par  an,  payable 
le  l®'"  novembre  de  chaque  année. 

Si,  à  un  moment  quelconque,  le  locataire  cesse  de  faire 

Reso-voir  sites. 

The  lands  forming  sites  saitable  for  ponds,  basins,  and  réservoirs 
which  bave  been  reservod  from  gênerai  sale  and  settlement,  maj' 
be  leased  to  any  company  or  person  applying  therefor,  wbo  bave 
satisfied  the  Minister  of  tbeir  or  bis  ability  te  construct  tbe  works 
necessary  to  utilize  the  proposée!  site  for  the  storage  of  water,  and 
tbe  bénéficiai  use  of  the  same  in  irrigation. 

The  lease  sball  be  for  one  year,  with  privilège  of  renewal  from 
year  to  year  provided  tbe  lessee  continues  to  use  tbe  lands  for  the 
purposes  montioned,  and  compiles  witb  ail  tbe  provisions  of  tbe 
Irrigation  Act. 

The  rental  to  be  paid  for  lands  leased  for  réservoir  purposes 
sball  be  one  cent  per  acre,  per  annum,  payable  upon  the  first  day 
of  November  in  each  and  every  year. 

Should  the  lessee  at  any  time  csase  to  use  the  lands  for  tbe 


usage  des  terrains  aux  fins  prémentionnées,  la  location 
sera  annulée  et  les  terrains  pourront  être  loués  à  tout 
requérant  qui  aura  fourni  au  Ministre  la  preuve  de  sa 
capacité  de  les  utiliser  pour  l'accumulation  avantageuse 
de  l'eau. 

Droit  de  passage. 

Le  droit  de  passage  pour  tout  fossé  ou  canal  d'irrigation 
ou  pour  les  travaux  y  relatifs  sur  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, comme  l'indiquent  le  mémoire  et  les  plans  déposés 
au  Département  de  l'Intérieur,  peut  être  accordé  sans 
charges  à  la  compagnie  ou  au  particulier  construisant  ce 
fossé,  canal  ou  d'autres  travaux  d'irrigation  y  relatifs. 

Le  droit  de  passage  sur  les  terres  de  la  Couronne  ou  sur 
des  terres  privées  pour  travaux  d'irrigation  comprendra 
une  zone,  s'ajoutant  à  la  largeur  du  fossé,  de  vingt  pieds 
d'un  côté  du  fossé  ou  canal  et  de  dix  pieds  de  l'autre  côté  ; 
dans  chaque  cas,  cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  du 
sommet  du  talus  intérieur  du  bord  du  fossé,  sauf  dans  les 

purpose  mentioned,  the  lease  shall  be  cancoUod,  and  the  lands 
become  available  for  lease  to  any  applicant  therefor,  who  shall 
bave  satisfied  the  Minister  of  bis  ability  to  utilize  the  lands  for  the 
bénéficiai  storage  of  water. 

Right  of  loay. 

The  right  of  way  for  any  irrigation  ditch  or  canal,  or  for  the 
Works  connected  tberewith  through  any  and  ail  lands,  the  title  to 
which  is  vested  in  the  Crown,  as  shown  by  the  mémorial  and  plans 
filed  in  the  Department  of  the  Interior,  may  be  granted  to  the 
Company  or  person  constructing  such  irrigation  ditch,  canal  or 
Works  in  connection  tberewith,  free  of  charge. 

The  right  of  way  through  Crown  lands  or  private  lands  for 
irrigation  works  shall  comprise  a  strip  in  addition  to  the  width  of 
the  ditch  of  twenty  fcct  on  one  side  of  the  ditch  or  canal,,  and  ten 
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cas  où  la  nature  de  la  contrée  traversée  exigera  une  lar- 
geur plus  grande  d'un  côté  du  fossé  pour  permettre  la 
construction  d'une  route  ;  dans  ces  cas,  une  largeur  suffi- 
sante sera  accordée  pour  établir  des  accotements  et  talus 
convenables  en  construisant  cette  route. 

Le  demandeur  d'un  droit  de  passage  aura  la  faculté  de 
prendre  la  zone  de  vingt  pieds  du  côté  qu'il  préfère  et  de 
la  déplacer  d'un  côté  à  l'autre,  lorsqu'il  sera  nécessaire 
de  procurer  une  bonne  route. 

Dans  les  cas  où  des  terrains  sont  affectés  à  l'établisse- 
ment de  réservoirs,la  surface  comprendra,outre  la  superfi- 
cie réellement  couverte  par  l'eau  dans  ces  réservoirs,  une 
zone  de  vingt  pieds  de  largeur  autour  du  bord  :  cette  lar- 
geur sera  mesurée  à  partir  du  plus  haut  point  atteint  par 
l'eau  dans  le  réservoir  à  tout  point  de  son  bord. 

Usage  d'un  canal  naturel  pour  récoulernent  de  F  eau 
d'un  réservoir  ou  d'une  source  d'alinientation. 

Toute  compagnie  ou  tout  particulier  ayant  obtenu  le 

feet  in  width  on  the  other  side,  such  width  to  be  measured  in  each 
case  from  the  top  of  the  inner  slope  of  the  bank  of  such  ditch, 
exci'pt  in  cases  where  the  nature  of  the  countrj  traversed  shall 
require  a  greater  width  on  one  side  of  the  ditch  to  enable  a  road  to 
1)6  constructed,  in  which  cases  a  sufficient  width  will  be  allowed  for 
proper  side  slopes  in  constructing  such  road.  The  applicant  for  a 
right  of  wav  will  be  allowed  to  take  the  twcnty  feet  strip  on 
whichever  side  he  prefers,  and  to  changa  it  from  one  side  to  the 
other  when  necessary  to  give  a  good  road. 

In  cases  where  lands  are  taken  for  réservoir  purposes  the  area 
shall  include  in  addition  to  the  area  actually  covered  by  water  in 
such  réservoirs,  a  strip  twenty  feet  in  width  around  the  margin  of 
such  réservoir,  the  width  to  be  measured  back  from  the  highest 
point  reached  by  the  water  in  the  réservoir  at  any  point  on  the 
marffin  thereof. 
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droit,  sous  l'empire  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les 
Irrigations  dans  le  Nord-Ouest,  de  construire  un  réservoir 
pour  l'accumulation  de  l'eau  ou  de  distribuer  l'eau  pro- 
venant d'une  source  quelconque,  peut  conduire  l'eau  ainsi 
accumulée  ou  détournée  dans  un  canal  naturel  et  la 
transporter  ensuite  à  tout  endroit  où  elle  doit  être 
détournée  à  nouveau  aux  fins  d'irrigation  ;  il  peut  emprun- 
ter à  ce  canal  le  volume  d'eau  provenant  du  réservoir  ou 
de  la  source,  diminué  d'un  pourcentage  du  volume  fourni 
-pour  chaque  mille  ou  fractions  d'un  mille  sur  lesquels  l'eau 
est  conduite  dans  le  dit  canal  naturel  ;  ce  pourcentage 
sera  déterminé  par  le  fonctionnaire  du  Département  de 
l'Intérieur  chargé  de  l'administration  des  droits  concernant 
l'eau,  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  Irrigations,  après  avoir 
fait  les  investigations  nécessaires  sur  chaque  canal  naturel 
de  ce  genre  pour  fixer  la  perte  de  l'eau  y  transportée 
résultant  de  l'infiltration,  de  l'évaporation  ou  d'autres 
causes  naturelles. 
Le  volume  d'eau  livrée  dans  un  canal  naturel  par  un 


Une  of  any  natural  channcl  far  the  carriar/e  of  water  thsrein     ' 
ffoin  a  réservoir  or  the  source  of  ir%ter  supphj. 

Any  individual  or  company  who  securcs  the  right  under  the 
provisions  of  the  North-West  Irrigation  Acfc  to  construct  a  réser- 
voir for  the  storage  of  water  or  to  deliver  water  from  any  source, 
may  deliver  the  water  so  stored  or  diverted  into  any  natural 
channel,  and  after  its  flow  therein,  to  any  point  where  it  is 
desired  to  a  gain  divert  the  water  delivered  for  irrigation  purposes, 
and  may  take  out  from  such  channel  the  volume  of  water  delivered 
therein  from  such  réservoir  or  other  source,  less  a  déduction  of 
such  percentage  of  the  volume  delivered  for  each  mile,  or  pro  rata 
for  fractions  of  a  mile,  over  which  the  said  water  is  carried  in  the 
said  natural  channel,  as  may  be  determined  by  the  oflScial  of  the 
Department  of  the  Interior  charged  witli  the  administration  of 
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réservoir  ou  une  autre  source  d'alimentation  sera  mesuré 
par  un  ou  plusieurs  déversoirs  gradués  construits  d'après 
le  dessin  arrêté  par  le  fonctionnaire  du  Département  de 
l'Intérieur  chargé  de  l'administration  des  droits  concer- 
nant l'eau  ;  ce  ou  ces  déversoirs  seront  construits,  à  l'en- 
droit choisi  par  ce  fonctionnaire,  par  le  particulier  ou  la 
compagnie  propriétaire  des  travaux  pour  la  fourniture  de 
l'eau. 

Une  échelle  graduée  sera  placée  dans  le  canal  naturel 
servant  à  l'écoulement  de  l'eau  à  l'endroit  où  celle-ci  y  est 
amenée,  de  façon  à  indiquer  visiblement  la  crue  se  produi- 
sant dans  ce  canal  par  suite  de  l'adduction  de  l'eau  du 
réservoir  ou  d'une  source  d'alimentation  ;  une  jauge  sera 
également  placée  à  l'endroit  oii  l'eau  amenée  dans  le  canal 
enest  de  nouveau  détournée,  de  façon  à  y  indiquer  la  crue 
résultant  du  volume  d'eau  y  amenée, moins  la  perte  prove- 
nant de  l'infiltration,  de  l'évaporation  ou  d'autres  causes 
naturelles  prévues  dans  les  présents  règlements. 

Lorsque  l'eau  est  conduite  et  s'écoule  dans  un  canal  natu- 

water  rights  under  the  Irrigation  Act,  after  completingthe  neœss- 
ary  investigations  on  each  such  natural  channel  to  fix  the  loss  on 
water  carried  therein  resulting  froin  seepage,  evaporation  or  other 
natural  causes. 

The  volume  of  water  delivered  into  any  natural  channel  from  a 
réservoir  or  other  source  of  water  suppl y,  shall  be  n^easured  by  a 
suitable  rating  flume  or  flumes  of  a  design  prepared  by  the  officiai 
of  the  Department  of  the  Interior  charged  with  the  administration 
of  water  rights,  such  flume  or  flumes  to  be  constructed  at  a  point 
selected  by  such  officiai,  by  theindividual  or  company  owning  the 
Works  for  the  delivery  of  such  water. 

A  suitable  gauge  rod  shall  be  placed  in  the  natural  channel  to 
be  used  for  the  carriage  of  water  at  the  point  where  such  Avater  is 
delivered  therein,  in  such  a  manner  as  to  clearly  indicate  the  rise 
of  water  in  such  channel,  conséquent  upon  the  added  flow  from 
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rel,  elle  ne  peut  en  être  enlevée,  à  un  endroit  en  aval,  par 
le  particulier  ou  la  compagnie  qui  l'y  introduit,  avant  que 
la  jauge  placée  à  cet  endroit  n'indique  le  même  niveau  que 
que  celui  existant  à  l'endroit  où  l'eau  entre  dans  le  canal, 
moins  la  perte  résultant  de  l'infiltration,  de  l'évaporation 
ou  d'autres  causes  naturelles  auxquelles  il  est  référé  dans 
le  présent  règlement. 

Les  propriétaires  de  fossés  débouchant  dans  un  canal 
naturel  utilisé  pour  l'écoulement  de  l'eau  aux  fins  prévues 
par  ces  règlements  ne  pourront  détourner  aucune  partie 
de  cette  eau  y  amenée  par  un  particulier  ou  une  compa- 
gnie comme  l'indiquent  les  jauges  placées  dans  le  canal  de 
la  manière  prévue  par  ces  règlements. 

Avant  qu'un  particulier  ou  une  compagnie  n'utilise  un 
canal  naturel  pour    l'écoulement  de  l'eau,  avis  en  sera 


such  réservoir  or  other  source  of  supplj,  and  a  gauge  rod  shall 
also  be  placed'at  the  point  where  thc  water  delivered  iiito  the 
channel  in  question  is  to  be  again  diverted  therefrom,  so  asto 
show  at  that  point  the  rise  resulting  from  tlie  volume  of  water 
delivered  therein  less  the  loss  resulting  froni  seepage,  evaporation 
or  other  natural  causes  as  provided  in  thèse  régulations. 

When  water  i,>  delivered  into  any  natural  channel  for  carriage 
therein,  it  cannot  be  taken  out  at  any  lower  point  on  such  channel 
by  the  individual  or  company  delivering  it  therein  until  the  gauge 
rod  placed  at  such  point  of  diversion  indicates  the  same  stage  of 
water  as  that  shown  at  the  point  where  water  is  delivered  in  tothe 
channel,  less  the  loss  resulting  from  seepage,  evaporation  and 
other  natural  causes  as  herein  referred  to. 

The  owners  of  ditches  heading  in  any  natural  channel  which  is 
being  utilized  for  the  carriage  of  water  as  provided  by  thèse 
régulations,  shall  not  divert  therefrom  any  portion  of  the  water 
delivered  therein  by  any  individual  or  company,  and  as  shown  by 
the  gauge  rods  placed  in  such  channel  in  manner  provided  by  thèse 
rej'ulations. 
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donné  par  ce  particulier  ou  cette  compagnie  aux  proprié- 
taires de  tous  les  fossés  débouchant  dans  la  partie  du  canal 
à  utiliser  :  cet  avis  fera  connaître  la  date. à  laquelle  le 
volume  d'eau  d'un  réservoir  ou  d'une  source  sera  conduite 
dans  le  canal  et  les  propriétaires  de  fossés  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  détournement  dans 
leurs  fossés  de  toute  partie  de  l'eau  amenée. 


Formule  de  iicence  pour  obtenir  de  l'eau. 

DÉPARTEMENT    DE    L'InTÉRIEUR. 

.     .     .     ,  Licence  n°.     .  .     Source  d'alimenta- 

tion.    .     . 

Délivrée  pour  la  première  fois. 

Before  any  individual  or  company  utilizes  anv  natural  channel 
for  the  carriage  of  water,  a  notice  shall  be  issued  by  such  indivi- 
daal  or  company  to  the  owners  of  ail  ditches  heading  in  that 
portion  of  such  channel  to  ba  so  utilized,  informing  them  of  the  date 
at  which  the  volume  of  water  from  any  réservoir  or  other  source 
is  to  be  delivered  into  such  channel,  and  the  ditches  owners  shall 
take  the  necessary  steps  to  prevent  the  diversion  of  any  portion 
of  the  added  flow  into  their  ditches. 


Form  of  llcense  for  water. 

Department  of  the  Interior. 

Llcense  N»    .    .    .    Source  of  supply    .     .     . 

First  issued 

Know  ail  men  by  thèse  présents,  that  by  virtue  of  the  authority 

vested  in  me  by  the  North-W est  Irrigation  Act,  I 

Minister  of  the  Interior  of  Canada,  do  hereby  grant  unto    .     .     . 
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Il  est  porté  à  la  connaissance  du  public,  qu'en  vertu  du 
pouvoii'  qui  m'est  attribué  par  la  Loi  sur  les  Irrigations 

dans  le  Nord-Ouest,  je Ministre  de 

l'Intérieur  du  Canada,  accorde  par  la  présente  à  .     .     . 

.     .     .     ,  ci-après  appelé  le  licencié, 

.  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause, 
plein  droit,  pouvoir  et  licence,  sous  réserve  des  conditions 
et  restrictions  contenues  dans  la  Loi  sur  les  Irrigations 
dans  le  Nord-Ouest  ; 

l"  de  détourner  de la  quantité 

suivante  d'eau  pour  être  employée  dans  le 

construit  par ainsi  que  l'indi- 
quent la  demande  de  .  ,  .  .et  les  plans  y  annexés, 
eu  date  du  .  .....  .189.  ,  déposés  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  à  Ottawa  et  au  bureau  du  Commis- 
saire des  Travaux  Publics,  â  Regina,  et  conformément  à 
l'autorisation  par  Ordre  en  Conseil,  ou  par  le  Ministre  de 

l'Intérieur,  suivant  le  cas,    le 189.     , 

c'est-à-dire  : 

En  cas  de  grande  crue    .     .     pieds  cubes  par  seconde. 

.     .     .     .     liereiiialter  called  the  licensee, 

executors,  administrators  and  assigns.  full  right,  power  andlicense 
subject  to  the  conditions  and  restrictions  contained  in  the  North- 

West  Irrigation  Act,  to  divert  from the  following 

quautity  of  water,  for  use  in  the constructed 

by and  a^  shown  by  the  application  of 

and  the  plans  accompanying  the  same,  dated 

the dayof 189.     .    andfiledin 

the  Department  of  the  Interior  at  Ottawa,  and  in  tlie  office  of  the 
Commissioner  of  Public  Works.at  Regina,  and  as.autliorizçd  by 
Order  in  Council,  or  by  the  Minister  of  the  Interior,  as  the  case  . 

may  be,  on  the     ...     .  day  of 189.     .     ., 

that  is  to  say.:  — 
At  flood  level cubic  feet  per  second 
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A  hautes  eaux pieds  cubes  par  seconde. 

A  basses  eaux » 

2"  De  prendre  possession  de  ladite  quantité  d'eau  pour 
et  pendant  la  période  durant  laquelle  cette  licence  sera  en 
vigueur  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  les  Irriga- 
tions dans  le  Nord-Ouest. 

Cette  licence  sera  toutefois  sujette  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1)  Les  périodes  de  grande  crue,  de  hautes  eaux  et  de 

basses  eaux  dans  ledit.     .     , , seront 

fixées  et  déterminées  par  des  marques  sur  la  jauge  placée 
dans  ledit  cours  d'eau  par  le  Département  de  l'Intérieur. 

2)  Cette  licence  sera  sujette  à  confiscation  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le 
Xord-Ouest. 

(3)  Cette  licence  ne  peut  être  cédée  ou  transférée 
qu'avec  l'approbation  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  moyen- 
nant usage  de  la  formule  imprimée  au  dos  ;  ce  transfert 
doit  être  enregistré  au  bureau  du  Commissaire  des  Travaux 

At  higli  water cubic  feet  per  second . 

At  low  water »  » 

And  to  take  and  keep  possession  of  the  said  quantity  of  water  Ibr 
and  during  the  period  during  which  this  license  may  be  in  force 
under  the  provisions  of  the  North-West  Irrigation  Act. 

But  this  license  shall  be  subject  to  the  following  conditions, 
viz.: — 

(1)  That  the  period  of  flood  level,  high  water,  and  low  water,  in 

the  said shall  befixed  and  determincd  by  mar- 

king  on  the  gauge  rod  placed  in  the  said  stream  by  the  Department 
of  the  Interior. 

(2)  That  this  license  shall  be  subject  to  forfeiture  underand  as 
provided  by  the  North-West  Irrigation  Act. 
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Publics,  à  Regina,  Assiniboia,  et  l'ancienne  licence  resti- 
tuée pour  annulation  avant  qu'une  nouvelle  soit  délivrée 
au  nom  du  cessionnaire. 


Ottawa,  le 
Témoin 


Délégué  du  Ministre  de  Vlntérieur. 

Formule  au  dos  de  la  licence. 
Rôle. 

Licence  n°     

Source  d'alimentation Le  Ministre  de 

l'Intérieur,  à 


(3)  That  tliis  licenso  can  onlv  be  assigned  or  transferred  witli  tlie 
approval  of  the  Minister  of  the  Interior.  and  by  using  tlie  form 
printed  on  the  back  thoreof,  and  that  sucli  transfer  mustbe  recorded 
in  the  office  of  the  Commissioner  of  Public  Works  at  Regina, 
Assiniboia,  and  the  old  license  surrendered  for  cancellation,  before 
a  new  license  will  be  issued  in  name  of  transférée. 
Dated  at  Ottawa  this     .... 

daj    .     .     .    oae  thousand  of 

eight  hundred  and  ninety  .     . 
Witness 

DepiUy  ofthe  Minister  ofthe  Interior. 


Docket 


{Form  on  back  of  Lioensé) 
License  N» 
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.     .     .,  licence  pour  détourner  l'eau  pour     .     . 

.de Date  de  la  délivrance. 

Délivrée  pour  la  première  fois Enre- 
gistrée      Département   de   l'Intérieur, 

Ottawa.  Reçue  et  enregistrée  au  registre 

le 189  .,àla  Section  des  Irrigations, 

Département  des  Travaux  Publics,  Regina,  Assiniboia. 


Ingénieur  en  chef. 


Transfert. 


pour  et  en  raison  de  la  somme  de 

....     .  dollars  à payée  comptant 

(le  présent  tient  lieu  de  quittance)  déclare  vendre,  trans- 
férer et  passer  à exécuteurs,  administra- 
teurs et  ayants-cause,  tous  mes  droit,  titre  et  intérêts  dans 


Source  of  Supply The  Minister  of  the  Interior, 

to. 


License  to  divert  water  for from 

Date  of  issue First  issued 

Recorded  in Department  of  the  Interior  Ottawa. 

Received  and  recorded  in  Book this 

day  of 189.     .     . ,    at  Irrîgalion  Branch, 

Department  of  Public  Works,  Regina,  Assiniboia. 

ChiefEngineer. 

{Transfer) 

.  ■ for  and  in  considération  of  the  sum  of 

dollars  to in  hand  paid  (the 


les  parties  suivantes  de  la  licence  figurant  d'autre  part, 
c'est-à-dire  :  — 


En  foi  de  quoi  ont  signé  ci-dessous  à le 

189  . 

Témoin 


Note.  —  Les  intérêts  transférés  doivent  être  décrits 

comme  impliquant  la  licence  totale  ou  «  cette  partie  de  la 

licence  accordant  l'eau  pour  l'irrigation  d'une  partie  du 

.     .quart  de  la     .     .     section     .     .      .,  Township 

. ,  Rangée     ....  à  l'ouest  du     ...     . 

Méridien,  comme  l'indiquent  les  plans  accompagnant  la 

demande  de dont  il  est  question  dans  la 

licence  ». 


rcceipt  whcreof  is  hereby  acknowledged)  do  liereby  sell,  transfer 

and  makc  over  to executors,  administrators  and 

assigns,  ail  my  right,  title,  interest  of,  in,  and  to  the  foUowing 
portions  of  the  licease  within  contained,  that  is  to  say  ; — 


In  Witness  whereof havohereuntosct 

hand.     .  at    .     .     .     .     tins day  of    .     .     . 

189.     . 
Witnoss, 


Note.  -  Tlie  interest  transferred  sliould  be  described  as  the  whole 
license  or  «  that  part  of  the  licensc  granting  water  for  the  irriga- 
tion of  a  portion  of  the quarter  of  Section    .     .     ., 

Township    .     .     .     .,  Range    .     .  West  of  the    .     .  Meridian, 


Transfert  approuvé  et  enregistré 


Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur  délégué. 

189  . 


Certificat  pour  instrument  de  remesurage. 

Je certifie  par  le  présent  que  j'ai 

examiné  les  plans  et  modèle  du dont  la 

construction  et  l'usage  sont  proposés  par 

pour  le  mesurage  de  l'eau  fournie  par , 

aux  fins  de et  que  conformément  aux 

règlements  à  cette  fin  j'autorise  l'usage  dudit     .... 
.  pour  la  répartition  et  le  mesurage  de  l'eau. 


as  shown  by  the  plans  accompanying  the  application   of 
.     .     .  referred  to  in  body  of  license.» 
Transfer  approved  and  recorded. 


For  Deputy  Minister  of  the  Interior. 
.......  189.     . 


Certlficate   remeasuring  device. 

I. hereby  certify  that  I  bave  examined 

the  plans  and  model  of  the proposedtobe  con- 

structûd  and  used  by for  the  measurement  of 

wat^r  supplied  by for    ...     .  purposes,  and  in 

accordance  with  the  régulations  in  that  behalf  I  hereby  authorize 
the  use  of  the  said for  the  division  and  measure- 
ment ofwater. 
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Certificat  pour  déversoir  gradué  à  annexer 
.     .     .  à  une  licence. 

Je  ....  .  certifie  par  le  présent  qu'après  avoir 
examiné  attentivement  le  déversoir  gradué  de     .     .     . 

.  construit  près  de  l'écluse  de 

par ,  je  l'ai  trouvé  bien  placé  et  con- 
struit avec  la  jauge  dûment  graduée  et  qu'un  mesurage 
minutieux  de  sa  capacité  prouve  qu'il  est  capable  d'ad- 
mettre les  quantités  d'eau  ci-aprés  mentionnées  du 

,  dans  le indiqué"  ci-dessus  : 

A  basses  eaux     .     .      .     pieds  cubes  par  seconde. 
A  hautes  eaux     ...  »  » 

En  cas  de  grande  crue  .  »  » 

Ces  niveaux  sont  déterminés  par  la  jauge  placée  dans 
ledit  déversoir  et  graduée  conformément  aux  règlements 
ad  hoc. 


Certificate  for  rating  flume  to  accompany  license. 

I do  liereby  certify  that  I  hâve 

carefuUy  oxamined  the   rating  flume   oi 

erected  near  the  headgate  of 

constructed  by ,     .  that  I  find  it 

properly  placed  and  constructed  Avitb  necessary  gauge  rod  properly 
marked,  and  that  careful  measurement  of  the  capacity  of  the  said 
rating  flume  proves  it  capable  of  admitting  the  underinentioned 

quantities  of  water  from into  the 

above  mentioned  : 

At  low  water cubic  feet  per  second. 

At  high  water     ........  ».  » 

At  flood  level »  » 

Thèse  stages  of  water  being  deternu'ned  by  the  gauge  rod  placed 
in  the  said  rating  flume  and  marked  in  accordance  with  the  régu- 
lations in  that  behalf . 
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Je  certifie,  en  outre,  que  le  dit  déversoir  pourra  admettre 
les  quantités  d'eau  ci-dessus  mentionnées  à  chaque  crue 
de  niveau  de  six  pouces,  comme  l'indiquent  les  marque  de 
ladite  jauge. 

A  6  pouces  au-dessus  des  eaux  basses  pieds  cube  par 

seconde. 

A  12     y> 


A 

1  1/2  pied 

A 

2       pieds 

A 

2 1/2     » 

A 

3 

A 

3  1/2     . 

A 

4 

A 

4  1/2     » 

A 

5 

A 

51/2     » 

A 

6 

I  further  certify  that  the  said  rating  flume  v\-ill  admit  tlie  under- 
mentioned  quantitiesof  water  at  each  six  inehes  riseof  level  of  the 
rater  therein  as  shown  bj  the  markings  on  the  said  gauge  rod  ; 

At    6    inchea  abovo  low  water     .     .     cubic  feet  par  second. 

At  12  »  » 


At 

n  feet 

At 

2      » 

At 

2i    > 

At 

3      * 

At 

34     * 

At 

4      » 

At 

44     » 

At 

5      > 

At 

54    » 

At 

6      » 

At 

64    » 

At 

7      » 
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A    61/2  pouces  au-dessus  des  eaux  basses  pieds  cube  par 

seconde. 

A    7  »  »  »  »    . 

A    7 1/2     »  »  »  » 

A    8  »  »  »  » 

A    8 1/2     »  »  »  » 

A    9  »  >  »  > 

A    9  1/2     »  »  »  » 

A 10  »  »  »  » 

A    6  pouces  au-dessus  des  hautes  eaux  » 

A 12      »  »  »  y> 

A    11/2  pied  ^>  »  » 

A    2       pieds  »  »  » 

A    2  1/2     »  »  »  y> 

A3».  »  »  » 

A   31/2     »  »  »  * 

A   4  »  »  »  » 

A    4 1/2     »  »  »  » 


At 
At 
At 
At 
At 
At  10 
At  6 
At  12 


7^  inches  above  low  water 

8  »  » 
Sh    »  » 

9  »  » 
9i    ,. 


inches  above  liisrh  water 


At 

At 
At 

At 
At 

At 
At 


feet 


cubic  feet  per  second. 
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A  5  pouces  au-dessus  des  hautes  eaux  pieds  cubes  par 
seconde. 


Le     ...     ,189  . 


Formule  de  citation. 


A. 


Salut  ; 

Par  la  présente  vous  êtes  requis,  toutes  affaires  ces- 
santes, de  comparaître  en  personne  devant  moi,  soussigné, 

à     .     .     .     .     ,  le 189  ,  à  .     .  heures 

de  r  .  .  .  midi,  et  ainsi  de  suite  du  jour  en  jour  pour 
y  être  interrogé  sous  serment  au  sujet  de  votre  connais- 
sance de 

Vous  êtes  requis,  en  outre,  d'apporter  avec  vous  et  de 
produire  tous  les  papiers  et  écrits  en  votre  possession^ 
pouvoir  ou  sous  votre  contrôle  se  rapportant  aux  dites 

At    5  inches  above  high  water    .     .  cubic  feet  per  second. 

Dated 189    . 


Form  of  summons. 

To    .    . 

Greeting  ; 

You  are  herebj  commanded  tbat  ail  things  set  aside  and  ceasing 

every  excuse,  you  be  and  appear  in  your  proper  person  before  me 

the  undei-signed,  at    .     .     .     .     .     .  on  the    .     .     .  day  of    ,     . 

.    .     .189    .,  by o'clockintbe 

nooQ,  and  so  on  from  day  to  day,  to  be  then  and  there  examined 

upon  oatb  touching  your  knowlegde  of 

7 
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matières  d'une  façon  quelconque  ;  si  vous  négligez  ou 
refusez  de  comparaître  au  moment  et  à  l'endroit  précités, 
vous  serez  passible  d'arrestation  et  d'emprisonnement  dans 
la  prison  la  plus  voisine,  comme  s'il  s'agissait  de  désobéis- 
sance à  l'ordre  d'une  Gour,  pendant  quatorze  jours  au 
maximum. 

Donné  sous  ma  signature  et  cachet,  le 

189  ,â 


Formule  de  licence  pour  exécuter  des  travaux 
préliminaires. 

Regina,  Assa., 

Reçu  de  M de     .     .     .     .la  somme 

de  trois  dollars  à  titre  d'honoraires  prescrits  par  la  Loi 
sur  les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest. 

Given  under  my  hand  and  seal,  tbis  .  .  .  .  daj^  of  .  .  . 
And  you  are  to  bring  with  you  and  produce  ail  papers  and  wri- 
tings  in  your  custody,  power  and  control,  in  any  wise  relating  to 
the  said  matters;  and  take  notice  that  if  you  neglect  or  refuse  to 
appear  at  the  time  or  place  aforesaid  jon  will  be  hable  to  be  takea 
into  custody  and  to  be  imprisoned  in  the  nearest  common  goal  as 
for  contempt  of  court,  for  a  period  not  exceeding  fourteen  days. 
189    .,  at 


Form  of  license  to  do  necessary  preliminary  w.ork. 

Regina,  Assa., 


Received  from  ]Mr of CLocation 

and  occupation)  the  sum  of  three  dollars,  being  the  fee  prescribed 
by  the  North-West  Irrigation  Act. 
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Cette  quittance  autorise  ledit à  faire, 

dans  les  .  .  .  jours,  les  travaux  préliminaires  pequis 
avec  les  aides  nécessaires  et  à  se  transporter  sur  les 
terrains  suivants  : 


pour  prendre  des  niveaux,  faire  des  arpentages  et  tout 
autre  travail  nécessaire  se  rattachant  à  la  localisation  de 
tous  travaux  autorisés  par  ladite  Loi  sur  les  Irrigations. 

Ingénieur  en  Chef. 


Formule  de  mémoire. 

Il  résulte  du  mémoire  de de  la  section 


This  receipt  entitles  tke  said within    .... 

days  tû-do  the  necessary  prelimiaary  work,  and  with  such  assis- 
tants as  are  necessary,  to  enter  into  and  upon  the  following  lands  : 


to  take  levels,  make  surveys,  and  to  other  necessary  work  in 
connexion  with  the  location  of  any  works  authorized  by  the  said 
Irrigation  Act.  . 

Chief  Engineer. 

Form  of  mémorial. 

The  Mémorial  of of  Section 

Townsliip    .     .     .     .,  Range West  of  the    .     .    . 

Meridian,  in  the  District  of Sheweth  : 

1.  That  the  name. .  and  résidence. .  of  the  memoriaUst  are  set 
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Townsliip     .     .     .     .,  Rangée     .... 

à  l'ouest  du.     .     .    méridien,  dans  le  district  de,     .     ,     . 

1.  Que  le  (s)  nom  (s)  et  la  (les)  résidences  (s)  du  sollici- 
teur (ou  des  solliciteurs)  sont  indiqués  ci-dessus,  que     . 

.  l'occupation  est     .     .  et     .     .  adresse  postale  est 

2.  Que  le  ou  les  solliciteurs  demandent,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest, 
l'autorisation  :  1°  de  détourner  de     ...      .  sur  le 

.  quart  de  la  section      ....  Township 

.,  Rangée      .      .      .,à  l'ouest  du 

Méridien,    .      .      .  pieds  cubes  d'eau  par  seconde  pour 
être  employés  aux  fins   .      .      .  sur  les  terrains  suivants  : 


d'une  superficie  totale  de  .  .  acres  et  2°  de  construire 
les  travaux  nécessaires  pour  permettre  à  l'eau  ainsi 
détournée  d'être  utilisée  pour  lesdites  fins     '. 

3 .   Que  les  travaux  dont  la  construction  est  proposée 


forth  above,  and  that    .     .  occupation    ....  and     .     .     . 

Post  office  address  is 

2.  Thattbememorialist.  .  ask.  .  for  autbority  under  the  provi- 
sions of  the  North-West  Irrigation  Act  to  divert  from  .... 
.  .on  the  .  .  quarterof  Section  .  .  .  in  Township  .  .  . 
Range  .  .  West  of  the  .  .  Meridian,  .  .  .  cubic  feet  of 
water  per  second  to  be  used  for  .  .  .  purposes  on  the  following 
lands,  viz.: — 


comprising  a  total  acreage  of acres,  and  to  con- 

struct  the  necessary  works  to  onable  tlie  water  so  diverted  to  be 
used  for  the  said    ....  purposes. 
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et  que  la  situation  et  la  méthode  proposées  pour  la  con- 
struction de  ces  travaux  sont  indiquées  sur  les  cartes, 
plans,  profils  et  détails  accompagnant  ce  mémoire. 

4.  Que  la  situation  financière  du  ou  des  solliciteurs  est 
la  suivante  : 

et  que  la  dépense  probable  nécessaire  pour  achever  les 
travaux  proposés  ne  dépassera  pas.  .  dollars. 

5.  Que  l'importance  de  la  population  le  long  ou  dans 

le  voisinage  dudit est  de 

résidents. 

6.  Que  le  nombre  probable  de  consommateurs  de  l'eau 
à  détourner  est  de     .     .     .     .     .     .     .et  que  le  prix  à 

imposer  de  ce  chef  est  de 

7.  Que  la  nature  du  terrain  à  irriguer  est  .  .  .  . 
et  que  sa  valeur,  dans  son  état  actuel,  y  compris  les  amé- 
liorations est  de dollars  par  acre. 

3.  That  tlie  works  proposée!  to  bo  constructed  consist  of  .     . 

and  the  location  of  and  proposed  method  of  constracting  thèse 
Works  are  shown  on  the  maps,  plans,  profiles  and  spécifications 
accompanying  this  mémorial. 

4.  That  the  financial  standing  of  the  memorialist  is  a  folio ws  : 

and  that  the  probable  expenditure  necessary  to  complète  the  pro- 
posed Works  will  not  exceed  $    .     .     . 

5.  That  the  extent  of  settlement  along  or  in  the  vicinity  of  the  said 
is résidents. 

6.  That  the  probable  number  of  consumers  of  the  water  to  be 
diverted  is    .     .     .     .  and  the  ra'o  to  bo  chargad  therefor  is    .     . 


I 
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Requérant. 


Approuvé. 

Pour  extrait  conforme  du  mémoire  enregistré  chez. 
......  le 189     . 


Ingénieur  en  chef, 

Formule  d'avis. 

Avis. 
Il  est  donné  avis  par  le  présent  que  conformément  aux 
dispositions  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Nord- 
Ouest,  le  soussigné  a  déposé  (ou  les  soussignés  ont  déposé) 

7.  That  the  charaeter  of  the  land  upon  which  the  water  is  to  be 

used  is and  the  value  of  such  land  in  its  présent 

condition,  with  improvements,  is  $    .     .     .     .  per  acre. 


Applicant. 
To    ......     . 


Approvod. 

Certified  a  true  copy  of  the  Mémorial  filed' with  the 
this day  of    .    . 

189  . 


Chief  Engineer. 
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les  mémoires  et  plans  requis  par  l'article.  .  .  .  de  la 
dite  loi  chez  le  Commissaire  des  Travaux  Publics,  à 
Regina. 

Le  ou  les  requérants  demandent  le  Uroit  de  détourner 

d'eau  par  seconde  de     ...     . 

sur  le.     .     .  1/4  de  section Township, 

Rangée à  l'ouest  du.     . 

Méridien,  pour  des  fins  de 

et  de  construire  les  travaux  nécessaires  indiqués  sur  les 
plans  et  mémoires  déposés,  pour  permettre  Teau  ainsi 

détournée  d'être  utilisée  pour  les  dites  fins 

sur  les  terrains  suivants. 


Requérant. 
Le 189    . 

Form  of  notice. 

Notice. 

Notice  is  hero'by  given  that  in  accordance  with  the  provisions  of 
the  North-West  Irrigation  Act,  the  undersigned  ha.  .  ôled  the 
memorials  and  plans  requiredby  Section  .  .  of  the  said  Act  with 
the  Commissioner  or  Public  Works,  at  Regina. 

The  applicant  .  .  appl  .  .  for  the  right  to  divert  .  .  . 
.  .  .  watcr  per  second  f  rom  .  .  .on  the  .  .  1|'4  of  Section 
.     .     .  Township     .     .  Range     .     .  West  of  the     .     .  Meri- 

dian,  for purposes,  and  for  the  right  to  constmct 

the  necessary  works^as  shown  by  the  plans  and  memorials  filed,  to 

enable  the  water  so  diverted  tn  be  used  for  the  said 

purposes  on  the  following  lands,  viz.  : 

Applicant: 
Datedat     .... 

.  189    . 
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Formule  de  demande  pour  le  droit  de  construire  des 
travaux  d'irrigation  à  travers  des  réserves  de 
chemins  ou  des  cliemins  publics  cadastrés. 

Le  Commissaire  des  Travaux  Publics, 
Regina,  Assa. 
Monsieur, 

me  prie de  vous 

informer  qu'il  (s) adressé  une  demande  au 

Ministre  de  l'Intérieur,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest  pour  obtenir 

l'autorisation  de  détourner  de  l'eau  de 

sur    .     .le 1/4  de  section 

Township.     .     .     .  ,  Rangée.     .     ,     .     .  ,à  l'ouest  du 
.  Méridien,  aux  fins  d'irrigation  et  de  construire 
des  canaux,  fossés,  réservoirs  et  autres  travaux  néces- 
saires pour  l'utilisation  de  cette  eau. 

Form  of  application  for  the  right  to  construct  irriga- 
tion Works  across  road  allowances  and  surveyed 
highways. 

tlie  com.missioner  of  public  works, 
Regina,  Assa. 
Sir, 
.    .     .beg  to  inform  you  tbat     .     .  bave  made  application  to  tbe 
Minister  of  tbe  Interior,  under  tbo  provisions  of  the  North-\\''est 

Irrigation  Acfc^  for  permission  to  divert  water  from 

on  tbe  .  .  1/4  of  Section  .  .  Townsbip  .  .,  Range  .  ,, 
West  of  the  .  .  Meridian,  for  irrigation  purposes,  and  to 
construct  the  canals,  ditches,  réservoirs  and  otbor  works  necos- 
sary  for  tbe  utiUzation  of  sueh  water. 

.     .  bave  received  the  authorization  for  tbe  construction  of  the 
Avorks  in  question,  but  would  point  out  that  in  completing  sucb 


—  101  - 

reçu  l'autorisation  pour  la  construc- 
tion des  travaux  en  question,  mais  il  croit  (ou  ils  croient) 
devoir  faire  observer  que  pour  l'achèvement  de  cette  con- 
struction, il  sera  nécessaire  de  traverser  la  réserve  de 
chemin  ou  le  chemin  public,  aux  endroits  indiqués  sur  le 
plan  général  ci-joint,  et,  à  cet  effet,  il  demandent  (ou  ils 
demandent)  la  permission,  en  vertu  des  Lois  des  terres 
fédérales  et  territoriales  du  Nord-Ouest,  de  construire  et 
d'entretenir  les  canaux,  fossés  et  réservoirs  à  travers  les 
réserves  de  chemins  ou  chemins  publics  aux  endroits  indi- 
qués sur  le  plan  ci-joint  ;  le  ou  les  ponts  nécessaires  à 
ces  endroits  seront  construits  et  entretenus  par  .  .  , 
comme  il  est  prévu  au  sous-article  (b)  de  l'article  11  de  la 
Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest. 

Votre  obéissant  serviteur, 


construction  it  will  be  necessary  to  cross  the  road  allowance,  or 
public  highway,  at  the  points  indicated  on  the  gênerai  plan  here- 
with,  and  .  .  therefore  bag  to  apply  for  permission  under  the 
Xorth-West  Territories  and  Dominion  Lands  Acts  to  construct  and 
maintain  the  canals,  ditches  and  réservoirs  across  the  road 
allowances  or  public  highways  at  the  places  indicated  in  the 
accompanying  plan,  the  necessary  bridge  or  bridges  at  thèse  points 
being  constructed  and  maintained  by  .  .as  provided  by  sub- 
Section  (b)  of  Section  11  of  the  North-West  Irrigation  Act. 

Your  obedient  servant. 
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Formule  de  recommandation  pour  autorisation 
des  travaux. 

DÉPARTEMENT    DES   TRAVAUX   PuBLICS. 

{€m-tificat  délivré  confo7''mé7nent  à  ï article  16  de  la 
Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest), 

Je ,  ingénieur  en  chef,  certifie  par  la 

présente  que ,  qui  a  déposé  le  .     .     .     . 

189     ,  les  plans  et  mémoire  nécessaires  se  rattachant  à 

sa  demande  pour  détourner  de  l'eau  de 

pour  des  fins ,  a  publié  l'avis  de 

cette  demande  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  sur 
les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest  et  qu'il  a  obtenu  la 
permission  de  construire  les  travaux  projetés  à  travers 
des  réserves  de  chemins  ou  des  chemins  publics  cadastrés. 
Il  est  donc  recommandé  que  l'autorisation  nécessaire 
pour  la  construction  des  travaux,  comme  le  montrent  les 

Form  of  recommendation  for  authorization 
to  construct  worics. 

Department  op  Public  Workb. 

{Certiflcate  issuedin  accordance  with  Section  16  ofthe  Nortk-West 
Irrigation  Act.) 

I Chief  Engineer,  do  hereby  certifj 

that who  filed   on 

the J89    ,  tlie  necessary  plan  and  mémorial 

in  connection  with  his  application  to  divert  water  from.     .     .     . 

for piirposes, 

bas  published  the  notice  of  such  application  in  accordance  with  the 
provisions  ofthe  North-West  Irrigation  Act,  and  bas  been  granted 
permission  to  construct  theproposed  works  across  road  allowances 
or  surveyed  public  highways.  It  is  therefore  recommended  that 
the  necessary  authorization  for  the  construction  of  the  works  as 
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plans  et  mémoire  déposés,  soit  délivrée  au  demandeur,  en 
limitant  le  délai  dans  lequel   la  construction  doit  être 

terminée  à ,  à  partir  de  cette  date. 

L'autorisation  dont  il  s'agit  prescrira  les  changements 
et  modifications  dans  les  travaux  comme  l'indiquent  les 
plans  et  mémoire  déposés  : 


Ingénieur  en  chef. 
[ina,  Assa., 


shown  by  the  plan  and  mémorial  filed  be  issued  to  the  applicant, 
the  time  within  which  the  construction  of  the  works  is  to  be  com- 

pleted  being  limited  to from  this  date.    The 

authorization  in  question  should  order  the  undermentioned  changes 
and  altérations  in  the  works  as  shown  by  the  plan  and  mémorial 
filed,  viz.  ; 


Chief  Engineer. 
Regina,  Assa., 
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Formule  d'autorisation. 

Référence 


{Autorisation  délivrée  en  conformité  des  dispositions 
de  Varticle  16  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans 
le  Nord-Ouest). 

de 

ayant  déposé  les  plans  et  mémoire  nécessaires  et  ayant 
satisfait  à  toutes  les  stipulations  de  la  Loi  sur  les  Irri- 
gations dans  le  Nord-Ouest  concernant  les  demandes  de 
droits  d'eau,  est  autorisé  par  la  présente  à  construire, 
aussitôt  que  le  droit  de  passage  sera  obtenu  à  cette  fin, 
les  travaux  indiqués  dans  ces  plans  et  mémoire  et  néces- 
saires pour  l'utilisation  de  l'eau  demandée  et  prise  à 

.  pour  des  fins 

La  construction  des  travaux  autorisés  doit  êlre  achevée 
dans  les à  partir  de  la -date  de  la  pré- 
sente, et,  en  achevant  cette  construction,  les  changements 

Form  of  Authorization. 

Ref 

{Authorization  issited  in  accordance  ivith  the provisioiis  of  Section 
10,  of  the  North  West  Irrigation  Act .) 

of 

having  filed  the  necessary  mémorial  and  plans,  and  liaving  com- 
pliecl  with  ail  the  provisions  of  the  North- West  Irrigation  Act  rela- 
ting  to  applications  for  water  rights,  is  hereby  authorized  to  cons- 
truct,  so  soon  as  the  right  of  way  therefor  is  obtained,  the  works 
as  shown  by  the  said  mémorial  and  plans,  nocessar}^  for  the  utili- 

zatiou  of  the  water  applied  for  from 

for purposes. 

The  construction  of  the  works  hereby  authorized  is  to  be  com- 
pleted  within from  the  date 
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et  modifications  suivants  doivent  être  apportés  aux  tra- 
vaux tels  qu'ils  sont  proposés  dans  les  mémoires  et  plans  : 


Délégué  du  Ministre  de  Vlntéïneur. 
Département  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 189    . 


Formule  de  demande  pour  traverser  des  lignes 
ferrées. 

.      .      .      .      .      .   189    . 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  demander  l'autorisation  au  Comité 
pour  les  Chemims  de  fer  du  Conseil  privé  de  traverser 
la  ligne  ferrée  de  la ,   compagnie  du 

hereof,  and  in  completing  such  construction  the  following  changes 
and  variations  are  to  be  made  in  the  proposed  structures  as  shown 
by  the  mémorial  and  plans  filed,  viz.  ; — 


Deputy  ofthe  Minister  of  the  Interior. 
Department  of  the  Interior, 

Ottawa, 189.     . 

Form  of  Application  for  Rightto  cross  raiiway  Lines. 
189    . 

Sir, 
I  hâve  the  honour  to  make  application  for  authority  from  the 
Raiiway  Commitee  of  the  Privy  Council  to  cross  the  raihvay  Une 


—  106  — 

chemin  de  fer  avec  le  fossé  ou  le  canal  d'irrig-ation,  ou 
les  travaux  qui  s'y  rattachent,  que  j'ai  été  autorisé,  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  construire  aux  fins  de  détour- 
ner l'eau  de aux  fins  d'irrigation. 

L'endroit  oîi  je  désire  traverser  la  ligne  ferrée  précitée 
et  les  dimensions  et  la  nature  de  la  construction  que  je 
me  propose  d'ériger  pour  faire  ce  passage  sont  indiqués 
sur  le  plan  ci-joint,  qui  a  été  accepté  et  approuvé  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

Je  suis,  Monsieur, 
votre  obéissant  serviteur. 


Au  secrétaire  du  Comité  pour 
les  Chemins  de  fer  du  Conseil 
privé. 

Département  des  chemins  de 
fer  et  canaux, 

à  Ottava. 


ofthe , Raihvay  Company  with 

the  Irrigation  ditch,  or  canal,  or  the  works  connected  therewitli, 
which  I  hâve  been  autliorized  by  the  Minister  of  the  Interior  to  cons- 

truct  for  thepurpose  of  diverting  waterfrom 

for  irrigation  purposes. 

Tlie  point  at  which  I  désire  to  cross  the  above  mentioned  railway 
Une,  and  the  size  and  eharacter  of  the  structure  which  I  propose  to 
buil  to  effect  such  crossing,are  shown  on  tlie  plan  attached  hereto, 
this  plan  having  been  accepted  and  approved  by  tlie  Railway  Com- 
pany. 

I  am,  Sir, 
Your  obedient  servant. 


The  Secretary  of  the 

Railway  Committee  of  the  Privy  Council, 
Department  of  Railways  and  Canals, 
Ottawa. 


loi 


Formule  de  transfert  d'une  requête  avant  la 
délivrance  de  la  licence. 

Contrat  passé  le 189.     . 

entre 

d'une  part, 
et 

d'autre  part. 
Considérant  que  la  partie  (ou  les  parties)  d'une  part  a 
i^ou  ont)  adressé  à  l'honorable  Ministre  de  l'Intérieur  du 
Canada,  en  vertu  et  en  conformité  des  dispositions  conte- 
nues à  cette  fin  dans  la  loi  connue  et  citée  sous  le  nom  de 

<  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Nord-Ouest  »  et  dans  ses 
amendements,  une  demande  de  licence  pour  détourner     . 

pieds  cubes  d'eau  par  seconde  de 

sur  le 1/4  de  section  •     .     .     .     , 

Township , Rangée  .     .  *   .     .     .     , 

â  l'ouest  du méridien,  aux  fins.     . 

Form  fortransfer   of  application  before  issue  of 
iicense. 

Tffls  INDENTURE  made  tlie day  of .     .     .     . 

(tne  thoosand  eigUthundred  andninetv.     .    .    . 
Between. 

of  the  first  part, 
and 

of  the  second  part. 

Whereas,  the  said  part    .     .    of  the  first  part  ha     .    .    made 

c.pplieation  to  the  Honourable  the  Minister  of  the  Interior  of 

Canada   under  and  in   accordance   with  the  proyisions  in  that 

Itehalf  contained  in  the  Act  comnionlr  known  and  cited  as  the 

<  North-AVest  Irrigation  Act  »  and  its  amendnients,  for  a  Iicense 
tDdivert cubic  feetofwaterper  second  from.     . 

on  the quart er  of 
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.  .  .  ,  comme  l'indiquent  le  mémoire  et  les  plans 
annexés  à  la  dite  demande. 

Et  considérant  que  la  partie  (ou  les  parties)  d'une  part 
a  (ou  ont)  demandé  que  la  dite  licence  soit  délivrée  en  fa- 
veur de  la  partie  (ou  des  parties)  d'autre  part,  demande 
que  le  dit  Ministre  est  disposé  à  accorder  en  exécution  du 
présent. 

Ce  contrat  certifie  que  conformément  audit  accord  et  à 
raison  de  la  somme  d'un  dollar  de  monnaie  légale  du 
Canada  payée  à  ladite  partie  (ou  aux  dites  parties)  d'une 
part  par  la  partie  (ou  les  parties),d'autre  part  et  dont  la 
présente  tient  lieu  de  quittance,  la  dite  (ou  les  dites  par- 
ties) d'une  part  accorde,  transfère  et  transporte  (ou  accor- 
dent, transfèrent  et  transportent  (à  la  dite  partie  ou  aux 
dites  parties)  d'autre  part,  exécuteurs,  administrateurs  et 
ayants-cause  : 

Tous. droit,  titre,  intérêts,  char- 
Section  Township 

Range ,West  of  tlie Meridian,  for 

purposes,  as  shown  b^-  the  mémorial  ard 

plans  filed  with  the  said  application. 

And  whereas  the  said  part  .  .  .  of  the  first  part  has  reques- 
tedthat  the  said  license  be  issued  in  favour  of  the  said  part.  .  . 
of  the  second  part  which  request  the  said  Minister  is  willing  to 
grant  upon  the  exécution  of  thèse  présents. 

Now  this  indenture  witnesseth  that  in  pursuance  of  the  said 
agreement  and  in  considération  of  the  sum  of  One  dollar  of  lawful 
monej  of  Canada  now  paid  to  the  said  part  .  .  .  .  of  the  first 
part  by  the  said  part  .  .  .  .  of  the  second  part,  the  receipt  of 
which  is  hereby  acknowledged,  the  said  part  .  .  .  .  of  the 
first  part  do     .     .     .     .  hereby  grant,  transfer  and  convey  to  the 

said  part of  the  second  part executors, 

administrators  and  assigns  ;— 

AU.  .  .  right,  title,  interest,  trust,  claim  property  and  demand 
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ges,  revendications  de  propriété  et  demandes  de  toute 
nature  et  espèce  quelconques  existant  actuellement  ou 
pouvant  surgir  ultérieurement  en  vertu  de  ladite  demande 
ou  de  toute  licence  qui  poirra  être  délivrée  k  ladite  par- 
tie (ou  aux  dites  parties)  d'autre  part exécu- 
teurs, administrateurs  et  ayants-cause,  conformément  à 
ladite  demande  et  à  son  transfert  et  tous  les  droits  y  rela- 
tifs.l'intention  vraie  des  présentes  étant  que  ledit  Ministre 
traitera  cette  demande  comme  si  elle  avait  été  faite  par  la 

dite  partie  (ou  lesdites  parties)  d'autre  part  en 

nom  propre  et  pour compte  et  intérêt. 

En  loi  de  quoi  lesdites  parties  ont  apposé  ci-debsous  leurs 
signatures  et  cachets  respectifs  aux  jour,  mois  et  au  indi- 
qués ci-dessus. 

En  triple  : 

Témoin  :  


of  every  nature  and  kind  whaisoever  now  existing  or  hereafter 
arising  under  the  said  application  or  under  an^license  which  may 
be  issued  to  tlie  said  part  .  .  .  .  of  the  second  paît  .  .  .  . 
executors,  administrators  or  assigns  in  pursiiance  of  the  said 
application  and  of  this  transfer  thereof  and  ail  rights  appertaining 
thereto,  the  true  intent  and  meaning  of  thèse  présents  being  that 
the  said  Minister  is  to  deal  with  te  said  application  as  if  it  had 
bcen  niade  by  the  said  part     .     .     .     .of  the  second  part  in  .     . 

own  name  and  in own  behalf  and 

interest. 

In  testiniony  whereof  the  said  parties  hereto  hâve  hereimto  set 
their  respective  hands  and  seals  on  the  day  and  year  first  above 
written.     In  triplicate.     Witness  : 
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Serment  au  dos  de  !a  formule  ci-dessus. 

Je, 

Témoin  : 

jure  et  affirme  : 

1.  Quej 'étais  présent  en  personne  et  quej 'ai  vu  l'original 
de  la  loi  ci-contre  en  triple  di^iment  exécutée  par  .  .  . 
y  dénommés  à 

2.  Que  je  connais  ladite  partie  (ou  lesdites  parties)  .     . 

3.  Que  j'ai  apposé  ma  signature  en  qualité  de  témoin  de 
témoin  de  cette  exécution. 

Juré  devant  moi,  à,      .     .  

.     .     .     .ce ...... 


Jurât  on  hack  of  ahove. 

I, :  .  .  , 

To  wit  : •     .     .  make  oath  and  say  : 

1.  That  I  was  personally  présent  and  saw  the  within 

instrument  with  triplicates  original  thereof  duly  exe- 

cuted  by , 

therein  named  at 

2.  That  1  known  the  said  part 

3.  That  I  am  a  subscribing  witness  to  such  exécution. 
Sworn  before  me  at 

this .     .     .     .day  of 

one  thousand  eight  hundred  and  .     .  
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Formule  de  demande  pour  le  libre  passage 
de  travaux  d'Irrigation  sur  desterres  de  la  Couronne. 


189 


A  l'honorable 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, 

Je  prends  la  liberté  de  demander  un  permis  concernant 
le  terrain  nécessaire  pour  droit  de  passage  à  travers  des 

terres  de  la  Couronne  pour construits 

pai"  moi,  conformément  aux  mémorial  et  plans  déposés 
avec  ma  demande  pour  eau  du 


Form  of  application  for  free  right  of  way  for  Irriga- 
tion Works  on  Crown  Lands. 


To  the  Honourable 

The  Minister  of  the  Interior, 
Otta-wa,  Ont. 

Sir, 

I  beg  to  make  application  for  a  license  for  the  land  required  for 

right  of  way  purposes  across  Crown  Lands  for  the 

constructed  by  me,  inaccordance  with  the  mémorial  andplansfiled 

with  my  application  for  water  from 

and  as  authorized  on  the day  of 189.    , 
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et  autorisée  le à  travers  les  ter- 
rains suivants  : 

Je  suis,  Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur. 


Requérant. 


Formule  de  contrat  pour  utiliser  de  l'eau. 

MEMORANDUM  DE  CONTRAT  fait  et  accepté  en 
triple  le 

Entre d'une  part,  et.     , 

J*autre  part. 

Considérant  que  la  partie  (ou  les  parties)  d'une  part  a 
(ou  ont)  fait  une  demande  sous  l'empire  des  dispositions  de 


acrossthe  foUowing  lands,  viz. 


I  am,  Sir, 

Your  obedient  servant. 


Applicant. 

Form  of  agreement  to  use  water. 

MEMORANDUM  OF  AGREEMENT  made  and  entered  into, 
in  triplicate,  this    ....  day  of    .     ,     .     .     .  189    . 
Between 

of  tlie  first  part, 
And 

of  the  second  part, 
Whereas  the  part        hereto  of  the  first  part  ha        made  appli- 
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la  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Xord-Ouest  au  sujet  du 

droit  de  détourner  l'eau  de 

sur  le 1/4  de  section 

Township ,   Rangée.     ...      à  l'ouest 

du Méridien,  aux  fins  d'irrigation,  et  a  (ou 

ont)  déposé  chez  le  Commissaire  des  Travaux  Publics,  à 
Regina,  Assiniboia,  et  chez  le  Ministre  de  l'Intérieur  le 
mémoire  et  les  plans  requis  par  la  loi,  indiquant  la 
situation  des  travaux  projetés  pour  l'utilisation  de  l'eau 
détournée  et  les  terrains  à  irriguer  au  moyen  de  cette  eau. 

Et  considérant  que  la  partie  (ou  les  parties)  d'autre 

part,  est  (ou  sont)  propriétaire  (s)  du 

de  section .Township.     .     .     .     ,  Rangée 

,  à  l'ouest  du Méridien, 

compris  parmi  les  terrains  à  irriguer  figurant  sur  lesdits 
mémoire  et  plans. 

Ce  contrat  afiirme  que  la  pai-tie  (ou  les  parties)  d'une 

cation  under  the  provisions  of  ,the  North-West  Irrigation  Act  for 

the  right  to  divert  water  from on  the    .... 

quarterof  section.  .  .Township.  .  ..Range.  .  .,  Westof 
the  .  .  .  Meridian,  for  irrigation  purposes,  and  ha  filed 
with  the  Commissioner  of  Public  Works,  at  Regina,  Assiniboia, 
and  with  the  Minister  of  the  Interior,  the  necessary  mémorial  and 
plans  required  by  the  Act,  showiug  the  location  of  the  proposed 
Works  for  the  utilization  of  the  water  diverted,  and  the  lands  upon 
which  the  water  is  to  be  used  for  irrigation  purposes. 

And  whereas  the  part  of  the  second  part  the  o  wner  of  the 
....  quarter  of  Section  .  .  ,  Townslîip  .  .  .,  Range 
.  .  . .  West  of  the  .  .  Meridian,  which  is  included  in  the  said 
mémorial  and  plans  among  the  lands  to  be  irrigated. 

Now  this  agroement  witnesseth  that  the  part  of  the  first  part 
agrées  to  supply,  and  the  part  of  the  second  part  agrées  to 
reçoive  and  use  a  sufncient  quantity  of  water  from  the  irrigation 
works  in  question,  in  accordance  with  the  régulations  regarding 
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part, consent  (ou  consentent)  à  fournir  et  la  partie  (ou  les 
parties)  d'autre  part,  à  recevoir  et  à  utiliser  une  quantité 
d'eau  suffisante  provenant  des  travaux  d'irrigation  en  ques- 
tion, conformément  aux  règlements  sur  l'effet  utile  de 

l'eau,  pour  l'irrigation  de acres.     .     . 

indiqués  sur  les  plans  et  mémoire  précités  comme  étant 
irrigables  par  lesdits  travaux  et  à  payer  de  ce  chef  aux 
échéances  suivantes,  savoir  : 


En  foi  de  quoi  les  parties  ont  signé  et  scellé  ce  contrat 
en  triple,  à ,  à  la  date  indiquée  ci-dessus. 


En  présence  de  : 


the  duty  of  water,  for  the  irrigation  of acres 

shown  by  the  aforesaid  mémorial  and  plan  as  being  irrigable  from 
the  said  works,  and  to  pay  therefor  on  the  following  terms, 
namely  : 


In  witness  whereof  the  parties  hereto  hâve  signed  and  sealed  this 

agreemeut,  in  triplicate,  at on  the  day  and  date  first 

above  written. 


In  the  présence  of  "P 
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Formule  de  certificat  d'inspection  et  de  reconfiman- 
dation  pour  la  délivrance  de  licence. 

DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Certif'eat  délivré  confoi^-métnent  aux  dispositions  de 
Varticle  24  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le 
Nord-Ouest. 

Je Ingénieur  en  chef,  certifie  par 

le  présent  que  j'ai  inspecté  le et  les 

travaux  qui  s'y  rattachent  construits  par 

et  employant  de  l'eau  de 

sur  le  .  .      .1/4  de  section , 

Towuship  .  .  .  .  ,  Rangée  ,  .  .  .  ,  à  l'ouest 
du  .  ,     Méridien,  ainsi  que  l'indiquent  le  mémoire 

et  les  plans  déposés  par  le  dit le   . 

.  189  .  et  que  j'ai  trouvé  ce      ...      .    ainsi 

Form  of  certificate  of  inspection 
and  recommendation  for  issue  of  license. 

DfJ'.\RTMENT   OF   PUBLIC  WORKS. 

Certificate  issiced  in  accoréUince  tcith  the  provisiotis  of  Section  24 
ofth^  Xorth-West  Irrif/ation  Act. 

I, ,  Chief  Engineer,  do  hereby 

certify  that  I  hâve  inspected  the 

and  the  structures  connected  therewith  constructed  by     .     .     .     . 

and  using  water  from on  the  ^ 

iof  Section  .  .,  Township  .  .,  Range  .  .  .,  West  of  the 
.     .     .  Meridian,  as  shown  by  the  memoral  and  plans  filed  by  the 

said on  the dayof    .     .     .     .  189  ., 

and  that  I  find  the  said and  the  Works  con- 
nected therewith  to  bave been  completed  and  constructed  in  accor- 
dance  with  the  mémorial  and  plans  alx)Ye  mentioned.  The 
necessary  right  of  way  for  the  works  in  question  across  lands 


—  116  — 

que  les  travaux  qui  s'y  rattachent  achevés  et  construits 
conformément  à  ces  plans  et  mémoire. 

Le  droit  de  passage  nécessaire  pour  les  travaux  en 
question  à  travers  des  terrains  n'appartenant  pas  au 
demandeur  a  été  obtenu  et  l'autorisation  a  été  accordée  de 
construire  les  travaux  à  travers  des  réserves  de  routes  ou 
des  chemins  cadastrés  ;  et  les  contrats  passés  pour  la 
fourniture  de  l'eau  aux  fins  d'irrigation  de  terrains  qui 
n'appartiennent  pas  au  demandeur  ont  été  déposés. 

Je  certifie,  en  outre,  que  le en  question 

est  capable  d'utiliser  l'eau  demandée  et  a  droit  à  cet  effet 
à  une  licence  pour  la  quantité  d'eau  ci-dessous  indiquée 

de aux  fins et 

conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  sur  les  Irrigations 
dans  le  Nord-Ouest. 


which  do  not  belong  to  the  applicant  bas  been  obtained,  and 
autbority  to  construct  tbe  works  across  road  al'.owances  or  surveyed 
higbways  bas  been  granted  ;  and  tbe  agreoments  wbicb  bave  boen 
enterod  into  for  tbe  supply  of  water  for  tbe  irrigation  of  lands 
wbicb  are  not  tbe  property  of  tbe  appUcant  bave  been  filod. 

I  furtbei' certify  tbat  tbe in  question  is  capable 

of  uti'.izing  tbe  water  applicd  for,  and  is  tberefore  entitlcd  to  a 
license  for  tbe  uiidermentioned  quantityof  water  from  .  .  .  . 
for  .  .  .  .  purposes,  and  in  accordance  witb  tbe  provisions  of 
tbe  Nortb-West  Irrigation  Act. 

At  flood  level Cubic  foet  per  second. 

At  bigb  water »  » 

At  low  water »  » 

Chief  E/iffineer. 
Regina,  Assa., 

.     .     .     .,  189    . 
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A  niveau  de  grande  crue  .       pieds  cubes  par  seconde 

A  hautes  eaux ....  » 

A  basses  eaux  ....  » 


Ingénieur  en  chef, 


Regina,  Assa., 
189   . 


Département  de  l'Intérieur. 


Ottawa, 189  . 

Référence    .... 

Monsieur, 

Me  référant  à  votre  demande  d'eau  de 

pour  des  fins ,  comme  l'indiquent 

Department  of  the  interior. 

Ottawa, 189    . 

Réf.    ,     .     .     . 
Sir, 

With  référence  to  your  application  for  water  from 

for  ...  .  purposes,  as  set  forth  in  the  mémorial  and  plans 
filed  by  you  in  this  Department  on  the  ....  189.  ,  I  hâve  to 
direct  your  attention  to  the  fact  that  the  authorization  for  the 
construction  of  the  works  necessary  to  utilize  the  water  in  ques- 
tion, which  was  issued  to  you  on  the 189     ., 

provided  that  the  works  were  to  be  completed  within  .... 
.     .     .  from  the  date  of  such  authorization. 

On  the Mr.  J.  S.  Deunis, 

Chief  Engineer,  reported  that  au  inspection  made  by  him  on  the 
ground  proved  that 


—  118  — 

le  mémoire  et  les  plans  déposés  par  vous  au  Départeuient, 
le  ....  189  .  j'appelle  votre  attention  sur  ce 
point  que  l'autorisation  de  construire  des  ouvrages  néces- 
saires pour  utiliser  l'eau  en  question,  qui  vous  a  été  déli- 
vrée le 189  ,   prévoit  que  les   travaux 

doivent  être  achevés  dans à  partir  de 

la  date  de  cette  autorisation. 

A  la  date  du     .      .      .      .      .      .      .   M.  J.  S.  Dennis, 

ingénieur  en  chef,  a  fait  connaître  qu'une  inspection  faite 
par  lui  sur  le  terrain  a  prouvé 


Je  dois  donc  vous  avertir,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  .  .  .  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le 
Nord-Ouest,  que  les  droits  qui  vous  ont  été  accordés  en 
vertu  de  l'autorisation  portant  la  date  ci-dessus  sont 
périmés  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  non  achevés 
et  que  votre  demande  d'eau  telle  qu'elle  est  décrite  ci- 
dessus  a  été  modifiée  de  façon  à  annuler  le  droit  à  l'eau 

I  hâve  therefore  to  notifj  you,  under  the  provisions  of  Section 
.  .  of  tlie  North-West  Irrigation  Act,  that  the  rights  granted 
you  under  the  authorization  of  the  above  mentioned  date  hâve 
lapsed  in  so  far  as  the  portion  of  the  works  wiiich  are  reported  to 
be  uncompleted  are  concerned,  and  that  your  application  for  water 
as  above  deseribed  has  been  ameoded  so  as  to  cancel  the  right  to 
water  for  the  area  which  would  hâve  been  irrigated  from  the 
uncompleted  works. 

I  am,  Sir, 
Your  obodient  servant. 


DepiUy  ofthe  Minister  ofthe  Inlerior. 
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pour  la  superficie  qui  aurait  été  irriguée  par  les  travaux 
non  achevés. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

Délégué  du  Ministre  de  l'Intérieur. 


Département  de  l'Intérieur. 

Ottawa, 189  . 

Référ^Mse    .... 

Monsieur, 

Me  référant  à  votre  demande  d'eau  de 

.  pour  des  fins ,     comme 

l'indiquent  le  mémoire  et  les  plans  déposés  par  vous  au 
Département  de  l'Intérieur,  à  la  date  du 

Department  of  fhe  Interior. 

Ottawa,     ....  189    . 

Ref 

Sir, 

Referring  to  your  application  for  water  from 

fcir    .     . purposes,  as  set  fortli  in  the 

nemorial  and  plans  filled  by  yoa  in  this  Department  on  the  .  . 
.  .  .  189  .,  I  hâve  to  direct  jour  attention  to  the  fact  that  the 
authorization  for  the  construction  of  the  w  orks  necessary  to  utilize 
*he  water  in  question,  which  was  issaed  to  you  on  the  .... 
189  .,  provided  that  the  works  were  to  be  completed  within  . 
.     .     .  from  the  date  of  such  authorization. 

On  the Mr.  J.  S.  Dennis,  Chief 
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189  ,  j'appelle  votre  attention  sur  ce  point 
que  l'autorisation  pour  la  construction  des  travaux  néces- 
saires pour  utiliser  l'eau  en  question,  qui  vous  a  été 
délivrée  le 189  ,  portait  que  les  tra- 
vaux devaient  être  achevés  en à  partir 

de  la  date  de  cette  autorisation. 

Le M.  J.  S.  Dennis,  Ingénieur  en  chef? 

a  fait  connaître  que 


Je  vous  avertis  donc,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  .  .  de  la  Loi  sur  les  Irrigations  dans  le  Nord- 
Ouest,  que  les  droits  qui  vous  ont  été  accordés  en  vertu 
de  l'autorisation  portant  la  date  indiquée  ci-dessus  sont 


Engineer,  reported  that 


I  hâve  therefore  to  uotify  you,  under  the  provisions  of  Section 

of  the  North-West  Irrigation  Act,  that  the  rights  granted  you 

under  the  authorization  of  the  above  mentioned  date  hâve  lapsed, 

and  that  your  application  for  water  from 

bas  been  cancelled. 


I  am,  Sir, 
Your  obedient  servant, 


Deputy  ofthe  Minuter  oft/ie  Interior. 


—  121  — 

périmés  et  que  votre  demande  d'eau  de 

a  été  annulée. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 


Délégué  du  Ministre  de  l'Intérieur. 
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Abrégé  de  l'Ordonnance  sur  les  irrigations 
dans  les  districts  du  Nord-Ouest. 

{North-West   IryHgations,  District,  Ordinance,) 


Cette  ordonnance  vise  l'introduction  de  travaux  d'irri- 
gation à  titre  d'entreprises  municipales  ;  elle  est  basée  sur 
ce  principe  qu'un  canal  d'irrigation  construit  pour  l'amé- 
lioration d'une  superficie  devrait  être  exploité  en  commun 
par  les  propriétaires  des  terrains  à  irriguer. 

L'ordonnance  prévoit  que  par  requête  adressée  au 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  la  majorité  des  pro- 
priétaires de  toute  superficie  désignée  peut  ériger  celle-ci 
en  district  d'irrigation  et  procéder  dans  son  sein  à  l'élec- 
tion d'un  conseil  d'administration  pour  gérer  les  affaires 
du  district. 

Avis  de  la  demande  d'érection  du  district  doit  être 
publié  dans  un  journal  local  et  des  preuves  suffisantes 
doivent  être  fournies  quant  à  la  bonne  foi  des  signataires 
de  la  pétition  et  à  l'authenticité  de  leurs  signatures. 

Le  district  étant  dûment  constitué,  les  propriétaires 
font,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  irrigations,  une  demande 
pour  un  droit  d'eau  de  la  même  manière  que  le  ferait  un 
particulier  ou  une  société  ;  leur  demande  est  sujette  au 
même  examen  pour  déterminer  la  possibilité  d'exécution 
du  projet  et  la  capacité  du  district  de  l'exécuter. 

S'il  est  fait  droit  à  une  demande  pour  un  droit  d'eau,  le 
district  procède  à  la  formation  du  capital  nécessaire  pour 
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la  construction  des  travaux  projetés  par  la  vente  d'obliga- 
tions garanties  par  les  terrains  compris  dans  le  district  ; 
toutefois,  il  doit  d'abord  obtenir  l'approbation  du  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil  pour  l'émission  de  ces  obli- 
gations. Le  capital  nécessaire  étant  formé,  les  travaux 
sont  construits  dans  les  mêmes  conditions  quant  à  l'inspec- 
tion et  à  l'approbation  par  l'ingénieur  en  chef  que  celles 
qui  sont  imposées  aux  travaux  d'irrigation  privés  ou  d'une 
autre  corporation  ;  après  l'achèvement  des  travaux,  le 
canal  est  administré  et  entretenu  au  moyen  d'une  taxe 
annuelle  sur  les  terrains  irrigables  dans  le  district, 
suffisante  pour  payer  les  dépenses  d'administration  et 
d'entretien  et  pour  constituer  un  fond  d'amortissement 
afin  de  racheter  les  obligations. 

11  est  à  remarquer,  concernant  cette  loi,  que  le  même 
examen  et  les  mêmes  soins  doivent  être  exercés  dans  la 
formation  du  district  et  dans  l'acquisition  et  l'usage  de  son 
droit  d'eau  que  ceux  qui  sont  exercés  â  l'égard  des  droits 
de  particuliers  ou  de  collectivités  acquis  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  irrigations . 

Une  disposition  de  l'Ordonnance  sur  les  irrigations  dans 
les  districts  du  Nord-Ouest  mérite  une  mention  spéciale, 
parce  que  son  exécution  a  eu  pour  résultat  de  permettre 
à  des  districts  d'irrigation  de  disposer  de  leurs  obligations 
à  un  prix  au-dessus  du  pair  ;  d'autre  part,  elle  empêche 
effectivement  tout  ce  qui  ressemble  à  une  spéculation 
dans  l'organisation  de  districts  ou  dans  le  placement  de 
leurs  obligations,  si  ce  n'est  comme  des  garanties  portant 
simplement  intérêt.  Les  dispositions  dont  il  s'agit  prévoient 
une  garantie  pratique  par  le  Gouvernement  des  obligar 
tiens  qu'un  district  est  autorisé  à  vendre  et  contiennent 
la  règle,  unique  sur  le  continent  des  Amériques,  que  si 
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les  propriétaires  fonciers  du  district  négligent  de  payer 
les  taxes  imposées  pour  l'administration  et  l'entretien  de 
leurs  travaux  d'irrigation  et  de  constituer  un  fonds  d'amor- 
tissement pour  le  rachat  des  redevances,  lo  Gouverne- 
ment paye  ces  taxes  et  s'approprie  les  terrains.  Il  résulte 
pratiquement  de  cette  disposition  que  le  district  est  abso- 
lument sûr  de  son  revenu  pour  l'administration  et  l'entre- 
tien et  l'obligataire  de  son  intérêt  et  principal,  tandis 
que  ceux  qui  seraient  disposés  à  créer  des  districts  d'irri- 
gation dans  l'espoir  de  spéculer  et  d'obtenir  des  terrains 
à  bon  marché  ne  se  trouveraient  que  médiocrement 
encouragés  pour  s'adonner  à  des  entreprises  de  cette 
nature , 


Loi  de  1894  sur  les  Drainages,  les  Endiguements 
et  les  Irrigations     ^ 


CHAPITRE  12. 


Loi  concernant  le  drainage,   Vendiguement  et 
V irrigation   des    terrains . 

11  arril  1904. 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie  bri- 
tannique, décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  abrégé. 

1 .  La  présente  Loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  :  «  Loi 
de  1894  sur  les  drainages,  les  endiguements  et  les  irri- 
gations ». 

Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,  1894. 


CHAPITRE  12. 

An  Act  respecting  the  Drainage  and  Di/hing  and  Irrigation  of 

Lands. 

(llth  April,  1894.) 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Légis- 
lative Assembly  of  the  Province  of  British  Colambia,  enacts  as 
follows  : 

Short  Title. 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Drainage,  Dyking,  and  Irri- 
gation Act,  1894.  » 

9 
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Inte?'prétation. 

2.  Dans  cette  loi  l'expression  «  travaux  »  ou  «  ou- 
vrages »  signifie  et  comprend  :  a)  les  digues,  barrages, 
écluses,  brise-lames,  drains,  égouts,  fossés,  pompes  ou 
déversoirs  que  les  commissaires  nommés  sous  l'empire 
de  la  présente  loi  sont  autorisés  à  construire,  bâtir,  creu- 
ser ou  faire  aux  fins  de  drainer,  d'endiguer  ou  d'irriguer 
tout  terrain  auquel  s'applique  la  présente  loi  ;  et  b)  les 
digues,  barrages,  brise-lames  ou  tout  autre  ouvrage  pour 
prévenir  l'empiétement  des  cours  d'eau  sur  leurs  rives  ; 
l'expression  «  propriétaires  de  terrains  »  dans  ce  texte  se 
rapportera  aux  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
menacés  par  cet  empiétement  ;  le  mot  «  exécuter  »  aura 
la  signification  qui  s'adapte  à  la  description  de  l'achève- 
ment du  travail  ou  des  travaux  particuliers  dont  traite  le 
contexte. 

Nomination.,  élection,  pouvoirs  et  responsabilité 
des  commissaires. 

3.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  à  la 

Interprétation. 
2.  In  this  Act  the  word  «  works  »  shall  mean  and  include  any 
dykes,  dams,  weirs,  flood-gates,  breakwaters,  drains,  ditches, 
pumping  machinery,  or  flumes  which  the  Commissioners  appointed 
hereunder  are  authorized  to  construct,  build,  dig,  or  make  for  the 
purpose  of  draining,  Jyking,  or  irrigating  any  of  the  lands  to 
which  this  Act  applies,  and  any  dyke,  dam,  breakwater  or  other 
protection  to  prevent  the  encroachment  of  ri  vers  upon  their  banks; 
and  «  proprietors  of  lands  »  in  tliis  context  shall  refer  to  the 
owners  or  occupiers  of  lands  endangered  by  such  encroachment  ; 
and  the  word  «  exécute  »  shall  hâve  such  meaning  as  shall  be 
appropriate  to  deseribe  the  performance  of  the  particular  work  or 
Works  referred  to  in  the  context. 
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requête  de  tout  propriétaire  de  terrains  marécageux  ou 
de  prairies  naturelles,  nommer  un  ou  plusieurs  commis- 
saires pour  le  district  ou  l'endroit  où  ces  terrains  ou 
prairies  sont  situés;  il  pourra  aussi,  en  tout  temps,  aug- 
menter ou  diminuer  le  nombre  des  commissaires  nommés, 
les  révoquer  tous  ou  quelques-uns  et  en  nommer  d'autres 
à  leur  place. 

4.  Une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  proprié- 
taires de  terrains  marécageux  ou  de  prairies  naturelles 
pourra,  elle-même,  ou  par  l'intermédiaire  de  ses  agents 
dûment  autorisés  par  écrit,  élire  un  ou  plusieurs  conmiis- 
saires  pour  exécuter  des  travaux  afin  d'assainir  ces  ter- 
rains ou  prairies  par  drainage,  endiguement  ou  irriga- 
tion ;  cette  majorité  de  propriétaires  pourra,  en  tout 
temps,  augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des  commissaires 
élus,  les  révoquer  tous  ou  quelques-uns  et  en  élire  d'au- 
tres à  leur  place  ;  l'élection  et  le  renvoi  de  commissaires 
chargés  de  l'administration  de  tout  terrain  privé  seront 
faits  par  un  écrit  signé  par  la  majorité  en  intérêts  et  en 
nombre  des  propriétaires  du  terrain,  11  est  entendu,  tou- 


Cominissioners,  their  Appointment,  Selectiofi,  Powers 
and  Liai) ilit les 

3.  The  Lieutenant-Governor  in  Gouncil ,  at  the  reqaest  of  an  y  of 
the  proprietors  of  anv  marsh,  swamp,  or  meadow  lands,  maj 
appoint  one  or  more  Gommissioners  for  the  district  or  place  whepe 
Mich  lands  lie,  and  may  at  any  time  add  to  op  diminish  the  nam- 

"T  of  Gommissioners  appointed,  or  sai)ersede  any  or  ail  of  them 
aad  appoint  others  instead. 

4.  A  majority  iainterest  and  numljerof  the  proprietors  of  any 
marsh,  swamp,  or  meadow  lands,  ma}-,  by  themselves  or  their 
ajients  daly  authorized  in  writing,  sélect  one  or  more  Gommis- 
sioners to  exécute  any  works  for  reclaiming  sach  lands  bv  drai- 
nage, dykingor  irrigation  ;  andthey  mayat  any  time  add  to  or 
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tefois,  que  lorsque  les  travaux  ont  été  entrepris  et  des 
fonds  empruntés  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  les  pouvoirs  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre 
des  commissaires,  de  les  renvoyer  ou  de  les  remplacer 
par  d'autres,  ne  pourront  être  exercées  contre  l'opposition 
exprimée  par  les  obligataires  ou  autres  bailleurs  de  fonds, 
ou  par  une  majorité  d'entre  eux  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  ni  sans  le  consentement  du  Lieutenant-Gouver- 
neur en  Conseil,  lorsqu'une  garantie  d'intérêt  a  été  four- 
nie ;  l'avis  de  l'exercice  projeté  d'un  de  ces  pouvoirs  sera 
inséré  pendant  trois  semaines  dans  la  Gazette  de  la  Colom- 
bie britannique  et  dans  un  journal  publié  ou  circulant  dans 
le  district. 

5.  Lorsqu'une  partie  de  ces  terrains  marécageux,  de 
ces  prairies  ou  d'autres  terrains  appartient  à  la  Cou- 
ronne, une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  pro- 
priétaires privés  pourra   élire  un   ou  plusieurs  commis- 

diminish  the  numbsr  of  Commissioners  selected,  or  supersede  any 
or  ail  of  them,  and  sélect  others  instead  ;  and  the  sélection  or 
dismissal  of  any  Commissioners  for  or  from  the  management  of 
any  particular  land  shall  be  made  in  writing,  under  the  hands  of  a 
majority  in  interest  and  number  of  the  proprietors  of  such  land  : 
Provided,  however,  that  after  thoworks  hâve  been  undertaken, 
and  any  moneys  hâve  been  borrowed  uoder  the  powers  contained 
in  this  Act,  the  powers  of  adding  to  or  diminishing  the  number  of 
Commissioners,  or  of  superseding  any  or  ail  of  them  and  substi- 
tuting  and  selecting  others  instead,  shall  not  be  exercised  against 
the  expressed  dissent  of  the  bondholders,  or  other  leaders  of  the 
moneys  aforesaid,  or  of  a  majority  of  them  or  of  their  trustées, 
nor  without  the  consent  of  the  Lieutenant-Governor  in  Council  in 
case  a  guarantee  of  interest  hereunder  bas  been  given  ;  and  notice 
of  a  proposed  exercice  of  any  such  powers  shall  be  given  by  adver- 
tisement  inserted  for  three  weeks  in  the  British  Columbia  Gazette, 
and  in  a  newspaper  published  or  circulating  in  the  district. 
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saires,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  ;  et  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  pourra  aussi  nommer  un 
commissaire  pour  procéder,  de  concert  avec  les  commis- 
saires élus  par  les  propriétaires  privés,  à  l'exécution  des 
travaux  pour  l'amélioration  de  ces  terrains. 

6.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commissaires  nom- 
més par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  ou  élus  par 
les  propriétaires  en  vertu  de  la  présente  loi,  prêteront 
serment  devant  un  juge  de  paix  ;  la  nomination,  l'élection 
ou  la  révocation  et  la  prestation  de  serment  d'un  commis- 
saire seront  mentionnés  dans  le  registre  des  commissaires 
ou  déposés  dans  leurs  archives  ;  cet  enregistrement  ou  ce 
dépôt  constituera  la  preuve  de  la  nomination,  de  la  révo- 
cation ou  de  la  prestation  de  serment,  suivant  le  cas,  et 
les  noms  des  commissaires  et  ceux  des  propriétaires  solli- 
citant cette  nomination  en  vertu  de  l'article  3  ou  nom- 
mant des   commissaires   en    vertu  de  l'article  4  seront 

5.  Where  any  portion  of  such  niarsh,  swamp,  meadow,  or  other 
lands,  is  owned  by  the  Crown,  a  majority  in  interest  and  number 
of  the  private  owners  may  sélect  one  or  more  Commissioners  as 
mentioned  and  provided  for  in  the  preceding  section  ;  and  the 
Lieutenant-Governor  in  Council  may  appoint  one  Commissioner  to 
act  with  the  Commissioners  selected  hy  the  private  owners  in  exe- 
cuting  any  works  for  the  reclaiming  of  such  lands. 

6.  The  Commissioners  appointed  by  the  Lieutenant-Governor  in 
Council  or  selected  by  the  proprietors  under  this  Actshall  Ije  sworn 
into  office  by  a  Justice  of  the  Peace,  and  the  appointment  or  sélec- 
tion or  dismissal  of  a  Commissioner,  and  such  swearing,  shall  be 
entered  in  the  Commissioners'  book  of  record,  or  filed  among  the 
records  of  the  Commissioners,  which  shall  be  évidence  of  the  fact 
of  such  appointment,  dismissal  or  swearing,  as  the  case  may  l3e, 
and  their  naraes  and  the  names  of  the  proprietors  requesting  such 
appointment  under  the  provisions  of  section  3,  or  selecting  Com- 
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publiés  dans  la  Gazette  de  la  Colombie  britannique  en 
même  temps  que  les  limites  du  district  dans  lequel  ils 
doivent  opérer  ;  avant  cette  publication  et  la  prestation 
de  serment,  un  commissaire  n'aura  ni  compétence,  ni 
qualité  pour  exercer  aucune  des  fonctions  de  l'emploi. 

7.  Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  l'emploi  de  com- 
missaire et  que  cet  emploi  a  été  occupé  antérieurement 
par  un  commissaire  élu  en  vertu  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi,  les  commissaires  restant  en  fonctions  devront, 
dans  les  quinze  jours  à  partir  du  momeutoii  cette  vacance 
s'est  produite  convoquer,  par  un  avis  public,  une  réunion 
pour  la  nomination  d'un  autre  titulaire  à  l'effet  de  pour- 
voir à  la  place  vacante  et  cette  nomination  sera  faite 
de  la  manière  prévue  à  l'article  4  ;  si  les  commissaires 
négligent  de  le  faire,  tout  propriétaire  dans  le  district, 
tout  obligataire  ou  créancier  des  commissaires  peut 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  cette  nomi- 


missionere  under  the  provisions  of  section  4,  shall,  together  with 
the  boundaries  of  the  distiict  for  whieh  they  are  to  act,  be  publis- 
hed  in  the  British  Columbia  Gazette,  and  until  sueh  publication 
and  the  swearing  in  of  a  Commissioner  he  shall  not  be  compétent 
or  qualified  to  exercise  any  of  the  funetions  of  the  office. 

7.  In  case  any  vacancj  occurs  in  the  office  of  Commissioner  it 
shall  be  the  duty  of  the  remaining  Commissioners,  if  sach  office  had 
previously  been  filled  by  a  Commissioner  selected  under  section  4 
hereof^  within  fourteen  days  of  the  occurrence  of  such  vacancy ,  by 
public  notice,  to  call  a  meeting  for  the  nomination  of  a  Commis- 
sioner to  fill  the  vacancy,  and  any  appointment  shall  be  made  in 
the  manner  provided  by  section  4  hereof,  and  in  case  of  neglect  so 
to  do  by  the  Commissioners  any  proprietor  in  the  district,  or  any 
hondholder  or  creditor  of  the  Commissioners,  ijjay  take  the  neces- 
sary  stops  to  secure  such  appointment.  If  such  Commissioner  liad 
previously  been  appointed  by  the  Lieutenant-Governor,  the  Corn- 
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nation.  Si  le  titulaire  a  été  antérieurement  nommé  par  le 
Lieutenant-Gouverneur,  les  commissaires  lui  feront  con- 
naître la  vacance  dans  le  même  délai  de  quinze  jours. 

8.  Les  propriétaires  de' terrains  dans  un  district  pour 
lequel  des  commissaires  sont  élus  ou  nommés  pourront, 
pendant  ou  après  l'élection,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou 
après  la  nomination  par  une  majorité  en  intérêts  et  en 
nombre,  déterminer  l'étendue  générale,  la  portée  et  les 
limites  des  travaux  dont  l'exécution  sera  confiée  aux  com- 
missaires ;  toutefois,  ceux-ci  auront  pleins  pouvoirs  dans 
toutes  les  questions  de  détail,  à  la  condition  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

9.  Immédiatement  après  leur  nomination  et  leur  ins- 
tallation, les  commissaires  devront  prendre  toutes  les 
mesures  préliminaires  d'organisation  et,  pour  obtenir  les 
renseignements  requis,  indiquer  sur  le  plan  et  dans  le 
mémorandum  dont  il  est  question  à  l'article  12,  ou  tous 

missioners shall,  within  a  like  period  of  fourteen dajs,  notif v  the 
Lieutenaut-Governor  of  the  vacancy. 

8.  The  proprietors  of  lands  in  any  district  for  which  Commis- 
sioners  are  selected  or  appointed,  may,  at  the  time  of  selecting 
Commissioners  as  afore-mentioned,  or  any  time  after  such  sélec- 
tion, or  after  their  appointaient  by  a  majority  in  interest  and 
nuniber,  détermine  the  gênerai  extent,  scope,  and  limits  of  the 
Works  with  the  exécution  of  which  the  Commissioners,  shall  be 
entrusted,  but  the  Commissioners  shall,  subject  to  the  provisions  of 
this  Act,  bave  full  power  in  ail  matters  of  détail. 

9.  It  shall  be  the  duty  of  the  Commissioners  forthwith  after  their 
appointment  and  qualification  to  take  ail  preliminary  steps  for 
organization,  and  for  obtaining  such  of  the  information  required 
to  be  shown  upon  the  plan  and  in  the  memorandmn  referred  to  in 
section  12  hereof,  or  such  further  or  oiher  information  as  the  may 
deem  advisable  in  connection  with  the  object  of  their  appointment. 
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autres  renseignements  supplémentaires  qu'ils  jugeront  se 
rattacher  à  l'objet  de  leur  nomination. 

10.  A  la  suite  d'une  demande  écrite  et  signée  par  un 
propriétaire  de  terrains  marécageux  ou  de  prairies,  ou 
par  son  agent,  adressée  aux  commissaires  du  districts 
où  se  trouvent  les  terrains  et  portant  que  ceux-ci  sont 
sujets  à  être  inondés  ou  seront  improductifs  sans  irriga- 
tion, les  commissaires  instruiront  cette  demande,  et  s'ils 
la  trouvent  fondée,  pourront  ordonner  que  ces  terrains 
soient  endigués,  drainés  ou  irrigués  ;  à  cet  effet,  ils  feront 
élever,  ouvrir,  construire  ou  creuser  dans  ces  terrains 
ou  dans  un  terrain  adjacent  ou  par  tous  autres  travaux 
qu'ils  jugeront  utiles,  de  nouvelles  ou  d'anciennes  digues, 
des  drains,  déversoirs  ou  fossés  et  prescriront  telles 
mesures  qu'ils  jugent  propres  à  rendre  les  terrains  produc- 
tifs ;  ils  pourront  requérir  les  propriétaires  ou  occupants- 
des  terrains  à  traverser  par  la  digue,  le  drainage  ou 
l'irrigation  projeté  de  réserver  la  partie  du  terrain  néces- 


10.  On  application  by  any  proprietor  of  marsh,  swamp,  or 
meadow  lands,  in  writing,  signed  by  him  or  his  agent,  to  the  Com- 
missioners  for  the  district  in  which  the  lands  lie,  setting  forth  that 
the  same  are  subject  to  overflow,  or  are  unproductive  whithout 
irrigation,  the  Conimissioners  shall  enquire  into  the  merits  of  the 
application  and  may  direct  siich  lands  to  be  dyked,  drained,  or 
irrigated  by  causing  new  or  old  dykes,  drains,  flumes,  or  ditches 
to  be  erected,  opened,  built,  or  eut  troughthe  same  or  any  adjacent 
land,  or  by  such  other  works  as  they  may  deem  fit,  and  sucli  Com- 
missioners  may  order  such  measures  as  they  may  deem  proper  for 
rendering  the  lands  productive,  and  may  require  the  proprietors  or 
occupiers  of  the  lands,  through  which  the  dyke  shall  be  built  or  the 
drainage  or  irrigation  shall  be  ordered,  to  perform  a  just  propor- 
tion of  the  labour  necessary  for  the  purpose  ;  and  shall  hâve  power 
to  assess  ail  lands  benefited  by  such  drainage,  djking,  or  irriga- 
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saire  à  cette  fin  ;  ils  auront  le  pouvoir  d'imposer  tous  les 
terrains  avantagés  par  ce  drainage,  cet  endiguement  ou 
cette  irrigation,  ainsi  que  leurs  propriétaires  on  occu- 
pants,pour  les  dépenses  de  ces  travaux  et  pour  les  dom- 
mages à  en  résulter  ;  ces  dépenses  seront  levées  et  recou- 
vrées comme  les  autres  taxes  imposées  par  la  présente 
loi. 

11.  Lorsqu'un  terrain  marécageux  endigué  appartient 
en  proportion  égale  à  deux  personnes,  chaque  partie  pourra 
requérir  un  ou  plusieurs  commissaires  de  prendre  soin 
des  digues  et  d'exécuter  tout  ouvrage  nécessaire  pour  en 
assurer  la  réparation. 

12.  Les  commissaires  ne  pourront  procéder  à  l'exécu- 
tion d'aucun  ouvrage  dont  on  propose  de  répartir  la  dépense 
sur  plusieurs  années,  avant  le  dépôt  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement du  district  oîi  les  terrains  sont  situés  : 

a)  D'un  plan  indiquant  les  travaux  projetés  et  les  ter- 
rains, teintés  en  vert,  qui  doivent  en  bénéficier  ; 

tion,  and  the  proprietors  or  occupiers  thereof,  for  the  cost  of  such 
^•orks,  and  for  damage  arising  therefrom,  which  shall  be  levied 
and  coUected  as  are  other  rates  imposed  hereby. 

11.  Where  any  dyked  marshes  are  owned  by  two  persons  in 
equal  proportions,  either  party  may  require  one  or  more  Commis- 
sioners  to  take  charge  of  and  carry  on  any  work  necessary  for 
repairing  the  dykes  thereof. 

12.  The  Commissioners  shall  not  hâve  power  to  proceed  to 
exécute  auy  of  the  works  where  it  is  proposed  to  extend  the  pay- 
ment  therefor  over  a  term  of  years,  until  there  shall  hâve  been 
flled  in  the  Land  Registry  Office  for  the  district  in  wliich  the  lands 
affected  are  situated  : 

a)  A  plan  showing  the  proposed  works  and  the  lands  proposed  to 
be  benefited  thereby,  and  thoreon  colourcd  green  : 
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b)  D'un  mémorandum  dressé  et  signé  par  un  ingénieur 
€ivil,  approuvé  par  le  haut  commissaire  des  Terres  et 
Travaux  et  contresigné  par  tous  les  commissaires,  conte- 
nant : 

1°  l'estimation  des  dépenses  des  travaux  projetés  ; 
2^  les  sommes  à  imposer  aux  lots  ou  sections  respectifs  de 
terrain  ;  3°  le  mode  de  payement  projeté  des  dépenses  des 
travaux  avec  les  sommes  à  lever  annuellement,  pour  sol- 
der les  intérêts  des  dépenses  et  pour  former  un  fonds 
d'amortissement,  afin  de  rembourser  le  principal  à 
l'échéance  ; 

c)  D'une  copie  certifiée  de  la  recLuête  pour  la  nomina- 
tion de  commissaires  en  vertu  de  l'article^S,  ou  pour  l'élec- 
tion des  commissaires  en  vertu  de  l'article  4  ; 

d)  d'une  liste  des  noms  de  tous  les  dissidents  en  vertu 
de  l'article  13. 

2)  Si  le  plan  ci-dessus  mentionné  indique  des  terrains 
marécageux  ou  des  prairies  qu'on  propose  d'imposer,  mais 

h)  A  mémorandum,  under  the  hand  of  a  civil  cngineer  to  be 
approved  of  by  the  Chief  Commissioner  of  Lands  and  Works,  con- 
taining  an  estimate  of  the  cost  of  the  intended  works,  and  the 
amounts  which  it  is  intended  to  assess  against  the  respective  lots  or 
sections  of  land,  and  the  intended  mode  of  payement  of  the  cost  of 
the  Works,  with  the  amounts  to  be  raised  annually  both  to  pay  ofF 
the  interest  on  the  cost  and  to  form  a  sinking  fund  to  pay  the  prin- 
cipal at  maturity,  which  mémorandum  must  also  be  signed  by  ail 
the  Commissioners  : 

c)  A  certified  copy  of  the  request  for  the  appointment  of  Com- 
missioners under  section  3  and  of  the  sélection  of  Commissioners 
under  section  4  : 

d)  A  certified  copy  of  ail  dissentients  under  section  13. 

(2.)  Should  the  plan  above  mentioned  show  any  marsh,  swamp, 
or  raeadow  land  wich  it  is  proposed  to  assess,  but  which  was  not 
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qui  n'ont  pas  été  représentés  à  l'élection  des  commissaires, 
et  que  les  commissaires  élus  ne  représentent  pas  la 
majorité  de  tous  les  propriétaires  de  ces  terrains,  comme 
l'exige  l'article  4  ci-dessus,  ces  terrains  seront  exclus 
du  plan  des  travaux,  à  moins  que  Têlection  des  commis- 
saires ne  soit  ratifiée  et  confirmée  par  autant  de  pro- 
priétaires en  intérêts  et  en  nombre  des  terrains  maré- 
cageux ou  des  prairies  naturelles  dont  il  s'agit  qu'il  est 
nécessaire  pour  former  la  majorité  requise. 

3)  Lorsque  les  travaux  sont  de  peu  d'importance  et 
qu'on  propose  d'en  couvrir  les  dépenses  par  des  taxes 
levées  et  recouvrées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avance- 
ment, les  commissaires  pourront  procéder  immédiatement 
à  l'exécution  des  travaux  déterminés,  conformément  à 
l'article  8  et  toute  imposition  levée  tombera  à  charge  des 
terrains  immédiatement  après  le  dépôt  au  Bureau  d'enre- 
gistrement d'une  déclaration  signée  parles  commissaires. 

13.  Tout  propriétaire  pourra,    en   tout  temps  avant 

represented  iu  the  seleetion  of  the  Gommissioners,  and  that  the 
Commissioners  selected  do  not  represent  the  majority  of  the  total 
owners  of  such  laods,  as  re(iuired  by  section  4  Ixereof,  sjith  lands 
shall  te  excluded  froni  the  plan  of  the  works,  unless  the  sélection  of 
the  Commissioners  be  ratified  and  confirmed  hy  so  many  of  the 
proprietors  in  interest  and  nuniber  of  the  additional  marsh, 
swamp,  or  meadow  land  atfected  as  is  neeessary  to  make  up  the 
required  majority . 

(3.)  W'here  the  works  are  of  small  extent  and  it  is  proposed  to 
meet  the  cost  thereof  by  assessments  levied  and  coUected  from  time 
to  time  as  the  work  progresses,  the  Commissioners  may  proceed 
forthwith  to  exécute  the  works  determined  upon,  in  accordaaee 
with  section  8  hereof,  and  any  assessment  levied  shall  become  a 
charge  ujiou  the  lands  so  soon  as  a  statement  thereof,  signed  by 
the  Conmiissioners,  is  filed  in  the  ]>Foper  Land  Registry  Office. 
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l'expiration  du  délai  d'appel  contre  l'imposition  proposée 
devant  la  cour  de  re vision,  informer  les  commissaires  de 
son  opposition  à  l'exécution  des  travaux  ;  si  une  majorité 
en  intérêts  et  en  nombre  des  propriétaires  fait  celte  décla- 
ration aux  commissaires,  ceux-ci  ne  pourront  procéder  à 
l'exécution  de  ces  travaux  avant  qu'une  majorité  en  inté- 
rêts et  en  nombre  des  propriétaires  n'ait  donné  à  cette 
fin  son  consentement  par  écrit. 

14.  Les  commissaires  informeront,  dans  les  quatre 
semaines,  chaque  propriétaire  d'un  lot  dont  l'adresse  est 
connue,  du  dépôt  du  plan,  du  mémorandum  et  du  rôle 
d'imposition,  et  lui  délivreront  une  copie  de  la  partie  de 
ce  rôle  d'imposition  qui  se  rapporte  à  son  terrain  avec  un 
avis  indiquant  la  date  et  l'endroit  oii  siégera  la  Cour 
de  revision  ;  les  commissaires  feront  connaître,  pendant 
au  moins  quatre  semaines,  dans  la  Gazette  de  la  Colombie 
britannique  et  dans  un  journal  circulant  dans  le  voisinage 
du  district  intéressé,  que  ces  plan,  mémorandum  et  rôle 

13.  Any  proprietor  may,  at  any  time  before  the  expiry  of  the 
time  limited  for  appealing  from  the  proposed  assessment  to  the 
Court  of  Revision,  notify  the  Commissionners  of  bis  dissent  from 
the  proposai  to  go  on  with  the  works  ;  and  if  a  majority  in  iuterest 
and  number  of  the  proprietors  so  notify  the  Commissioners,  the 
Commissioners  shall  not  be  at  liberty  to  go  on  with  such  works 
until  the  carrying  on  of  such  works  has  been  assented  to  in  writing 
by  a  majority  in  interest  and  number  of  the  proprietors. 

14.  The  Commissioners  shall  give  at  least  four  weeks'  notice  to 
each  owner  of  a  lot  whose  address  is  known  of  the  filing  of  such 
plan  and  mémorandum,  and  a  copy  of  so  much  of  the  assessment 
roll  as  refers  to  bis  land,  with  a  notice  of  the  date  and  place  at 
which  the  Court  of  Revision  will  be  held,  and  shall  advertise,  for 
at  least  four  weeks,  in  the  British  Columbia  Gazette  and  in  a 
newspaper  circulating  in  the  neigbourhood  of  the  district  affected, 
that  i-uch  plan  and  mémorandum  bave  been  filed,  and  appoint  a 
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ont  été  déposés  et  ils  fixeront  un  délai  d'un  mois  au 
moins  après  la  date  du  premier  avertissement,  et  un 
endroit  pour  une  réunion  où  toutes  les  réclamations  contre 
l'imposition  seront  entendues;  ils  pourront,  dans  cette 
réunion  ou,  en  cas  d'ajournement,  dans  une  réunion  ulté- 
rieure, modifier,  amender  ou  confirmer  le  dit  rôle,  comme 
ils  le  jugent  convenir.  Un  rapport  de  tout  changement 
ainsi  fait  (ou  fait  par  un  juge  sur  appel  des  commissaires 
et,  dans  ce  cas,  sur  la  production  de  la  décision  du  juge) 
sera  signé  par  les  commissaires  et  déposé  au  Bureau  d'en- 
registrement oii  les  originaux  des  plan,  mémorandum  et 
rôle  d'imposition  ont  été  déposés. 

15.  Le  plan  et  le  mémorandum  déposés  comme  il  est  dit 
ci-dessus  seront,  sous  réserve  de  la  modificationfaite  éven- 
tuellement par  les  commissaires  ou  par  un  juge,  enregis- 
trés comme  une  première  hypothèque  à  charge  de  chaque 
lot  distinct  de  terrain  ou  d'une  de  ses  parties,  autre  que 
terrain  de  la  Couronne,  indiqué  comme  tel  sur  ledit  plan 

tinie,  not  less  tban  one  month  att«r  the  date  of  the  first  advertise- 
ment,  and  a  place  for  a  meeting  at  which  ail  complaints  against 
such  assessment  shall  be  heard,  and  may,  at  such  meeting,  or  at 
any  adjournment  thereof.  aller,  amend,  or  confirm  the  said 
assessment,  as  may  seeni  to  them  just.  A  statement  of  any  altéra- 
tion so  made  (or  made  hy  a  Judge  on  appeal  from  the  Commis- 
sionere,  and,  in  such  latter  case,  upon  production  of  the  Judge's 
order)  shall  be  signed  by  the  Commissiouers  and  deposited  iu  the 
Land  Registry  Office  in  which  the  original  plan  and  mémoran- 
dum were  filed. 

15.  The  plan  and  mémorandum,  when  so  filed  as  aforesaid, 
shall,  subject  to  such  altération  as  may  be  made  by  the  Gommis- 
sioners,  or  by  a  Judge,  as  above  provided,  be  registered  as  a  first 
charge  on  or  against  each  separate  lot  of  land,  or  portion  thereof, 
not  being  Crown  lands,  so  shown  on  the  said  plan  and  coloured  as 
aforesaid,  to  the  extent  of  the  sums  payable  by  or  under  this  Act, 


—  138  — 

et  teinté  comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  payables  en  vertu  delà  présente  loi  pour  ledit 
lot  ou  pour  une  de  ses  parties,  sans  tenir  compte  que 
l'imposition  concerne  les  dépenses  des  travaux,  leur  entre- 
tien ou  leur  réparation,  etc.;  ces  sommes  rendues  ainsi 
payables,  comme  il  est  prévu  ci-dessus,  seront  versées 
entre  les  mains  des  commissaires  qui  en  resteront  déten- 
teurs comme  créanciers  hypothécaires,  aux  fins  d'exécu- 
tion des  dispositions  de  la  présente  loi.  Les  honoraires 
pour  enregistrement  et  dépôt  dudit  plan  et  de  tout  mé- 
morandum seront  les  mêmes  que  ceux  pour  un  simple 
enregistrement. 

Il  est  entendu  que  les  terrains  précités,  en  tout  ou  en 
partie,  ne  seront  grevés  d'aucune  somme  rendue  payable 
par  ou  en  vertu  de  la  présente  loi  et  non  spécifiée  dans  le 
mémorandum  précité,  avant  que  le  dépôt  n'ait  été  fait  au 
Bureau  de  l'enregistrement  d'un  mémorandum  signé  par 
les  commissaires,  indiquant  le  montant  de  l'imposition 
grevant  à  ce  moment  chaque  lot,  section  ou  une  de  ses 
parties,  indiqué  et  teinté  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

by  or  in  respect  of  the  said  lot  or  portion  thereof,  and  whether 
the  assessment  is  for  the  cost  of  the  works,  or  for  maintenance  or 
repairs,  or  other  purpose,  and  snch  sums  so  made  payable  as 
hereinbefore  provided  shall  be  declared  payable  to  the  said  Com- 
missioners,  and  shall  be  vested  in  them,  and  they  shall  be  the 
owners  of  the  said  charge  on  the  said  lands  hereby  created  for  the 
purposes  of  carrying  ont  the  provisions  of  this  Act.  And  the  fee 
for  flling  and  a^egistering  the  said  plan  or  any  mémorandum  shall 
be  the  same  fee  as  for  a  single  registration  :  Provided,  that  the 
aforesaid  lands,  or  any  part  thereof,  shall  not  stand  charged  with 
any  nioney  made  payable  by  or  under  this  Act,  but  not  specified 
in  the  mémorandum  aforenientioned,  until  a  mémorandum  uuder 
the  hands  of  the  Commissioners,  showing  the  amount  of  the 
assessment  for  the  time  being  made  chargeable  against  eadi  such 
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16.  Les  commissaires  auront  compétence  pour  cons- 
truire, bâtir,  creuser,  faire,  manœuvrer  et  entretenir  les 
digues,  barrages,  écluses,  brise-lames,  drains,  fossés, 
pompes,  déversoirs,  établissements  ou  améliorations  qu'ils 
jugent  nécessaires  pour  drainer,  endiguer  ou  irriguer  les 
terrains  dans  le  district  pour  lequel  ils  sont  nommés,  ou 
pour  assainir  ces  terrains  ou  les  protéger  contre  les  eaux 
de  ruisseaux,  rivières,  lacs,  la  mer  ou  d'autres  eaux. 
11  leur  incombera  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les 
travaux  indiqués  sur  le  plan  dont  il  est  question  dans  les 
trois  articles  précédents  ou  décidés  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  8  et  de  veiller  à  ce  que  ces  tra- 
vaux soient  dûment  effectués  et  entretenus  en  bon  état. 
Il  leur  incombera  aussi  de  surveiller  l'établissement,  la 
levée  et  le  recouvrement  des  impositions,  ainsi  que  l'em- 
ploi judicieux  des  sommes  recueillies,  et  généralement 
d'exécuter  toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Toute  loi,  tout  objet  ou  toute  chose  dont  l'exécution 
incombe  aux  commissaires  pourra,  quand  il  y  en  a  plus  de 
deux,    et  en  l'absence  de  stipulation  expresse  contraire, 

lot,  section ,  or  portion  thereof  respectivelj,  so  sho wn  and  colou- 
redas  aforesaid,  shall  hâve  been  liled  in  the  said  Land  Registry 
Office. 

16.  The  Commi  isioners  shall  hâve  power  to  constract,  build, 
dig,  make,  operate,  and  ma  intain  such  dykes,  dams,  weirs,  flood- 
gates,  breakwaters,  drains,  ditches,  pumping  machinery,  flumes, 
érections  or  improvements  as  they  may  deem  necessary  for  drai- 
ning,  dyking,  or  irrigating  the  lands  in  the  district  for  which  they 
are  appointed,  or  for  reclaiming  and  securing  the  same  from 
brooks,  rivers,  lakes,  the  sea,  or  other  waters.  And  it  shall  be  their 
duty  to  exécute  or  cause  to  be  executed  the  works  shown  upon  the 
plan  referred  to  in  the  three  precedings  sections  hereof,  or  deeided 
upon  in  accordanee  with  the  provisions  of  sections  8  hereof,  and  to 
see  that  the  same  arc  duly  operated  and  maintained  in  a  proper 
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être  fait  par  la  majorité  d'entre  eux;  si  une  loi,  un  con- 
trat ou  un  autre  document  porte  que  les  commissaires 
qui  l'ont  exécuté  ont  été  au  complet  ou  en  majorité,  sui- 
vant le  cas,  de  ceux  ayant  le  droit  d'agir,  ou  si  un  docu- 
ment ou  acte  semblable  paraît  devoir  être  exécuté  par  les 
commissaires,  il  sera,  à  première  vue,  censé  être  l'acte 
ou  le  devoir  des  commissaires. 

ExpropyHation  de  terrains  et  dommages  y  causés. 

17.  Les  Commissaires  auront  le  pouvoir,  et  ils  y  seront 
autorisés  par  la  présente  loi,  de  se  transporter  sur  tous 
terrains  de  toute  ou  toutes  personnes,  corps  politique  ou 
corporation,  et  de  mesurer,  préparer,  prendre,  expro- 
prier, tenir  et  acquérir  tous  les  terrains  dont  ils  croient 
devoir  disposer  pour  la  construction,  l'exécution,  la  ma- 

state  of  repair.  It  shall  also  be  their  duty  to  attend  to  the  making 
levying,  and  collecting  of  assessments,  and  to  the  proper  applica- 
tion of  sunis  coUected,  and  generally  to  carry  eut  ail  the  provi- 
sions of  this  Act. 

Any  act,  matter,  or  thing  required  to  be  done  by  the  Commis- 
sioners  may,  when  there  are  more  than  two,  and  in  the  absence 
of  express  provision  to  the  contrary,  be  done  by  the  majority 
of  them,  and  if  there  be  a  récital  in  any  deed,  contract,  or  other 
document  or  instrument  that  the  Commissioners  who  executed  it 
form  ail  or  a  majority,  as  the  case  may  be,  of  those  entitled  to 
act,  or  if  any  such  document  or  instrument  purports  to  be  execu- 
ted by  the  Commissioners  the  same  shall,  prima  facie,  be  deemed 
to  be  the  act,  deed,  or  instrument  of  the  Commissioners. 

Expropriation  of  and  Damage  to  Lands. 

17.  The  Commissioners  shall  hâve  power,  and  are  hereby 
authorized  to  enter  into  and  upon  any  lands  of  any  person  or  per- 
sons,  bodies  politic  or  corporate,  and  to  survey,  set  out,  take, 
expropriate,  hold  and  acquire,  any  lands  that  may  in  their  opinion 
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nœuvre,  l'entretien  ou  la  réparation  des  travaux  auto- 
risés par  la  présente  loi  ;  ils  payeront  de  ce  chef  la  com- 
pensation qui,  à  défaut  d'accord  intervenu,  sera  décidée 
par  deux  arbitres,  conformément  aux  stipulations  de 
«  la  loi  d'arbitrage  de  1893  »  ;  la  compensation  payée  de 
ce  chef  sera  considérée  comme  une  partie  des  dépenses 
des  travaux  et  imposée  et  recouvrée  en  conséquence. 

18.  Lorsqu'une  digue  est  traversée  par  une  grand'route 
publique  ou  par  un  chemin  privé,  le  niveau  n'en  sera  pas 
modifié,  mais  les  commissaires  seront  responsables,  lors- 
qu'il s'agit  de  routes  cadastrées  exécutées  antérieurement, 
de  toutes  augmentation  des  dépenses  de  premiers  établis- 
sement de  la  route  occasionnées  par  la  construction  de  la 
digue.  Lorsque  la  crête  d'une  digue  fait  partie  d'une 
grand'route  ou  d'un  chemin,  il  incombera  à  la  corporation 

be  necessary  to  hâve  and  to  liold  tor  tlie  pnrpose  of  the  construc- 
tion, opération,  maintenance,  or  repair  of  any  works  authorized 
by  this  Act,  and  shall  pay  such  compensation  therefor  as  may,  in 
defaaltof  an  agreoment  boing  arrived  at,  be  decided  by  two  arbi- 
trators,  pursuant  to  the  provisions  of  the  «  Arbitration  Act, 
1803.  »  and  the  compensation  paid  hereunder  shall  be  regarded  as 
portion  of  the  cost  of  the  works,  and  be  assessed  and  levied  accor- 
dingly. 

18.  ^^'hen  an}'  dyke  is  crossed  by  a  public  highway  or  private 
road,  the  level  of  such  dyke  shall  not  be  interfered  with,  but  the 
Commissioners  shall  be  liable  in  the  case  of  roads  theretofore  sur- 
veyed  or  laid  out  for  any  in?rease  in  the  first  cost  of  opening  up  or 
coDstructing  the  road  or  highway  occasioned  by  the  construction 
of  the  dyke.  Wherever  the  top  of  a  dvke  forms  portion  of  a  high- 
way or  road,  it  shall  be  the  duty  of  the  Municipal  Corporation,  or 
other  owner  or  persons  responsiblc  fort  the  repair  of  the  highway, 
tomaintain  the  same  at  a  constant  level,  and  to  repair  ail  injury 
directly  or  indirectly  caused  to  the  dyke  by  its  use  as  a  highway  or 
road. 

10 
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municipale  ou  à  tout  autre  propriétaire  ou  personnes  res- 
ponsables de  la  réparation  de  la  grand'route,  d'en  main- 
tenir le  niveau  et  de  réparer  tout  dommage  causé  direc- 
tement ou  indirectement  à  la  digue  par  son  usage  comme 
grand'route  ou  chemin. 

19.  Lorsque  le  terrain  d'un  propriétaire,  autre  que  celui 
du  requérant,  est  situé  dans  le  périmètre  d'un  terrain 
marécageux  ou  d'une  prairie,  a  été  endommagé  par  l'exé- 
cution des  travaux  en  vertu  de  l'article  10,  le  dommage 
sera  évalué,  imposé  et  payé  comme  les  dépenses  des  tra- 
vaux. 

20,  Lorsque  des  mottes  de  gazon  ou  de  terres  seront 
enlevées  du  terrain  d'un  propriétaire,  endigué  en  com- 
mun avec  d'autres  propriétaires,  aux  fins  d'endiguer  ce 
terrain,  ou  lorsque  ce  terrain  sera  emporté,  déblayé  ou 
endommagé  par  le  charriage  fait  par  ordre  des  commis- 
saires, le  dommage  sera  évalué,  imposé  et  payé  comme 
des  autres  taxes  de  drainage,  d'irrigation  ou  d'endigue- 
ment. 

19.  When  the  land  of  any  proprietop,  within  such  marsh, 
swamp,  or  meadow  land,  other  than  that  of  the  applicant,  shall 
hâve  been  injured  by  the  éxecution  of  works  under  section  10 
hereof,  the  damage  shall  bo  valued,  assessed,  and  paid  in  the  same 
manner  as  directed  for  the  cost  of  the  works. 

20.  When  sods  or  soil  shall  be  eut  ofF  the  land  of  any  proprietor, 
dyked  in  common  with  other  proprietors,  for  dyking  the  same,  or 
such  lands  shall  be  washed  away,  or  dyked  out,  on  injured  by  car- 
ting  over  the  same  by  order  of  the  Commissioners,  such  damage 
shall  be  valued,  assessed,  and  paid  as  other  drainage,  irrigation, 
or  dyke  rates. 

Overseers,  Collectors,  and  Clerks. 

21.  The  Commissioners  may  appoint  a  clerk,  a  collecter,  an 


J 
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Inspecteurs,  pet^cepteurs  et  secrétaires. 

21.  Les  commissaires  pourront  nommer  un  secrétaire, 
un  percepteur,  un  ingénieur  et  un  ou  plusieurs  inspec- 
teurs pour  les  assister  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs.  Chacun  de  ces  employés  aura  à  prêter  le  seraient 
requis  devant  un  des  commissaires,  qui  en  fera  mention 
dans  le  registre  des  commissaires  ,  cette  mention  tiendra 
lieu  de  preuve  de  la  prestation  du  dit  serment. 

22,  Le  secrétaire  des  commissaires  tiendra  un  registre 
de  toutes  leurs  procédures,  un  compte  exact  de  tout  tra- 
vail et  de  tous  matériaux  fournis  par  les  propriétaires, 
de  toutes  les  sommes  reçues  et  payées  par  les  commis- 
saires et  de  tous  les  placements  des  fonds  d'amortisse- 
ment ;  tous  ces  registres  peuvent  être  consultés  par  les 
personnes  intéressées,  moyennant  payement  de  25  cents 
pour  chaque  recherche  et  examen  ;  une  copie  de  toutes 
les  inscriptions  sera  fournie  sur  demande,  à  toute  per- 
sonne intéressée,  moyennant  payement  de  25  cents  pour 
chaque  feuillet  de  cent  mots. 

engineer,  and  one  or  more  overseers,  to  assist  them  in  the  perfor- 
mance of  their  duties.  To  each  of  such  oflScers  the  oath  of  office 
shall  be  administered  by  one  of  the  Commissioners,  by  whom  an 
entry  thereof  shall  be  made  in  the  Commissioners'  Book  of  Record, 
which  entry  shall  be  évidence  of  the  fact  of  administration  of  said 
oath. 

22.  The  Clerk  of  the  Commissioners  shall  keep  a  record  of  ail 
their  proceedings,  a  fair  accomit  of  ail  labour  and  materials  fm*- 
nished  by  proprietors,  and  of  ail  moneys  receivcd  and  expended 
by  the  Commissioners,  and  of  ail  investments  of  sinking  funds,  ail 
of  which  records  shall  be  open  to  the  inspeiîtion  of  ail  persons  inter- 
ested  therein,  on  payment  for  each  search  and  examination  of  the 
books  at  one  time  of  twenty-five  cents  ;  and  a  copy  of  any  entries 
shall  be  furnished  to  every  person  interested,  when  demanded,  on 
payment  of  twenty-five  cents  for  every  folio  of  one  hundred  words. 


—  lu  — 

23.  Le  secrétaire  aura  la  garde  de  tous  les  fonds  des 
commissaires  ;  ces  fonds  seront  déposés  dans  une  banque 
privilégiée  et  n'en  seront  retirés  que  sur  chèque  des  com- 
missaires, contresigné  par  le  secrétaire. 

Le  percepteur  procédera  au  recouvrement  de  toutes 
les  contributions  et  sommes  et  les  versera  toutes  les 
semaines,  ou  dès  que  leur  montant  dépassera  cent  dollars, 
au  compte  de  banque  des  commissaires.  Les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  percepteur  peuvent  être  cumulées  par  la 
même  personne. 

24.  Le  percepteur  fournira  une  caution  aux  commis- 
saires, avec  deux  garanties  suffisantes,  de  500  dollars  ou 
d'un  montant  plus  élevé  que  les  commissaires  exigeraient 
pour  sûreté  de  sa  gestion  et  pour  l'accomplissement 
consciencieux  des  devoirs  de  sa  charge  ;  le  secrétaire 
fournira  la  même  caution  aux  mêmes  fins. 

25.  Un  secrétaire,  un  inspecteur  ou  un  percepteur  sera 

23.  The  clork  shall  hâve  custody  of  ail  moiieys  of  the  Commis- 
sioners,  wlùch  shall  be  keptin  sorne  chartered  bank,  and  shall  be 
withdrawnonly  on  the  chèque  of  the  Commissioners,  countersigned 
by  the  clerk.  The  coUector  shall  collect  ail  assessnieuts  and 
nioneys,  and  shall  deposit  the  same  weekly,  or  as  soon  as  the 
amount  shall  exceed  one  hundred  dollars,  iu  the  regular  bank 
account  of  the  Commissioners,  The  offices  of  clerk  and  coUeotor 
may  be  held  by  the  same  person. 

24.  The  collector  shall  furnish  bonds  to  the  Commissioners, 
with  two  sufficient  sureties,  in  the  amount  of  five  hundred  dollars, 
or  such  larejer  amount  as  the  Commissioners  may  require,  for  the 
due  accounting  for  and  paying  over  by  him  to  the  account  of  the 
Commissioners  of  ail  moneys  collected  by  him,  and  for  the  faithful 
performance  of  the  duties  of  bis  office  ;  and  the  clerk  shall  furnish 
like  bonds  for  the  performance  of  the  duties  of  bis  office. 

25.  A  clerk,  or  overseer,  or  collector  shall  be  a  compétent  wit- 
ness  to  prove  any  fact  connected  with  the  duties  of  liis  office. 
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un  témoin  compétent  pour  prouver  tout  fait  se  rattachant 
à  ses  fonctions. 

26.  Un  commissaire  ne  recevra  aucun  émolument  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  ou  de  percepteur. 

Rxécution  des  travaiur. 

27.  Les  commissaires  pourront  requérir  les  proprié- 
taires de  tous  terrains  dans  le  district  de  fournir  des 
hommes,  des  attelages,  des  outils  et  des  matériaux  pour  y 
exécuter  les  travaux  projetés  et  pour  les  entretenir  et  les 
faire  manœuvrer  lorsqu'ils  sont  construits  ;  dans  le  cas  oii 
il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  réquisition,  ils  peuvent 
employer  des  hommes  et  des  attelages  et  se  procurer  des 
outils  et  matériaux  à  cette  fin,  à  la  charge  de  ces  proprié- 
taires. 

28.  Dans  les  cas  ordinaires,  les  commissaires  invite- 
ront, au  moins  sept  jours  à  l'avance,  non  compris  les 

26.  No  Commissioner  shall  receive  any  émolument  for  holding 
tlie  office  of  clerk  or  collector. 

Execution  of  the   Worhs. 

27.  The  Commissioners  ma}'  reqaire  the  proprietors  of  any 
lands  in  the  district  to  furnish  men,  teams,  tools  and  materials  to 
exécute  the  works  which  hâve  been  determined  upon,  and  to  main- 
tain  and  operatethe  same  when  constructed,  and  in  case  any  sueh 
réquisition  is  not  complied  with,  ma}'  employ  men  and  teams  and 
provide  tools  and  materials  for  that  purpose  at  the  expense  of  such 
proprietors. 

28.  Conmiissioners  shall,  in  ordinary  cases,  cause  seven  days' 
notice,  exclusive  of  Sundays,  to  be  given  to  the  proprietors  of 
lands,  or  to  their  known  agents  when  they  réside  within  ten  miles 
of  the  place  where  the  labour  is  required  to  bedone,  to  attend  and 
furnish  labour  and  materials  ;  but  in  case  of  sudden  breacbes  in 
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dimanches,  les  propriétaires  de  terrains  ou  leurs  agents 
connus,  lorsqu'ils  demeurent  dans  un  périmètre  de  dix 
milles  de  l'endroit  où  le  travail  doit  être  fait,  à  v  assister 
et  à  fournir  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux;  cepen- 
dant, en  cas  de  ruptures  soudaines  ou  de  craintes  de  rup- 
tures dans  les  travaux,  l'intervention  immédiate  de 
chaque  propriétaire  peut  être  requise. 

29.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  terrains  ou 
leurs  agents,  après  avertissement  par  les  commissaires, 
conformément  à  l'article  précédent,  devront  fournir  au 
moment  prescrit  et  à  l'endroit  indiqué,  un  nombre  suffi- 
sant de  travailleurs,  avec  outils,  charrettes  et  attelages, 
proportionnellement  à  la  quantité  de  terrains  possédée 
ou  occupée  ;  pour  chaque  jour  de  retard  en  cas  de  rup- 
ture soudaine  ou  de  crainte  de  rupture,  le  propriétaire 
défaillant  payera,  en  sus  de  son  imposition,  une  amende 
de  cinq  dollars  pour  chaque  travailleur  et  la  même  somme 
pour  chaque  charrette  ou  attelage  requis.  Toutes  les 
amendes  recouvrées   seront  appliquées   au  bénéfice   des 


any  works,  or  appréhension  thereof,  the  immédiate  attondance  of 
each  proprietor  may  be  required. 

29.  Every  owner  or  occupier  of  such  lands,  or  their  agents, 
shall,  when  notified  by  the  Commissioners,  as  provided  in  the 
proceding  section,  provide  at  a  certain  time  and  place  nanied,  a 
sufficient  number  of  labourers,  with  tools,  carts,  and  teams,  in  pro- 
portion to  the  quantity  of  land  owned  or  occupied  ;  and  for  every 
day's  neglect,  in  case  of  a  sudden  breach,  or  the  appréhension  of 
one,  shall  pay,  bcside  bis  rate  of  assessment,  a  fine  of  flve  dollars 
for  each  labourer,  and  a  like  sum  for  each  cart  or  team  so  retjuired. 
Ail  fines  when  recovered  to  be  applied  for  the  benefit  of  such  lands 
generally. 

30.  The  Commissioners  may,  at   their  discrétion,  in  lieu   of 


—  147  — 

30.  Les  commissaires  pourront,  à  leur  discrétion,  au 
lieu  de  faire  appel  aux  propriétaires,  comme  il  est  dit 
dans  les  trois  articles  précédents,  ordonner  l'exécution 
des  travaux  aux  frais  de  ceux-ci  et  faire  pour  leur  compte 
des  dépenses  en  salaires,  matériaux  et  autres  choses  que 
les  circonstances  exigent  et  qu'ils  jugent  convenir. 

31.  Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  a  charge 
d'un  commissaire  du  chef  d'une  demande  de  travail  ou  de 
matériaux  fournis  par  le  propriétaire  ou  l'occupant,  ou 
par  son  agent,  avant  que  toutes  les  taxes  et  dépenses  y 
relatives  pour  recouvrement  ou  autrement,  imposables 
aux  terrains  du  propriétaire  ou  de  l'occupant,  n'aient  été 
payées,  ni  avant  l'expiration  d'un  délai  raisonnable  pour 
la  confection  et  le  recouvrement  du  rôle  d'imposition; 
avant  qu'aucune  vente  n'ait  lieu,  le  montant  dû  au  proprié- 
taire ou  occupant  de  ces  terrains  pour  travaux  ou  maté- 
riaux sera  déduit  du  montant  dû  par  ce  propriétaire  ou 
occupant. 

32.  Les  commissaires  pourront  faire  exécuter,  entre- 


calling  upon  the  proprie tor.^,  as  in  tho  three  preceding  sections 
mentioned,  cause  the  works  to  be  esecuted  theniselves  at  the  cost 
of  the  proprietors,  and  ineur  such  exjjenses  in  their  behalf  for 
wages,  material,  and  other  puri^ses  as  the  occasion  may  re.iuire 
and  as  they  deem  expédient. 

31.  No  Commi.^sioner  shall  be  Uablo  t(t  an  action  for  any  demand 
for  work  or  materials  furnished  by  the  owner  or  occupier,  or  his 
agent,  until  al!  rates  and  expenses  thereon  for  collection  or  other- 
wise,  ehargeable,  against  the  lands  of  such  owoer  or  oecupiep  shall 
hâve  been  paid,  nor  until  after  a  rea^onable  time  for  making  up  the 
rate-bill  and  coUecting  the  same  ;  and  before  any  sale  shall  take 
place,  the  amount  due  to  the  owner  or  occupier  of  such  lands,  for 
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tenir  ou  réparer  par  contrat  tout  ou  partie  des  travaux 
précités  et,  à  cette  fin,  ils  peuvent  contracter  avec  toute 
personne. 

33.  Tous  les  contrats  de  l'espèce  pourront  être  subor- 
donnés à  et  contenir  certains  pouvoirs,  conditions  et 
arrangements  convenus  y  mentionnés  et  seront  signés 
par  tous  les  commissaires. 

34.  Lorsque  les  commissaires  jugeront  nécessaire 
d'avoir  un  plan  du  terrain  indiquant  les  divers  lots  et  les 
limites,  ainsi  que  les  noms  des  propriétaires  et  occupants, 
ils  pourront  charger  un  arpenteur  de  dresser  ce  plan  et 
ordonner  que  la  dépense  en  soit  mise  à  charge  du  terrain 
arpenté  ;  ils  pourront  requérir  les  propriétaires  et  occu- 
pants, ou  leurs  agents,  d'indiquer  à  l'arpenteur  les  limites 
de  leurs  lots  respectifs  ;  les  propriétaires,  occupants  et 
agents  ainsi  requis  seront  liés  par  cet  arpentage  et  ce 
plan . 

work  or  materials,  shall  be  declucted  from  the  amount  due  from 
sucli  owncr  or  occupier. 

32.  The  Commissioners  may  cause  ail  or  auy  part  of  the  aforesaid 
Works  to  be  executed,  maintained,  or  repaired  by  contract,  and  for 
that  purpose  may  enter  into  anx  contract  or  cohtracis  with  any 
person. 

33.  AU  such  contracts  as  aforesaid  may  be  made  subjcct  to  and 
contain  such  powers,  conditions  and  agreements  as  may  be  agreèd 
upon,  and  shall  be  sigiied  by  ail  tlie  Commissioners. 

34.  When  the  Commissioners  shall  think  it  nocessary  to  bave  a 
plan  of  the  land,  shewing  the  several  lots  and  boundaries,  and  the 
names  of  owners  or  occupiers,  they  may  employ  a  surveyor  to 
make  such  plan,  and  order  the  expense  to  be  laid  on  the  land  so 
surveyed  as  other  charges;  and  may  require  the  owners  or  occu- 
piers, or  their  agents,  to  point  out  to  the  surveyor  the  boundaries 
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Digues  extérieures  et  intérieures. 
35.  Lorsque  des  terrains  endigués  sont  entourés  et  pro- 
tégés par  d'autres  digues  à  l'extérieur,  les  commissaires 
chargés  de  la  surveillance  des  terrains  protégés  par  les 
digues  extérieures  convoqueront  une  réunion  de  tous  les 
propriétaires  de  ces  terrains  qui  résideront  dans  le  dis- 
trict ou  dans  un  périmètre  de  dix  milles  de  l'endroit  où 
ces  terrains  sont  situés,  en  notifiant  six  jours  d'avance,  à 
chaque  propriétaire  ou  à  son  agent  connu,  la  date  et  le 
lieu  de  la  réunion  ;  la  majorité  en  intérêts  et  en  nombre 
des  propriétaires  ou  occupants  présents,  en  cas  de  négli- 
gence de  leur  part,  ou  les  commissaires  éliront  au  moins 
trois  et  au  plus  cinq  propriétaires  fonciers  désintéressés  ; 
ceux-ci,  après  avoir  prêté  serment  devant  un  juge  de  paix 
et  en  recourant  à  tel  expert  ou  telle  assistance  profes- 
sionnelle qu'ils  désirent,  détermineront  la  part  de  béné- 
fices que  les  digues  nouvelles  ou  extérieures  ont  procurée 
ou    semblent   devoir   procurer  aux  digues  anciennes  ou 

of  tlieir  respective  lots,  and  the  owners,  occupiers,  and  agents  so 
called  upon  shall  be  bound  by  such  survey  and  plan. 

Outer  and  Inncr  Dykes. 

35.  ^^'be^e  anj  lands  enclosed  by  dykes  shall,  by  other  dykes 
erected  outside  the  same,  be  enclosed  and  protected,  the  Commis- 
sioners  in  charge  of  the  lands  reclaimed  by  outer  dykes  shall  call 
a  meeting  of  ail  the  proprietors  of  the  land  within  the  whole  level 
contained  and  enclosed  by  the  outer  dykes,  who  shall  réside  within 
the  district,  op  within  ten  miles  of  the  place  where  such  lands  lie, 
giving  six  days'  notice  of  the  time  and  place  of  meeting  to  each 
proprietor  or  his  known  agent  ;  and  the  majority  in  interest  and 
nimîber  of  such  owners  or  occupiers  présent,  or,  in  case  of  their 
neglect,  then  the  Conimissioners,  shall  elect  not  less  than  three  or 
more  than  tive  disinterested  freeholders,  who,  being  sworn  Ijefore 
a  Justice  of  the  Peace,  shall,   with  such  expert  or  professional 
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intérieures  et  aux  terrains  qu'elles  entourent  ;  ils  fixeront 
la  dépense  que  les  propriétaires  des  terrains  situés  entre 
les  anciennes  digues  devront  annuellement  supporter  pour 
l'entretien  et  la  réparation  des  nouvelles  digues;  ces  per- 
sonnes, ou  la  majorité  d'entre  elles,  feront  un  rapport 
écrit  de  leurs  procédures  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
registre  pour  les  digues  extérieures  et  chaque  somme  ou 
partie  de  dépenses  ainsi  imposée  et.  fixée  sera  mise  à 
charge  des  terrains  situés  entre  les  digues  intérieures  et 
recouvrée  comme  les  autres  taxes  d'endiguement. 

36.  Si,  pendant  un  certain  temps,  les  digues  extérieures, 
en  tout  ou  en  partie,  cessent  de  protéger  les  digues  inté- 
rieures, les  terrains  situés  à  l'intérieur  de  ces  dernières 
n'auront  pas  à  contribuer  pendant  ce  temps  au  maintien 
ou  à  la  réparation  des  premières. 

37.  Si,  à  un  moment  donné,  une  majorité  en  intérêts  et 
en  nombre  des  propriétaires  des  terrains  situés  entre  les 

assistance  as  thej  désire,  détermine  what  proportion  or  degree  of 
benefit  hath  accrued,  or  is  likely  to  accrue,  to  the  old  or  inner 
dykes  and  the  lands  lying  within  the  same  froni  the  new  or  outer 
dykes,  and  shall  settkï  and  déclare  the  proportion  of  expense  that 
the  proprietors  of  the  lands  \vithin  the  old  dykes  ought  annually 
to  contribute  and  be  assessed  towards  the  maintenance  and  repair 
of  the  new  dykes  ;  and  such  persons,  or  a  majority  of  them,  shall 
make  a  report  in  writing  of  their  proceodings,  which  shall  be 
entered  in  the  book  of  record  for  such  outer  dykes,  and  every  sum 
or  proportion  of  expenses  so  "settled  and  declared  shall  be  borne 
upon  the  lands  within  the  inner  dykes,  and  assessed  and  collected 
as  oiher  dyke  rates. 

36.  If  such  outer  dykes  shall  at  any  time  cease,  in  whole  or  in 
part,  to  protect  such  inner  dykes,  the  lands  within  the  inner  dykes 
shall  net  for  such  time  contribute  or  be  assessed  to  the  support  or 
repair  of  the  outer  dyke. 
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digues  intérieures  avait  des  doutes  au  sujet  de  la  solidité 
des  digues  extérieures  ou  de  la  possibilité  de  les  réparer, 
une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  propriétaires 
de  toute  l'étendue  pourra  inviter  un  ou  plusieurs  com- 
missaires a  examiner  les  digues  extérieures  ;  si  le  ou  les 
commissaires  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  réparation,  celle-ci 
sera  immèdiatemeni  ordonnée  avec  l'assentiment  de  cette 
majorité  de  propriétaires  en  intérêts  et  en  nombre,  ou, 
moyennant  le  même  consentement,  le  ou  les  commissaires 
feront  mettre  les  digues  intérieures  dans  un  état  de  répa- 
ration qui  paraîtra  le  plus  convenable.  Si  les  digues  inté- 
rieures sont  réparées,  la  dépense  sera  supportée  par  les 
propriétaires  des  terrains  entourés  par  elles. 

Impositions. 

38.  Les  commissaires  pourront  imposer  aux  proprié- 
taires ou  occupants  de  tous  terrains  situés  dans  le  district 

37.  If  at  anj  lime  a  majority  in  interest  and  number  of  the 
proprietors  of  the  lands  within  the  inner  dykes  shall  he  apprehen- 
sive  that  the  outer  dykes  are  unsafe  or  ont  of  repair,  a  majority  in 
interest  and  number  of  the  proprietors  of  the  whole  level  may  call 
upon  one  or  more  Commissioners  to  examine  the  outer  dykes,  and 
if  it  appears  to  him  or  them  to  require  repair,  hc  or  they,  with 
the  assent  of  such  a  majority  in  interest  and  number  of  the  pro- 
prietors of  the  whole  level,  shall  forthwith  cause  the  same  to  be 
repaired,  or  otherwise.  with  the  like  consent,  put  the  inuer  dykes 
iû  a  state  of  repair,  as  shall  seem  most  advisable.  If  the  inner  dykes 
be  repaired,  then  the  proprietors  of  the  lands  encloscd  thereby 
shall  bear  theexpense. 

Assessments. 

38.  The  Commissioners  may  assess  the  owners  or  occupiers  of 
any  lands  included  within  the  district  for  which  they  were  appoin- 
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pour  lequel  ilsontété  désignés  le  coût  des  travaux,  y  com- 
pris l'escompte  des  obligations  ou  quittances  émises  pour 
les  sommes  empruntées  et  toute  autre  dépense  faite  par 
eux,  soit  avant  ou  après  le  dépôt  du  plan  et  du  mémoran- 
dum dont  il  est  question  ci-dessus,  soit  que  ces  documents 
aient  été  déposés  ou  non  ou  que  les  travaux  aient  été  entre- 
pris ou  non  ;  il  y  sera  compris  également  une  somme  ne 
dépassant  pas  cinq  dollars  par  jour  pour  chaque  commis- 
saire effectivement  en  fonctions  et  une  somme  raisonnable 
pour  le  payement  du  secrétaire,  des  inspecteurs  et  du 
percepteur  en  tenant  compte  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
de  terrain  de  chaque  propriétaire  ou  occupant  et  du  béné- 
fice qu'il  en  retirera.  En  dehors  des  impositions  faites 
pour  les  premiers  frais  des  travaux,  des  impositions  sup- 
plémentaires peuvent  être  établies  de  temps  en  temps 
pour  les  dépenses  de  manœuvre,  d'entretien  et  d'adminis- 
tration et  pour  celles  des  réparations  qui  peuvent  être 
nécessaires  ;  ces  impositions  seront  réparties  sur  tous  les 

ted  for  the  cost  of  the  works,  iacluding  discount  on  bonds  or  deben- 
tures  issued  for  moneys  borrowed  and  any  other  expenses  incurred 
by  them,  whether  preliminary  to  or  subséquent  to  the  filing  of  the 
plan  and  mémorandum  above  referred  to,  and  whether  such  plan 
and  mémorandum  are  filed  or  the  works  undertaken  or  not,  and 
also  including  a  sum  not  exceeding  five  dollars  per  day  for  every 
Commissioner  whilc  actually  employed,  and  a  rcasonable  sum  for 
the  payment  of  the  clerk,  overseers,  and  collector,  having  regard 
to  the  quantity  and  quality  of  land  of  each  owner  or  occupier,  and 
the  benefit  to  be  by  him  received.  In  addition  to  the  assessments 
made  for  the  first  cost  of  the  works,  supplementary  assessments 
may  be  made  from  time  to  time  for  expenses  of  opération,  mainte- 
nance, and  ménagement,  and  for  such  repairs  as  may  be  required, 
wliich  assessments  shall  be  distributed  over  ail  lands  in  the  dis- 
trict in  the  same  proportion  as  the  original  assessments. 

Whenever  it  shall  become  necessary  to  make  a  supplementary 
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terrains  dans  le  district  dans  la  même  proportion  que  les 
impositions  primitives. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  une  imposition  sup- 
plémentaire à  répartir  sur  plusieurs  années,  il  sera  déposé' 
au  Bureau  de  l'enregistrement  foncier,  conformément  à 
l'article  14,  un  mémorandum  signé  par  les  commissaires, 
indiquant  la  somme  totale  à  lever  par  imposition  et  le 
montant  à  imposer  à  chaque  lot,  section  ou  à  une  partie  de 
section  ou  de  lot.  Lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  entre- 
pris, les  dépenses  préliminaires  seront  supportées  parles 
parties  qui  ont  consenti  à  la  nomination  des  commissaires. 

39.  Lorsque  par  l'établissement  ou  la  réparation  d'un 
brise-lames,  un  marais  salant  situé  en  dehors  en  retirera 
des  avantages,celui-ci  sera  taxé  et  imposé, dans  les  dépenses 
du  brise-lames,  dans  la  proportion  des  avantages  qui  en 
résultent. 

iO.  Lorsque  par  l'endiguement   ou  le    drainage  d'un 

assessment,  the  payment  of  wliich  is  to  be  spread  over  a  terni  of 
years,  a  mémorandum  under  the  hands  of  thc  Coniniissioners, 
shewing  the  total  sum  required  to  be  raised  by  assessment,  and  the 
amount  to  be  assessed  agaiust  each  lot,  section,  or  portion  the- 
reof,  shall  be  filed  in  the  proper  Land  Registry  Office,  as  required 
by  section  14  hereof.  Preliminary  expenses,  "when  the  works  are 
not  undertaken,  shall  be  borne  by  the  parties  assenting  to  the 
appointment  of  Commissioners. 

39.  Whenever,  bj  Ihe  making  or  repairing  of  a  break water, 
sait  marsh  lying  outside  the  same  shall  be  benefitod  thereby,  the 
same  shall  be  taxed  and  assessed,  towards  the  expense  of  the 
breakwater,  in  proportion  tothe  benefitderived. 

40.  ^^'henevcr,  in  ihe  dyking  or  draining  of  any  swamp  or 
meadow  land,  a  part  shall  be  bonefited,  the  proportion  of  the 
expense  shall  be  assessed  on  that  part  only. 
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marais  ou  d'une  prairie  une  partie  en  sera  avantagée,  la 
proportion  de  la  dépense  sera  imposée  sur  cette  partie 
seulement . 

41.  Les  commissaires  pourront,  comme  supplément  à 
toute  autre  imposition  autorisée  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente loi,  imposer  les  terrains  indiqués  et  teintés  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  de  toute  somme  additionnelle,  ne 
dépassant  pas  le  quart  du  devis  des  dépenses  des  travaux, 
comme  l'indique  le  mémorandum  dont  il  question  à  l'ar- 
ticle 12  ;  cette  imposition  supplémentaire  aura  pour  objet 
d'assurer  le  prompt  payement  au  fonds  d'amortissement 
pour  le  remboursement  de  toute  somme  empruntée  ou 
dont  l'emprunt  est  proposé,  le  payement  des  montants 
annuels  dus  ainsi  que  des  intérêts  des  capitaux  ainsi 
empruntées  ;  les  impositions  supplémentaires  établies  à 
charge  de  chaque  lot,  section  ou  partie  de  section  ou 
de  lot  seront  proportionnelles  à  la  partie  des  dépenses 
des  travaux  imposées  à  la  même  propriété. 

42.  L'imposition  ou  les  impositions  établies  en  vertu  de 

41.  The  Commissioners  may,  in  addition  to  any  other  assess- 
ment  authorized  to  be  made  under  this  Act,  assess  the  aforesaid 
land  so  shown  and  coloured  as  aforesaid  for  any  additional  sum  or 
sums,  net  exeeeding  one-fourth  of  the  amount  of  tlie  estimatod 
cost  of  the  Works,  as  shown  by  the  mémorandum  referred  to  in 
section  12  hereof,  as  a  margin  to  insure  the  prompt  payment  into 
the  sinking  fund  for  the  repayment  of  any  money  which  may  bave 
been  borrowed,  or  be  proposed  to  be  borrowed,  of  the  annual 
amounts  due  thereto,  and  of  the  interest  on  moneys  so  borrowed, 
and  the  additional  assessments  made  against  each  such  lot,  section, 
or  portion  thereof  respectively,  as  aforesaid,  shall  be  in  propor- 
tion to  the  portion  of  the  amount  of  the  cstimated  cost  of  the 
work  assessed  against  the  same  property. 

42.  The  assessment  or  assessments  made  by  the  authority  of  this 
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cet  article  ou  des  articles  précédents  constitueront  une 
obligation  formelle  et  la  garantie  fournie  pour  le  rembour- 
sement des  capitaux  empruntés  par  les  commissaires  sur 
ces  impositions  et  sur  le  fonds  d'amortissement  en  vertu 
des  pouvoirs  contenus  dans  la  présente  loi  sera  absolu- 
ment valable  et  liera  toutes  les  parties  y  intéressées  ;  cette 
garantie  ne  sera  ébranlée  ou  écartée  pour  aucun  motif, 
quel  qu'il  soit,  si  ce  n'est  à  la  suite  d'une  demande  faite  ou 
d'une  action  intentée  ou  commencée  devant  une  Cour  de 
juridiction  compétente  dans  les  deux  semaines  après  le 
dernier  jour  auquel  les  commissaires  se  sont  réunis  pour 
entendre  les  réclamations  contre  les  impositions. 

43.  Toutes  les  amendes,  taxes  et  impositions  seront 
recouvrées,  avec  les  frais,  par  et  au  nom  des  commissaires 
comme  s'il  s'agissait  de  dettes  privées;  une  copie  du  rôle 
d'imposition  ou  de  la  partie  qui  concerne  la  taxe  dont  le 
recouvrement  est  poursuivi,  constituera  une  preuve  suffi- 
sante de  l'imposition  établie  et  de  l'obligation  du  proprié- 
taire ou  occupant  du  terrain  en  question  de  la  payer  ; 

or  any  ot  ihe  preceding  sections  shall  be  absoluteh-  binding,  and 
the  security  given  for  the  repayment  of  any  moneys  borrowed  by 
the  Commission  ers  on  such  assessments  and  upou  the  sinking  fund 
ander  the  powers  contained  in  this  Act  shall  be  absolutçly  valid 
and  binding  on  ail  parties  interested  therein  according  to  the  terms 
thereof,  and  shall  not  bequashed  or  set  aside  on  an}-  ground  what- 
soever,  anless  npon  an  application  or  in  an  action  made  or  com- 
menced  in  some  Court  of  compétent  jorisdiction  within  two  weeks 
after  tbe  last  day  npon  whieh  the  Commissioners  met  to  hear  com- 
plaints  against  such  assessment  or  assessments. 

43.  Ail  fines,  rates,  and  assessments  shall  be  recovered  by  and 
in  the  name  of  the  Commissioners,  with  cost?,  as  if  the  sanie  were 
private  debts  ;  and  acopy  of  the  assessment,  or  of  such  parlas  may 
relate  to  the  particular  rate  sued  for,  shall  be  sutbcient  proof  of 
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aucune  amende,  taxe  ou  imposition  ne  sera  sujette  à  une 
demande  reconventionnelle  de  nature  privée  ou  jointe  à 
une  réclamation  privée  du  côté  des  commissaires. 

44.  Tout  déficit  dans  le  montant  de  la  taxe  peut  être 
levé  et  recouvré  comme  une  taxe  originale. 

45.  En  dehors  des  moyens  obtenus  en  vertu  d'un  juge- 
ment, les  commissaires  peuvent  louer  une  partie  du  ter- 
rain jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
payer  la  taxe  et  les  dépenses  relatives,  moyennant  affi- 
chage préalable,  pendant  vingt  jours,  d'un  avis  dans  au 
moins  trois  jdaces  publiques  du  district  où  sont  situés  les 
terrains. 

46.  En  dehors  de  tous  autres  moyens  pour  le  recouvre- 
ment de  taxes  ou  d'impositions,  le  sheriff  ou  son  délégué, 
à  la  suite  d'une  requête  des  commissaires  et  d'un  mandat 
signé  par  eux,  vendra  les  terrains  imposés  ou  la  partie 

the  assessment  having  been  made  and  of  the  liability  of  the  owner 
or  occupier  of  the  land  in  question  to  pay  the  same  ;  and  no  fine, 
rate,  or  assessment  shah  be  subject  to  any  set-off  of  a  private 
nature,  or  bc  joinedwith  any  private  claimon  thepartofthe  Com- 
missiouers. 

44.  Any  deficiency  in  the  amount  of  the  rate  may  belevied  and 
collected  as  an  original  rate. 

45.  In  addition  to  any  remedy  under  a  judgment  obtained  the 
Commissioners  may  let  so  much  of  the  land  as  will  pay  the  rate 
and  expenses  thereon,  flrst  giving  twenty  days'  notice,  by  hand- 
bills  posted  in  at  least  three  of  the  most  public  places  in  the  dis- 
trict where  thelands  lie. 

40.  In  addition  to  ail  other  remédies  for  the  recovery  of  rates  or 
assessment-,  the  Sheriff,  or  his  deputy,at  therequest  of  the  Com- 
missioners and  upon  receipt  of  a  warrant  under  their  hands, 
shallseU  the  lands  assessed,  or  so  much  thereof  as  is  necessary  to 
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nécessaires  pour  payer  la  taxe  et  les  dépenses,  en  annon- 
çant la  date  et  le  lieu  de  cette  vente  trois  mois  d'avance  par 
des  affiches  placées  dans  au  moins  trois  endroits  publics 
du  district  où  les  terrains  sont  situés  ;  il  dressera  et  déli- 
vrera à  l'acquéreur  un  acte  authentique  de  ces  terrains 
en  propriétaire  héréditaire  et  libres  de  toutes  charges, 
sauf  pour  ce  qui  concerne  la  part  proportionnelle  dans  les 
impositions  établies  antérieurement  pour  les  années  sui- 
vantes ;  ces  terrains  seront  toujours  passibles  de  leur  part 
dans  les  impositions  futures  ;  du  chef  de  cet  acte  et  de  ses 
occupations  au  sujet  de  la  vente,  le  shériff  aura  droit  à 
3  p.  c.  du  produit.  La  mention  dans  l'acte  que  !es  affiches 
ont  été  dûment  apposées  tiendra  lieu  de  preuve. 

47.  Lorsque  la  personne  qui,  au  moment  du  dépôt  du 
mémorandum  dont  il  est  question  à  l'article  12,  était  le 
propriétaire  ou  l'occupant  d'un  terrain  ou  son  agent 
connu,  ou  son  successeur  en  titre,  n'aura  pas  consenti  à 


pay  Ihe  rate  and  espensos,  having  given  three  months  previous 
notice  ofthe  timeand  place  of  snch  sale,  by  band-bills  posted  in 
at  Icast  three  of  thc  most  public  places  in  the  district  where  such 
lands  lie;  and  shall  exécute  and  deliver  to  the  purchaser  a  valid 
deed  of  such  lands  in  feo  simple  and  free  from  ail  incunibrances, 
save  and  except  iheir  proportional  share  of  any  assessments  for 
ensuing  years  theretofore  made;  such  lands  being  also  still  liable 
for  tbeir  sbare  of  future  assessments,  —  for  which  deed,  and  bis 
attention  about  the  sale,  he  shall  beentitled,  out  ofthe  proceeds, 
to  tbree  per  cent.  A  récital  in  thc  deed  of  such  band-bills  having 
been  duly  posted  shall  be  presumptive  évidence  of  thefact. 

47.  Where  the  person  who,  at  the  time  of  the  iiling  of  the 
mémorandum  referredto  in  section  12,  was  the  owner  or  occupier 
of  any  land,  or  his  known  agent,or  bis  successor  in  title,  shall  net 
bave  agrecd  to  the  exécution  of  the  work,  the  land  only  irhall  be 
liable  for  the  rate  assessed. 

II 
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•  'exécution  des  travaux,  le  terrain  ne  sera  passible  que 
de  la  taxe  imposée. 

48.  Les  commissaires  auront  compétence  pour  recevoir, 
garder,  prendre  ou  acquérir  toutes  les  concessions  et 
donations  volontaires  qui  leur  seront  faites  de  terrains  ou 
d'autre  propriété,  et  pour  détenir,  prendre  et  acquérir 
de  la  Couronne  ou  de  toute  corporation,  personne  ou 
personnes,  tout  terrain  ou  autre  propriété  et  pour  hypo- 
théquer, vendre,  louer  ou  aliéner  autrement  et  disposer 
de  ce  terrain. ou  de  cette  propriété  en  tout  ou  en  partie, 
aux  fins  de  l'entreprise  et  moyennant  l'assentiment  du 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil. 

Pouvoirs  d'emprunter. 

49.  Les  commissaires  pourront  emprunter,  moyennant 
la  garantie  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  amendes, 
taxes  ou  impositions,  rendus  payables  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  pour  la  durée  qu'ils  jugent  convenir  et  aux  per- 
sonnes disposées  à  le  faire,  toute  somme  d'argent  ne  dé- 

48.  The  Commissioners  shall  hâve  power  to  receive,  hold,  take, 
and  acquire  ail  voluntary  grants  and  donations  of  land  or  other 
propertj  made  to  thcm,  and  to  purchase,  hold,  take,  and  acquire 
of  and  from  the  Crown  or  any  corporation,  person  or  persons,any 
land  or  otlier  property,  and  to  mortgage,  sell,  lease,  or  otherwise 
alienate  and  dispose  of  such  land  or  other  property,  or  any  part 
thereof,  for  the  purpose  of  the  undertaking  and  subject  to  the 
assent  of  the  Lieutenant-Governor  in  Council. 

Borrowing  Powers. 

49.  Te  Commissioners  may  borrow  upon  security  of  the  fines, 
rates,  and  assessments,  or  any  of  them,  or  any  j;art  thereof  rospec- 
tively,  made  payable  under  this  Act,  and  upon  such  terms  as  they 
may  thiuk  fit,  from  any  person  willing  to  lend  the  same,  any  sum 
of  money  not  exceeding  the  amount  specified  in  a  mémorandum. 
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passant  pas  le  montant  indiqué  dans  le  mémorandum, 
déposé  en  exécution  des  articles  12  et  14  précités,  ils 
pourront  remettre  au  prêteur  un  acte  indiquant  les  objets 
pour  lesquels  l'argent  est  emprunté,  les  termes  de  rem- 
boursement et  les  terrains  à  charge  desquels  les  amendes, 
taxes  et  impositions  données  en  garantie  seront  recouvra- 
bles; cet  acte  sera  subordonné  aux  pouvoirs,  conditions 
et  arrangements  y  contenus  que  le  commissaire  et  le  prê- 
teur accepteront  mutuellement.  Ces  commissaires  pour- 
ront, à  l'égard  des  sommes  ainsi  empruntées  ou  d'autres 
engagements  contractés,  émettre  des  obligations  ou  quit- 
tances, soit  au  pair,  soit  à  primes,  payables  au  porteur, 
dans  les  quarante  années  de  leur  date,  au  moment,  à  l'en- 
droit et  par  tels  montants  ou  à  tel  taux  d'intérêt  que  les 
commissaires  fixeront;  subsidiairement,  les  commissaires 
peuvent  dresser  un  acte  en  garantie  de  ces  amendes, 
taxes  et  impositions,  en  tout  ou  en  partie,  et  du  fonds 
d'amortissement,  en  faveur  de  telles  personnes  ou  corpo- 
rations agréées  pas   eux  et    le    prêteur;  cet  acte  indi- 

filed  in  parsuance  of  sections  12  or  14  hereof,  and  maj  exécute 
to  the  leader  a  deed  specifying  the  objects  for  which  the  money 
is  alleged  to  be  borrowed,  the  ternis  of  repayment,  and  the  lands 
in  respect  of  which  the  fines,rates,andassessmentsgiven  as  seeurity 
inay  be  recoverable,  and  the  said  deed  may  be  made  subject  to  and 
coutain  such  po\vers,conditions,and  agreements  as  the  Commissio- 
ner  and  the  lender  may  mutually  agrce  on.  And  the  Commissio- 
ners  may,  in  respect  of  the  moueys  so  borrowed  or  of  other  obli- 
gations incurred,  issue  bonds  or  debentures,  either  at  par  or  at  a 
premium  or  discount,payable  to  bearer,  at  such  time,  withiu  forty 
years  of  the  date  thereof,  and  place,  and  for  such  amounts,  and 
bearing  such  rate  of  interest  as  the  Commissioners  may  détermine, 
collatéral  to  which  said  debentures  the  Commissioners  may  exé- 
cute a  deed  in  trust  of  such  fines,  rates,  andassessments,  or  anj 
them,  and  of  the  sinking  fnnd  created  thereout,in  favour  of  s  uch 
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quera  les  objets  pour  lesquels  le  capital  est  emprunté,  les 
délais  de  remboursement,  les  terrains  à  charge  desquels 
les  amendes,  taxes  et  impositions  données  en  garantie 
seront  recouvrables,  la  proportion  dans  laquelle  ces  ter- 
rains seront  séparément  grevés  du  chef  de  cet  emprunt  ; 
il  sera  en  outre  subordonné  aux  pouvoirs,  conditions  et 
arrangements  y  contenus  que  les  commissaires  et  le  prê- 
teur adopteront  respectivement. 

50.  Toutes  les  sommes  empruntées  par  les  commis- 
s:iires  seront  dépensées  pour  l'exécution,  l'entretien,  la 
manœuvre  et  l'administration  des  travaux  pour  l'exé- 
cution desquels  elles  ont  été  empruntées. 

51.  Les  commissaires,  en  leur  propre  nom  et  au  nom 
des  fondés  de  pouvoirs  désignés  en  vertu  de  l'article  49, 
garderont  et  placeront  toutes  les  impositions  recouvrées 
pour  le  compte  du  fonds  d'amortissement  pour  le  paye- 
ment   de  toute  dette  à  l'échéance.    Les  dispositions  du 

persons  or  corporations  as  may  be  agreed  upon  by  the  Conimissio- 
ners  and  the  lender,  which  said  deed  shall  speciiy  the  objects  for 
which  the  money  is  alleged  to  beborrowod.the  terms  of  repayment, 
the  lands  in  respect  of  which  tlie  fines,  rates,  and  assessmeuts 
given  as  security  may  be  recoverable,  the  extent  to  which  such 
lands  shall  be  separately  charged  in  respect  of  such  loan,  and 
otherwise  subject  to  and  contain  such  powers,conditions,and  agree- 
ments  as  the  Commissioners  and  the  lender  may  mutually  agrée 
upon . 

50.  Ail  monej's  borrowed  by  the  Commissioners  shall  be  expen- 
ded  in  the  exécution,  maintenance,  opération,  and  management 
of  the  Works  for  executing  which  they  were  borrowed. 

51.  The  Commissioners  shall  hold  and  invcst  eitlier  in  their 
own  names  or  in  the  names  of  the  Trustées  appointed  under 
section  49  hereof,  ail  assessraents  coUected  on  siuking  fund  account 
for  the  payment  of  any  indebtedness  at  maturity .     The  provisions 
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«  .Municipal  Act  de  1892  »  et  les  amendements  relatifs 
aux  dotations  de  fonds  d'amortissement  par  des  municipa- 
lités de  district  s'appliqueront  aux  fonds  d'amortissement 
créés  envertude  la  présente  loi,  les  commissaires  exerçant 
les  pouvoirs  du  Conseil  à  cette  fin.  En  estimant  le  mon- 
tant d'accroissement  d'un  fonds  d'amortissement,  il  ne 
sera  pas  calculé  un  taux  supérieur  à  5  7o  ^u^'  ^^^  dota- 
tions. 

52.  Lorsque  la  fonction  de  commissaire  deviendra 
vacante  et  qu'il  ne  sera  pas  pourvu  à  la  vacance,  comme 
lorsqu'il  n'est  pas  procédé  à  une  nomination  en  vertu  de 
l'article  7,  pendant  que  des  sommes  empruntées  en  vertu 
de  la  présente  loi  sont  impayées,  les  prêteurs  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  une  majorité  d'entre  eux.  ou  les  fondés 
de  pouvoirs  des  obligataires,  pourront,  par  écrit  signé  et 
cacheté,  nommer  une  personne  pour  remplir  les  fonctions 
de  commissaire  ;  à  la  suite  de  cette  nomination,  tous  les 

of  tlie  «  Municipal  Act,  18U2.  »  and  amendments  in  relation  to 
investments  of  sinking  funds  hy  district  municipalities,  shall 
apply  to  sinking  funds  created  under  this  Act,  the  Commissioners 
exercising  the"  powers  of  the  Council  in  that  behalf.  In  cstima- 
tingthe  amount  to  accrue  on  any  sinking  fund,  nohigher  rate  than 
five  par  cent  on  investnients  shall  be  calculated  upon. 

52.  In  case  the  office  of  Commissioner  shall  become  vacant,  and 
shall  not  be  filled  up,  and  in  case  of  failure  to  secure  an  appoint- 
ment  under  section  7  hereof,  while  any  moneys  borrowed  by  virtue 
of  this  Act  ara  unpaid,  the  leaders  or  their  assignées,  or  a  majo- 
rity  of  them,  or  the  trustées  for  the  bond  or  debenture  holders 
may,  by  writing  under  their  hands  and  seals,  appoint  some  person 
to  act  as  a  Commissioner,  and  thereupon  ail  the  powers  and 
authorities  vested  in  any  Commissioner  or  Commissiouers  by  this 
Act  shall  vest  in  such  Commissioner  so  appointed. 

53.  In  case  tho  Commissioners  shall  neglect  toenforce  the  pay- 
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pouvoirs  et  toutes  les  autorités  dévolus  à  un  commissaire 
ou  à  des  commissaires  par  la  présente  loi  appartiendront 
à  ce  commissaire  ainsi  nommé. 

53.  Lorsque  les  commissaires  négligeront  de  faire  ren- 
trer les  sommes  empruntées  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués  conformément  aux  conditions  aux- 
quelles l'emprunt  a  été  subordonné,  le  shériff  ou  son  délé- 
gué, à  la  demande  du  prêteur  ou  de  ses  ayants  cause, 
s'adressera  immédiatement  aux  propriétaires  ou  occupants 
des  terrains  pour  obtenir  le  payement  de  toutes  les  sommes 
dues;  en  cas  de  non  payement  du  montant  dû,  le  shériff, 
après  réception  d'un  mandat  signé  et'  scellé  par  le  crédi- 
teur procédera,  moyennant  une  indemnité  convenable,  à 
la  vente  des  terrains  pour  lesquels  serait  due  ou  non 
payée,  en  tout  ou  en  partie,  une  amende,  une  taxe  ou  une 
imposition  ou  de  la  partie  nécessaire  pour  payer  ces 
sommes  dues  ainsi  que  les  dépenses,  de  la  même  manière 
que  s^il  s'agissait  à  la  requête  des  commissaires  ;  il 
exécutera  et  délivrera   à   l'acquéreur   un  acte  authen- 


ment  of  the  moneys  so  borrowed  uader  tlie  powers  vested  in  them 
in  accordance  with  the  conditions  on  whieh  the  same  was  borro- 
wed, the  Shériff  or  his  doputy,  on  the  application  of  the  londer  or 
his  assigns,  shall  forthwith  apply  to  the  owners  or  occupiers  of  tlie 
lands  for  ail  moneys  due,  and  in  case  of  non-payment  of  the  amouut. 
so  due,  the  Shériff,  upon  receiving  a  warrant  under  the  hands  and 
seals  of  the  creditor  and  due  indemnity,  sliall  proceed  to  soll,  and 
shall  sell  the  lands  in  respect  ofwliich  any  fine,  rate,  assessment, 
or  part  thereoi.respeclively,  may  be  due  and  unpaid,  or  so  much 
thereof  as  may  be  necessary  to  pay  the  moneys  so  due  and  unpaid, 
and  expenses,  in  lilve  manner  as  if  lie  wereacting  at  the  request  of 
the  Commissioners,  and  sliall  exécute  and  deliver  to  tlie  purchaser 
a  valid  deed  of  sùcli  lands  of  such  effect  as  is  specified  in  section  46 
hereof,  for  which  deed  and  his  attention  aboul  the  sale  he  shall  be 
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tique  de  ces  terrains  ayant  la  portée  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 46  :  pour  cet  acte  et  ses  peines  â  l'occasion  de  la 
vente,  il  aura  droit  à  3  Vo  sur  le  produit.  Une  mention 
dans  l'acte  au  sujet  de  l'affichage  dont  il  est  question  dans 
l'article  46  tiendra  lieu  de  preuve. 

54.  Le  greffier  enregistrera,  sur  demande  et  de  la  ma- 
nière usitée,  l'acte  produit  et  exécuté  par  le  shériff  en 
vertu  de  l'article  46  ou  de  l'article  précédent. 

Gay^antie  d'obligations. 

55.  Lorsque  les  commissaires,  après  s'être  conformés 
aux  prescriptions  des  articles  12,  13  et  14,  désirent  exer- 
cer ou  ont  exercé  les  pouvoirs  d'emprunter  qui  leur  sont 
conférés  par  la  présente  loi  aux  fins  d'exécuter  les  tra- 
vaux autorisés,  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  peut 
garantir,  s'il  le  juge  utile  et  dans  les  limites  indiquées  ci- 
après,  les  deux  tiers  de  l'intérêt  de  la  somme  à  emprunter 
ou  de  la  partie  de  cette  somme  qu'il  juge  convenir  ;  il  peut 
aussi   autoriser    les  mesures   nécessaires  ou  utiles    pour 

entitled  ont  of  the  proceeds  to  three  per  cent.  A  récital  in  the 
deedof  the  liand-bill  referred  to  in  section  46,  haviug  been  duly 
posted  shall  be  accepted  as  évidence  of  the  fact. 

54.  The  proper  Registrar  of  Titles,  upou  production  of  the  deed 
executed  by  theSheriff  under  section  46  or  the  preceding  section, 
and  application  in  the  usual  form,  shall  registeror  record  thesame 
in  the  usual  manner. 

Guarantee  of  Bonds. 

55.  Where  the  Commissioners  hâve  complied  with  the  require- 
ments  of  sections  12,  13,  and  14hereof  and  are  desirous  of  exerci- 
sing,  or  bave  exercised,  the  borrowin<;  powers  conferred  upon 
them  by  this  Act  for  the  purposo  of  executing  the  works  hereby 
authorizôd,  the  Lieutenant-Governor  iu  Council  mav  gruaranteo. 
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rexêcution  de  cette  garantie  ;  en  cas  de  négligence  parles 
propriétaires  ou  occupants  de  payer  à  l'échéance  l'intérêt 
ainsi  garanti,  le  Lieutenant-Gouverneur  peut,  par  ordon- 
nance en  Conseil,  établir  et  recouvrer  des  impositions  sur 
le  terrain  endigué,  drainé  ou  irrigué,  ainsi  que,  de  temps 
en  temps,  sur  les  propriétaires  ou  occupants,  jusqu'à  con- 
currence, de  l'intérêt  dû  et  des  frais  de  recouvrement  ;  il 
aura  de  par  lui-même  ou  de  par  un  agent  qu'il  nomme  à 
cette  fin, tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  aux 
commissaires  pour  le  recouvrement  d'amendes,  taxes  ou 
impositions  ;  et  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  ainsi  garanti  ait 
été  totalement  payé,  les  terrains  affectés  formeront  un 
g'àge  de  priorité  à  cet  effet,  ainsi  que  contre  toutes  autres 
charges  de  la  propriété,  à  l'exception  de  celles  créées  par 
la  présente  loi.  L'intérêt  garanti  en  vertu  du  présent 
article  sera  imputé,  en  cas  de  défaut  par  les  commissaires 
de  le  faire,  par  le  Ministre  des  Finances  sur  le  fonds  con- 
solidé   de  la  province.   11  est  entendu  cependant  que  le 

if  he  thinks  it  to  be  advisaUe,  and  subjoct  to  the  limit  as  to 
amouat  hereinafter  set,  two-thirds  of  the  interestupon  the  moneys 
which  it  is  proposed  to  borrow,  or  upon  so  niuch  thereof  as  he 
deems  advisable,  and  may  authorize  the  exécution  of  such  docu- 
ments as  may  be  necossary  or  expédient  for  the  carrying  out  af 
such  guarantee,  aud  in  case  of  the  dofault  of  the  landowners  or 
occupiers  in  payiug  the  intercst  so  guaranteed,  as  and  whon  it 
bocomes  due,  the  Lieutenant-Governor,  by  Order  in  Council,  ma}- 
make  and  levy  assessments  on  the  land  so  dyked,  drained  or  irri- 
gated,  and  on  the  owners  or  occupiers  thereof,  from  timc  to  tinie, 
for  the  amount  of  interest  due  and  costs  of  collection  :  and  shall 
hâve  ail  the  powers,  either  by  himself  or  by  an  agent  appointed  by 
hlm  for  the  purpose,  as  are  herein  given  to  Coniniissioners  for 
rvcovering  fines,  rates,  or  assessments;  and  until  the  interest  so 
guaranteed  shall  hâve  been  fully  repaid,  the  lands  in  respect  of 
which  such  interest  has  been  guaranteed  shall  be  subject  to  a 
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montant  total  de  l'intérêt  pour  lequel  est  encourue  une 
responsabilité  en  vertu  de  ces  garanties  ne  pourra  jamais 
dépasser  la  somme  annuelle  de  quinze  mille  dollars  ;  il  est 
entendu  en  outre  qu'aucune  garantie  semblable  ne  sera 
fournie  en  vue  d'intérêts  d'obligations  émises  pour  un 
ouvrage  en  vertu  d'un  contrat  avant  la  passation  de  la  pré- 
sente lui,  à  moins  que  les  commissaires  n'aient  fourni  au 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  une  sûreté  satisfaisante 
que  toutes  les  sommes  provenant  de  la  valeur  majorée  des 
obligations  en  conséquence  de  cette  garantie  seront  affec- 
tées à  la  réduction  des  impositions  levées  sur  des  terrains 
à  endiguer,  à  drainer  ou  à  irriguer  en  exécution  de  ce 
contrat. 

Terres  de  la  Couronne. 

56.  Lorsque  des  terres  de  la  Couronne  ou  des  terres 
jouissant  du  droit  de  préemption  sont  comprises  dans  un 
district  et  bénéficieront  de  l'exécution  des  travaux,  ces 

prior  lien  or  charge  for  siich  interest,  as  agaiust  ail  other  incum- 
brances  on  the  propert}-,  except  thos3  created  by  this  Act.  The 
interest  guarantesd  under  authority  of  this  section  shall,  in  case 
of  default  in  payment  by  the  Commissioners,  be  paid  by  the 
Minister  of  Finance  ont  of  the  Consolidated  Revenue  Fund  of  the 
Provmce:  Provided,  howover,  that  the  total  amount  of  interest 
in  respect  of  which  a  contingent  liability  under  such  guarantees 
may  be  incurred  shall  not  at  any  time  exceed  the  annual  sum  of 
flfteon  thousand  dollars  :  Provided,  further,  that  no  such  gua- 
rantoe  shall  be  given  in  respect  of  the  interest  on  bonds  issued  for 
any  Mork  under  contract  before  the  passing  of  this  Act  unless  and 
until  the  Commissioners  shall  bave  given  security  satisfactory  to 
the  Lieutenant-Governorin  Council  that  any  moneys  derivedfrom 
the  increased  value  of  the  bonds  in  conséquence  of  such  guarantee 
shall  be  applied  to  the  réduction  of  the  assessments  levied  upon 
lands  to  be  dyked,  drained,  orirrigated  under  such  contract. 
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terres  ou  celles  d'entre  elles  indiquées  dans  un  ordre  en 
Conseil  pourront,  si  l'assentiment  du  Lieutenant-Gou- 
verneur en  (lonseil  est  obtenu  à  cet  effet,  être  imposées 
pour  leur  part  dans  les  frais  d'exécution  des  travaux  et 
pour  toutes  les  autres  dépenses  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  lerrains  de 
propriétaires  privés  ;  toutes  les  impositions  seront  imputées 
sur  les  sommes  votées  de  temps  en  temps,  à  cet  effet,  par 
la  législature,  ou  payées,  lorsqu'il  s'agit  de  terres  jouis- 
sant du  droit  de  préemption,  par  l'acheteur  privilégié, 
ou  elles  grèveront  les  terres  dont  elles  constitueront  une 
charge,  lorsque  celles-ci  seront  préemptées  ou  aliénées 
autrement  par  la  Couronne.  Il  est  entendu,  toutefois, 
que  le  montant  total  imposé  à  une  parcelle  de  terre  ne  sera 
pas  immédiatement  payable,  à  la  suite  de  préemption  ou 
d'aliénation,  mais  qu'il  [sera  réparti  sur  un  terme  de 
même   durée  que  l'ont  été  les  impositions  originales  ;  le 

Croion  Lands 
56.  Where  Crown  lands,  or  lands  held  under  préemption  riglit, 
are  included  in  the  district,  and  will  be  benefited  by  the  exécution 
of  the  Works,  thesaid  lands,  or  such  of  them  as  may  be  specified 
in  any  Order  iu  Council,  may,  if  the  consent  of  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council  be  obtained  thereto,  be  asscssed  for  thcir 
proportion  of  the  coast  of  exécution  of  the  works,  and  for  ail  other 
expansés  upon  the  same  principles  and  subject  to  the  same  condi- 
tions as  the  lands  of  private  proprietors,  and  ail  assessments  shall 
either  be  paid  out  of  such  moneys  as  shall  be  voted  by  the  Législa- 
ture from  time  to  time  for  that  purpose,  or,  in  case  of  pre-empted 
lands,  by  the  pre-emptor,  or  the  said  assessments  shall  stand 
charged  against  the  lands,  and  shall  be  a  charge  upon  the  same 
when  pre-empted  or  otherwise  alienated  from  the  Crown:  Provi- 
ded,  however,  that  the  total  amount  charged  against  any  pareel 
ofland  shall  not,  upon  pre-emption  or  aliénation,  be  then  imme- 
diatel}^  payable,  but  the  same  shall  be  distributed  over  a  term  of 
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commencement  diidit  terme  sera  la  date  de  la  préemption 
ou  de  toute  autre  aliénation. 

a]  Les  terres  appartenant  au  gouvernement  fédéral  ou 
dont  les  revenus  fonciers  appartiennent  à  celui-ci,  qui 
sont  tenues  en  préemption  ou  susceptibles  de  vente  ou  de 
location  seront  sujettes  à  imposition  aux  fins  de  la  présente 
loi,  à  la  condition  que  le  consentement  du  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil  ait  au  préalable  été  obtenu  et  que 
les  acheteurs  privilégiés,  détenteurs  ou  locataires  de  ces 
terres  soient  censés  en  être  les  propriétaires  aux  fins  de 
la  présente  loi  ;  et  moyennant  le  même  consentement  du 
gouvernement  fédéral  et  les  ari'angements  à  conclure 
entre  celui-ci  et  les  gouvernements  provinciaux,  des  terres 
fédérales  peuvent  être  imposées,  quoique  n'étant  pas 
tenues  à  préemption  ou  susceptibles  de  vente  ou  de  loca- 
tion. 

57.   En  vue  de  faire  face  au  déficit  dans  le  montant  de 

like  length  as  were  tbe  original  assessments,  the  begioning  of  said 
term  being  the  date  of  pre-emption  or  otber  aUenation, 

(a)  Lands  belonging  i:>  the  Dominion  Government,  or  the  terri- 
torial revenues  whereof  belong  to  the  Dominion  Governmeut. 
which  are  held  under  pre-emption  or  under  agreement  to  sell  or 
lease,  shall  bo  Kable  to  assessment  for  the  purposes  of  this  Act, 
provided  the  consent  of  the  Governor-General  in  Council  bas  been 
first  bad  and  obtaincd,  and  the  pre-emptors,  liolders,  or  lessees  of 
sach  lands  shall  be  deemed  proprietors  for  tbe  purposes  of  this 
Act  ;  and  with  tbe  like  consent  of  tbe  Dominion  Government  and 
subject  to  arrangements  to  be  conchided  between  the  Dominion 
and  Provincial  Governments  Dominion  lands  may  bo  assessed, 
altbougb  not  held  under  pre-emption  or  under  agreement  to  sell 
or  lease. 

57.  In  order  to  meet  the  deficiency  in  tbe  amount  of  any  assess- 
ment caused  by  the  assessments  on  the  Crown  lands  not  Ix^ing 
immediately  payable,  tbe  Commissioners  may,  if  they  are  of  opi- 
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toute  imposition  causé  par  les  impositions  sur  les  terres 
de  la  Couronne  qui  ne  sont  pas  immédiatement  payables, 
les  commissaires  pourront,  s'ils  estiment  que  cette  éven- 
tualité n'est  pas  suffisamment  prévue  par  une  taxe  extra- 
ordinaire imposée  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  41, 
imposer  les  autres  terrains  dans  le  district  pour  leur 
proportion  de  déficit  ainsi  créé.  Les  commissaires  peuvent 
aussi,  de  temps  en  temps,  réduire  la  taxe  sur  d'autres 
terrains,  lorsque  les  terres  de  la  Couronne  deviennent 
passibles  d'imposition  et  lorsque  les  taxes  sont  payées. 

Dispositions  diverses. 

58.  Si  un  propriétaire  ou  un  occupajit  de  terrain,  un 
obligataire  ou  un  créancier  des  commissaires  se  croit  lésé 
ou  est  exposé  à  subir  un  préjudice  du  chef  des  procédures, 
d'une  omission  ou  d'une  néglig3nce  de  ceux-ci  ou  d'une 
personne  agissant  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  peut  se 
pourvoir  en  appel  auprès  de  tout  juge  de  la  Haute  Cour 
d'une  manière  sommaire  et,  le  cas  échéant,  sur   assigna- 

nion  that  this  contingoncy  is  not  sufficiently  provided  for  by  any 
extra  rate  assessed  under  thc  provisions  of  section  41  hereof, 
assess  the  other  lands  in  the  district  for  thoir  proportion  of  the 
deficiency  thereby  created.  The  Commissioners  niay  also  reduce 
the  rate  upon  snch  other  lands  from  timo  to  time,  as  the  Crown 
lands  become  liablc  to  assessment  and  the  said  assossments  are 
paid. 

Miscellaneous. 

58.  If  any  owner  or  occupier  of  land,  or  any  bôndholder  or 
creditor  of  the  Conuîiissioners,  think  hiniself  aggrievod  by  the 
proceedings  orby  any  omission  or  default  of  the  Commissioners, 
or  of  any  person  acting  under  this  Act  or  liable  to  bc  prejudiced 
thereby,  he  niay  appeal  to  any  Judge  of  the  Suprême  Court,  in 
a  summary  manner  upon  a  summons  to  bo  granted  if  deemed 
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tion  par  le  dit  juge  ;  l'ordonnance  et  la  décision  seront 
rendues  de  la  manière  qu'il  semble  juste  et  convenable 
au  dit  juge  et  avec  la  détermination  qui  conviendra; 
toutefois  une  garantie  suffisante  sera  au  préalable  fournie 
par  le  requérant  au  Greffier  de  la  Cour  pour  payement 
des  frais  à  adjuger  et  à  taxer;  il  est  entendu  en  outre 
qu'aucun  appel  ne  pourra  être  interjeté  après  l'expiration 
d'un  délai  de  vingt  et  un  jours  à  partir  de  la  date  de  la 
procédure  attaquée  ou  de  la  continuation  de  l'omission  ou 
de  la  négligence  et  sesse  sans  avoir  informé  au  préalable 
un  des  commissaires  de  l'intention  d'aller  en  appel. 

59.  Tous  les  secrétaires,  percepteurs,  inspecteurs  et 
commissaires  qui  négligeront  ou  refuseront  de  s'acquitter 
de  leurs  devoirs  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
passibles,  sur  condamnation  sommaire  par  un  juge  de 
paix,  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  dollars 
pour  chaque  contravention,  à  appliquer  comme  d'autres 
amendes  en  vertu  de  la  présente  loi. 

00.   A  moins  de  stipulation  contraire  dans  la  présente 

expédient,  by  such  Judge,  and  such  order  may  be  niade  as  to  tho 
said  Judge  may  seem  just  and  proper,  and  such  détermination 
made  as  shall  ba  proper  ;  but  sufficient  :;ecurity  shall  be  first  given 
by  the  applicant  to  the  Rogistrar  of  the  Court  for  payment  of  costs 
to  be  awarded  and  taxed  :  Provided,  however,  no  appeal  shall  be 
taken  after  the  e.\pirati(in  of  tweaty-one  dajs  from  the  date  of  the 
procecding  complained  of,  or  of  a  continuanco  of  the  omission  or 
default,  and  not  without  notice  being  tirst  given  to  one  of  the  Com- 
missioners  of  the  intention  to  appeal. 

51).  Ail  clerks,  colle^tors,  overseers,  and  Comniissioners  who 
shall  neglect  or  refuse  to  comply  with  thcir  duties,  shall  hd  liable, 
upon  sommary  conviction  by  one  Justice  of  the  Peace,  to  a  fine  of 
a  sum  not  exceeding  fifty  dollars  for  each  offence,  to  be  appro- 
priated  as  other  fines  under  this  Act. 
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loi,  tout  avis  à  donner  devra  se  faire  par  écrit  et  être 
signifié  aux  parties  en  personne,  ou  remis  à  leur  dernier 
domicile  connu  ou  par  lettre  recoinmandée  adressée  à  leur 
dernière  adresse  connue. 

61.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  l'exception  de 
ce  qui  est  stipulé  ci-après,  seront  applicables,  que  les 
terrains  affectés  soient  totalement  ou  partiellement  com- 
pris ou  non  dans  les  limites  d'une  municipalité  constituée 
en  corporation. 

62.  Si  une  digue  ou  une  autre  partie  d'ouvrages  exé- 
cutés en  vertu  de  la  présente  loi  est  endommagés  par  le 
fait  d'un  propriétaire  ou  d'un  occupant  de  terres  dans  le 
district  faisant  paître  du  bétail  ou  des  chevaux  sur  des 
terres  adjacentes  à  la  digue,  en  y  établissant  un  chemin 
ou  entravant  ou  interrompant  un  canal  d'irrigation  ou 
conduite  d'eau  par  les  commissaires,  ou  à  la  suite  tout 
autre  acte  ou  négligence  de  ce  propriétaire  ou  occupant, 
les  commissaires  peuvent  requérir  ces  personnes,  aussi 
souvent  que  de  besoin,  de  réparer  le  dommage  immédia- 

60.  Every  notice  required  to  be  given,  unless  heroin  otherwise 
directed,  shall  be  a  written  notice  to  be  served  upon  the  parties  in 
person,  or  left  at  their  last  known  place  of  résidence,  or  bv  regis- 
tered  letter  mailed  to  their  last  known  address. 

61.  The  provisions  of  this  Act,  save  as  hereinafter  mentioned, 
shall  be  applicable  whether  the  lands  affected  are  in  whole  or  in 
part  included  within  the  limits  of  any  incorporated  municipality  or 
not. 

62.  If  any  dyke  or  other  portion  of  any  works  executcd  hereun- 
der  shall  be  injured  by  reason  of  any  owner  or  occui)ior  of  lands 
in  the  district  pasturing  cattle  or  horses  upon  marshes  or  other 
lands  adjacent  to  such  dyke,  or  making  a  road  over  such  dyke,  or 
interfering  with  or  breaking  any  irrigation  canal  or  water-course 
constructcd  by  the  Commissioners,  or  by  any  other  act  or  default 


—  171  — 

tement  ou  au  jour  indiqué,  en  cas  de  refus  d'obéir  à  cette 
réquisition  ou  en  cas  d'urgence,  les  commissaires  ordon- 
neront la  réparation  du  dommage  et  la  pei*sonne  récalci- 
trante encourra,  pour  chaque  contrarention,  une  amende 
ne  dépassant  pas  cinquante  dollars  ;  cette  somme  pourra 
être  recouvrée,  avec  les  frais  de  réparation,  et  affectée 
comme  les  autres  taxes  d'endiguement  ;  un  certificat  de  la 
confiscation  ou  de  l'imposition  signé  par  les  commissaires 
tiendra  lieu  de  preuve  définitive. 

63.  Si  une  personne  endommage  volontairement  en  tout 
ou  en  partie,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  elle  encourra,  pour 
chaque  contravention,  une  amende  ne  dépassant  pas  cin- 
quante dollars,  laquelle  avec  les  frais  de  réparation, 
pourra  être  recouvrée,  sur  condamnation  sommaire  par 
tout  juge  de  paix.  Les  frais  de  réparation  de  dommages 
non  volontaires  peuvent  être  recouvrés  de  la  même 
manière. 

64.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  sujets  à 

Oi  any  such  owner  or  occupier,  the  Commissioners  may  make  an 
order  on  such  person  as  often  as  occasion  may  require  for  repai- 
ring  the  injury  forthwith  or  by  a  certain  day  to  be  named  the- 
rein  ;  and  in  case  of  refusai  of  obédience  to  such  order,  or  of  sud- 
den  eniergency,  the  Commissioners  shall  cause  the  injury  to  be 
repaired,  and  the  person  disobeying  the  order  shall  forfeit  for 
every  otfence  a  sum  not  exceeding  fifty  dollars,  which  with  the 
costs  of  repair,  may  be  recovered  and  applied  as  other  dyke  rates, 
and  a  certiticate  of  the  forfeituro  or  assessment  under  the  hands  of 
the  Commissioners  shall  be  couclusive  évidence  of  the  fact. 

t53.  If  any  ijerson  shall  in  any  manner  wilfuUy  injure  any  works 
executed  liereunder,  or  any  portion  thereof,  he  shall  forfeit  for 
every  ofFence  a  sum  not  exceeding  fifty  dollars,  which,  with  the 
costs  of  repair,  may  te  recovered  upon  summary  conviction  by 
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irrigation  ou  à  travers  desquels  l'irrigation  est  ordonnée, 
peuvent,  avec  l'autorisation  écrite  des  commissaires, 
écouler  le  surplus  de  leurs  eaux  au  moyen  de  déversoirs, 
fossés  ou  drains  dans  tout  cours  d'eau  ou  canal,  en  causant 
le  moins  de  dommages  possibles. 

65.  Aucun  commissaire  ne  sera  responsable  d'un  acte 
de  ses  prédécesseurs  en  fonctions  pour  un  ouvrage  dans 
lequel  ce  commissaire  est  engagé,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  des  sommes  qu'il  pourrait  avoir  recouvré  du  chef  de 
travaux  faits  par  ses  prédécesseurs. 

66.  «  La  loi  sur  les  drainages,  les  endiguements  et  les 
irrigations  »  et  «  la  loi  de  1892  amendant  la  loi  sur  les 
drainages,  les  endiguements  et  les  irrigations  »  sont  abro- 
gés par  la  présente  loi. 


any  Justice  of  the  Peace.  The  costs  of  repairing  injury  other  tlian 
wilful  may  be  similarly  recovered. 

64.  The  ppoprietors  or  occupiers  of  any  lands  subject  to  irriga- 
tion or  through  which  irrigation  may  be  ordered  may,  with  tlie 
consent  in  writing  of  the  Commissiouers,  by  means  of  flumes, 
ditches,  or  drains  through  the  adjacent  lands,  run  their  surplus 
and  waste  water  into  any  creok,  gulch,  or  channcb  doing  as  little 
damage  as  possible. 

Co.  No  Commissionner  shall  be  liable  for  any  act  of  his  predeces- 
sors  in  office,  about  any  work  in  which  such  Commissionor  is 
engaged,  unless  for  money  he  might  or  could  bave  collected  on 
account  of  work  done  by  his  predecessors. 

66.  «  The  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act  »  and  tlio 
«Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Amendment  Act,  1892,.»  are 
hereby  repaaled. 


COLOMBIE  BRITANNIQUE 


Loi  de  1894,  sur  les  Drainages,  les  Endiguements 
et  les  irrigations. 


CHAPITRE  64. 


Loi  couxcernant  le  draiiiage,   V endiguement  et 
l'irrigation  de  terrains. 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie  bri- 
tannique, décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  abrégé. 

1.  La  présente  loi  pourra  être  citée  sous  le  titre  :  «  Loi 
sur  les  drainages,  les  endiguements  et  les  irrigations  ». 
1894,  c.  12,  art.  1*^. 


Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,  1894. 


CHAPTER  64. 

An  Act  respecting  the  Drainage  and  Dyhing  and 
Irrigation  ofLands. 

Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Legisia 
tive  Assembly  of  the  Province  of  British  Columbia,  enacts  as  fol- 
lows  :  — 

Short  Title. 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Drainage,  Dyking,  and  Irri- 
gation Act  ».  1894,  c.  12,  s.  1. 
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Interprétation. 

2.  Dans  cette  loi  l'expression  «  travaux  »  ou  «  ouvrages  » 
signifie  et  comprend  :  a)  les  digues,  barrages,  écluses, 
brise-lames,  drains,  égouts,  fossés,  pompes  ou  déversoirs 
que  les  commissaires  nommés  sous  Tempire  de  la  présente 
loi  sont  autorisés  à  construire,  bâtir,  ériger,  creuser  ou 
faire  aux  fins  de  drainer,  d'endiguer  ou  d'irriguer  tout 
terrain  auquel  s'applique  la  présente  loi  ;  et  b)  les  digues, 
"barrages,  brise-lames  ou  tout  autre  ouvrage  pour  préve- 
nir l'empiétement  des  cours  d'eau  sur  leurs  rives  ;  l'ex- 
pression «  propriétaires  de  terrains  »  dans  ce  texte  se 
rapportera  aux  propriétaires  ou  occupants  des  terrains 
menacés  par  cet  empiétement  ;  (il  est  entendu  que  lors- 
qu'une pièce  ou  parcelle  indivisée  de  terrain,  tombant 
sous  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
appartient  à  ou  est  occupée  par  plusieurs  propriétaires, 
le  vote  de  la  majorité  en  intérêts  de  ceux-ci  sera  considéré 
comme  représentant  le  vote  pour  cette  pièce  ou  parcelle 

Interprétation. 
2.  In  this  Act  tlie  word  «  works  »  shall  mean  and  include  any 
dykes,  dams,  weirs,  flood-gates,breakwaters,  drains,  ditches,  pum- 
ping  machinery,  or  flumes  whicli  the  Commissioners  appointed 
hereunder  are  authorised  to  construct,  build,  dig,  or  make  for  the 
purpose  of  draining,dyking,or  irrigating  any  of  the  lands  to  which 
this  Act  applies,  and  any  dyke,  dam,  breakwater  or  other  pro- 
tection to  prevent  the  encroachment  of  rivers  upon  their  banks  ; 
and  «  proprietors  of  lands  »  in  this  context  shall  reler  to  the 
owners  or  occupiers  of  lands  endangered  by  such  encroachment  ; 
(provided  that  where  any  undivided  pièce  or  parcel  of  land,  to  be 
afFected  by  the  provisions  of  this  Act,  is  vested  in  or  occupied  by 
more  than  one  proprietor,  the  vote  of  the  majority  in  interest  of 
such  proprietors  shall  be  held  to  be  the  vote  representing  such  pièce 
or  parcel  of  land,  and  in  calculating  the  nuniber  of  those  entitled  to 
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de  terrain,  et  qu'en  calculant  le  nombre  de  ceux  ayant  droit 
de  vote  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  ce 
vote  ne  comptera  que  pour  un  seul  propriétaire);  le  mot 
«  exécuter  »  aura  la  signification  qui  s'adapte  à  la  des- 
cription de  l'achèvement  du  travail  ou  des  travaux  parti- 
culiers dont  traite  le  contexte. 

2)  L'expression  «  terrains  marécageux  et  prairies  »  sera 
censée  comprendre  tous  les  terrains  et  prairies  situés 
dans  un  district  de  drainage,  d'endiguemeut  ou  d'irrigation 
qui  bénéficieront  de  l'exécution  des  travaux  projetés,  1894, 
c.  12,  art.  2;  1S95,  c.  19,  art.  5  et  1896,  c  19,  art.  13. 

Nomination,  élection,  poiivoirs  et  responsabilités 
des  commissaii^es  (1). 

3.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  à  la 
requête  de  tout  propriétaire  de  terrains  marécageux  ou  de 

(1)  Comparez  pour  les  modifications  apporiées  aux  différents  articles  de 
ce  chapitre  64,  aux  articles  5  et  6  du  chapitre  17,  1898,  publiés  plus  loin. 

vote  under  the  provisions  of  this  Act  such  proprietor  shall  be  coun- 
ted  as  only  one  proprietor)  ;  and  tbe  word  «  exécute  >  shall  hâve 
such  meaning  as  shall  be  appropriate  to  describe  tho  performance 
of  the  particular  work  or  works  referred  to  in  the  context. 

(2.)  The  expression  «  marsh,  swamp,  and  meadow  lands  >  shall 
be  deemed  to  include  ail  lands  proposed  to  be  included  in  any  drai- 
nage, dyking,  or  irrigation  district,  and  which  would  reçoive 
benefit  from  the  exécution  of  the  proposed  works.  1894,  c.  12,  s.  2  ; 
1895,  c.  19,  s.  5,  et  1896,  c.  19,  s.  13. 

Commissioners,  their  Appointment,  Sélection,  Powers  and 
Liabilities  (i). 

3.  The  Lieutenant- Go vernor  in  Council,  at  the  request  of  any 
of  the  proprietors  of  any  marsh,  swamp,  or  meadow  lands,  may 

(1)  See  sections  5  et  6,  cbap.  17,  1898. 
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prairies,  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  le 
district  ou  l'endroit  oii  ces  terrains  ou  prairies  sont 
situés  ;  il  pourra  aussi,  en  tout  temps,  augmenter  ou 
diminuer  le  nombre  des  commissaires  nommés,  les  révo- 
voquer  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  et  en  nommer 
d'autres  à  la  place.  1894,  c.  12,  art.  3. 

4.  Une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  proprié- 
taires de  terrains  marécageux  et  de  prairies  pourra  elle- 
même,  ou  par  l'intermédiaire  de  ses  agents  dûment  auto- 
risés par  écrit,  élire  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
exécuter  des  travaux  afin  d'assainir  ces  terrains  ou 
prairies  par  drainage,  endiguement  ou  irrigation;  cette 
majorité  de  propriétaires  pourra,  en  tout  temps,  augmen- 
ter ou  diminuer  le  nombre  des  commissaires  élus,  les 
révoquer  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  et  en  élire 
d'autres  à  la  place  ;  l'élection  de  commissaires  pour  l'admi- 
nistration de  tout  terrain  privé,  ainsi  que  leur  révocation, 
seront  faites  par  un  écrit  signé  par  la  majorité  en  intérêts 

appoint  one  or  more  Commissioners  for  tlie  district  or  place  whero 
such  lands  lie,  and  may  at  any  iime  add  to  or  diminish  the  number 
of  Commissioners  appointed,  or  supersede  any  or  ail  of  them  and 
appoint  others  instead.     1894,  c.  12,  s.  3. 

4.  A  majoritj  in  interest  and  number  of  the  proprietors  of  any 
marsh,  swamp,  or  meadow  lands  may,by  themselvesortheir  agent.s 
duly  authorised  in  writing,select  one  or  more  Commissioners  to  exé- 
cute any  works  for  reclaiming  sucli  lands  by  drainage,  dyking  or 
irrigation  ;  and  they  may  at  any  time  add  to  or  diminish  the  num- 
ber of  Commissioners  selected,  or  supersede  any  or  ail  of  them,  and 
sélect  others  instead;  and  the  sélection  or  dismissal  of  any  Commis- 
sioners for  or  from  the  management  of  any.  particular  land  shall 
be  made  in  writing,  under  the  hands  of  a  majority  in  interest  and 
number  of  the  proprietors  of  such  land  :  Provided,  however,  that 
after  the  works  havc  been  undertaken,  and  any  moneys  hâve  been 
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et  en  nombre  des  propriétaires  de  ce  terrain.  Il  est  en- 
tendu, toutefois,  que  lorsque  les  travaux  ont  été  entrepris 
et  des  fonds  ont  été  empruntés  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  pouvoirs  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  commissaires  ou  de  les  révoquer  et  de 
les  remplacer  par  d'autres  ne  pourront  être  exercés  contre 
l'opposition  exprimée  par  les  obligataires  ou  autres  prê- 
teurs d'argent,  ou  par  une  majorité  d'entre  eux  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  ni  sans  le  consentement  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  en  cas  d'une  garantie  d'in- 
térêt :  l'avis  de  l'exercice  projeté  d'un  de  ces  pouvoirs  sera 
inséré,  pendant  trois  semaines,  dans  la  Gazette  de  la 
Colombie  britannique  et  dans  un  journal  publié  ou  circu- 
lant dans  le  district.  1894,  c.  12,  art.  4. 

5.  Lorsqu'une  partie  de  ces  terrains  marécageux,  de 
ces  prairies  ou  d'autres  terrains  appartient  à  la  Couronne., 
une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  propriétaires 
privés  pourra  élire  un  ou  plusieurs  commissaires,  comme 


borrowed  under  tho  powers  contained  in  this  Act,  the  powers  ot 
addingtoordiminishingthenumberof  Commissioners,or  ofsuper- 
seding  any  or  ail  of  them  and  substituting  and  selecting  others 
instead,  shall  not  be  exercised  Eigainst  the  expressed  dissent  of  the 
bondholders,  or  other  lenders  of  the  moneys  aforesaid,  or  ot  a 
majority  of  them  or  of  their  trustées,  nor  without  the  consent  of 
the  Lieutenant-Governor  in  Council  in  case  a  gnarantee  of  interest 
hereunder  has  heen  given  ;  and  notice  of  a  proposed  exercise  of 
any  sach  powers  shall  be  given  by  advertisement  inserted  for  three 
weeks  in  theBritish  Golunibia  Gazette,  and  in  a  newspaper  publis- 
hed  or  circulating  in  the  district.     1894,  c.  12,  «.  4. 

5.  Where  any  portion  of  sach  marsh,  swamp,  meadow,  or  other 
lands,  is  owned  by  the  Crown,  a  majority  in  interest  and  nnmber 
of  the  private  owners  may  sélect  one  or  more  Commissioners  as 
mentioned    and  prôvided  for   in  the  preceding  section  ;  and  the 
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il  est  dit  à  l'article  précédent,  et  le  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil  pourra  aussi  nommer  un  commissaire  analogue 
pour  procéder,  de  concert  avec  les  commissaires  élus  par 
les  propriétaires  privés,  à  l'exécution  des  travaux  pour 
l'amélioration  de  ces  terrains.  1894,  c.  12,  art.  5. 

6.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  commissaires  nom- 
més par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  ou  élus  par 
les  propriétaires  en  vertu  de  la  présente  loi,  prêteront 
serment  devant  un  juge  de  paix  ;  la  nomination,  l'élection 
ou  la  révocation  et  la  prestation  de  serment  d'un  commis- 
saire seront  mentionnées  dans  le  registre  des  commissaires 
ou  déposées  dans  leurs  archives;  cet  enregistrement  ou 
ce  dépôt  constituera  la  preuve  de  la  nomination,  de  la 
révocation  ou  de  la  prestation  de  serment,  suivant  le  cas, 
et  les  noms  des  commissaires  et  ceux  des  propriétaires 
sollicitant  cette  nomination  en  vertu  de  l'article  3  ou 
nommant  des  commissaires  en  vertu  de  l'article  4  seront 
publiés  dans  la  Gazette  de  la  Colombie  britannique  en 
même  temps  que  les  limites  du  district  dans  lequel  ils 
doivent  opérer  ;  avant  cette  publication  et  la  prestation  de 

Lieutenant-Governor  in  Council  may  appoint  one  Commissioner  to 
act  with  the  Commissioners  selocted  by  the  private  owners  in  execu- 
ting  any  works  for  the  reclaiming  of  such  lands.     1894,  c.  12,  s.  5. 

G.  The  Commissioners  appointed  by  the  Lieutenant-Governor  in 
Council  or  selected  by  the  proprietors  under  this  Act  shall  be 
sworn  into  office  by  a  Justice  of  the  Peace,  and  the  appointment 
or  sélection  or  dismissal  of  a  Commissioner,  and  such  swearing, 
shall  be  entered  in  the  Commissioners'  book  of  record,  or  filed 
among  the  records  of  the  Commissioners,  which  shall  be  évidence  of 
the  fact  of  such  appointment,  dismissal  or  swearing,  as  the  case 
may  be,  and  their  namcs  and  the  names  of  the  proprietors  reques- 
ting  such  appointment  under  the  provisions  of  section  3,  or  selec- 
ting  Commissioners  under  the  provisions  of  section  4,  shall,  toge- 
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serment,  un  commissaire  n'aura  ni  compétence,  ni  qualité 
pour  exercer  aucune  des  fonctions  de  l'emploi.  1894,  c.  12, 
art.  6. 

7.  Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  l'emploi  de  com- 
«lissaire  et  que  cet  emploi  a  été  occupé  antérieurement 
par  un  commissaire  élu  en  vertu  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi,  les  commissaires  restant  en  fonctions  devront, 
dans  les  quinze  jours  à  partir  du  moment  oii  cette  vacance 
s'est  produite,  par  un  avis  public,  convoquer  une  réunion 
pour  la  nomination  d'un  autre  titulaire  à  l'effet  de  pour- 
voir à  la  place  vacante  et  cette  nomination  sera  faite  de 
la  manière  prévue  à  l'article  4  ;  si  les  commissaires  négli- 
gent de  le  faire,  tout  propriétaire  dans  le  district,  tout 
obligataire  ou  créancier  des  commissaires  peut  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  cette  nomination. 
Si  le  titulaire  a  été  antérieurement  nommé  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur, les  commissaires  lui  feront  connaître 
la  vacance  dans  le  même  délai  de  quinze  jours.  1894, 
c.  12,  art.  7. 

8.  Les  propriétaires  de  terrains  dans  un  district  pour 

ther  Nvith  the  boundaries  of  the  district  for  which  they  are  to  aet, 
be  published  in  the  British  Columbia  Gazette,and  until  such  publica- 
tion and  the  swearing  in  of  a  Commissioner  he  shall  not  be  compé- 
tent or  qualified  to  exercise  any  of  the  funclions  of  the  office.  •  1894, 
c.  12,  s.  6. 

7.  In  case  any  vaeancy  occurs  in  the  office  of  Commissioner,  it 
shall  \ye  the  duty  of  the  reniaining  Commissioners,  if  such  office  had 
previously  been  fiUed  by  a  Commissioner  seleeted  under  section  4 
hereof,  within  fourt«en  days  of  the  occurrence  of  such  vaeancy,  by 
public  notice,  to  call  a  meeting  for  the  nomination  of  a  Commissio- 
ner to  fin  the  vaeancy,  and  any  appointment  shall  be  made  in  the 
manner  provided  by  section  4  hereof,  and  in  case  of  n<^lect  so  to 
do  by  the  Commissioners,  any  proprietor  in  the  district,  or  any 
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lequel  des  commissaires  sont  élus  ou  nommés  pourront, 
pendant  ou  après  l'élection,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou 
après  la  nomination  par  une  majorité  en  intérêts  et  en 
nombre,  déterminer  l'étendue  générale,  la  portée  et  les 
limites  des  travaux  dont  l'exécution  sera  confiée  aux 
commissaires  ;  toutefois,  ceux-ci  auront  pleins  pouvoirs 
pour  régler  toutes  les  questions  de  détail,  à  la  condition  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  1894, 
c.  12,  art.  8. 

9.  Les  commissaires  pourront  fixer,  par  résolution, 
leur  rémunération  qui,  pour  chacun  d'eux,  ne  dépassera 
pas  cinq  dollars  par  jour  d'occupation  officielle  réelle  ; 
cette  rémunération  ne  dépassera  pas  non  plus  cent  dollars 
par  an  pour  chaque  commissaire,  ni  trois  cents  dollars 
pour  tous  ensemble,  à  moins  d'approbation  du  payement 
par  une  majorité  des  propriétaires  présents  à  une  réunion 
convoquée  à  cette  fin.  1896,  c.  19,  art.  14. 

bondholder  or  créditer  of  the  Commissioners,  may  take  tho  neces- 
sary  steps  to  secure  such  appointment.  If  such  Commissioner  had 
previouslj  been  appointed  by  the  Lieutenant-Governor,  tbe  Com- 
missioners shall,  within  a  like  period  of  fourteen  days,  notify  the 
Lieutenant-Governor  of  the  vacancy.     1894,  c.  12,  s.  7. 

8.  The  proprietors  of  lands  in  any  district  for  which  Commissio- 
ners are  selected  or  appointed,  may,  at  the  time  of  selecting  Com- 
missioners as  afore-mentioned,  or  any  time  after  such  sélection,  or 
after  their  appointment  by  a  majority  in  interest  and  nuaiber, 
détermine  the  gênerai  e.vtent,  scope,  and  limits  of  the  works  with 
the  exécution  of  which  the  Commissioners  shall  be  entrusted,  but 
tho  Commissioners  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  Act,  bave 
full  power  in  ail  matters  of  détail.     1894,  c.  12,  s.  8. 

9.  the  Commissioners  may  fix  by  resolution  the  rémunération  to 
be  reçeived  by  themselves,  but  such  rémunération  shall  not  exce3d 
five  dollars  per  day  for  each  Commissioner  when  actually  employed 
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10.  Immédiatement  après  leur  nomination  et  leur 
installation,  les  commissaires  devront  prendre  toutes  les 
mesures  préliminaires  d'organisation  et  pour  obtenir  les 
renseignements  requis  à  indiquer  sur  le  plan  et  dans  le 
mémorandum  dont  il  est  question  à  l'article  13,  ou  tous 
autres  renseignements  supplémentaires  qu'ils  jugeront  se 
rattacher  à  l'objet  de  leur  nomination.  1894,  c.  12,  art.  9. 

11.  A  la  suite  d'une  demande  écrite  et  signée  par  uu 
propriétaire  de  terrains  marécageux  ou  de  prairies  ou  par 
son  agent,  adressée  aux  commissaires  du  district  oii  se 
trouvent  les  terrains  et  portant  que  ceux-ci  sont  sujets 
à  être  inondés  ou  seront  improductifs  sans  irrigation, 
les  commissaires  instruiront  cette  demande  et,  s'ils  la 
trouvent  fondée,  pourront  ordonner  que  ces  terrains 
soient  endigués,  drainés  ou  irrigués  ;  à  cet  effet,  ils  feront 
élever,  ouvrir,  construire  ou  creuser  dans  ces  terrains 
ou  dans  un  terrain  adjacent  de  nouvelles  ou  d'anciennes 

in  officiai  business,  nor  shall  such  rémunération  in  anj  calendar 
jear  exceed  one  hundred  dollars  to  any  Commissioner,  nor  three 
himdred  dollars  to  the  whole  number,  unless  the  payment  of  same 
is  sanctioned  by  a  majority  of  proprietors  présent  at  a  meeting 
called  to  sanction  sucn  payment.     1806,  c.  10,  s.  14. 

10.  It  shall  bethe  duty  of  the  Commissioners  forthwitb  after  their 
appointment  and  qualification  to  take  ail  preliminary  steps  for 
organisation,  and  for  obtaining  such  of  the  information  required  to 
be  shown  upon  the  plan  and  in  the  mémorandum  referred  to  in  sec- 
tion 13  hereof,  or  such  further  or  other  information  as  they  may 
deeni  advisable  in  connection  with  te  objcct  of  their  appointment. 
1894,  c.  12,  s.  9. 

11.  On  application  b^-  any  proprietor  of  marsh,swamp,  or  mea- 
dow  lands,  in  writing,  signed  by  him  or  bis  agent,  to  the  Commis- 
sioners for  the  district  in  which  the  lands  lie,  setting  forth  that  the 
same  are  subject  to  overflow,  or  are  unproductive  without  irriga- 
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digues,  des  drains,  déversoirs  ou  fossés  ;  ils  prescriront 
telles  mesures  et  feront  exécuter  tels  travaux  qu'ils 
jugent  propres  à  rendre  les  terrains  productifs  ;  ils  pour- 
ront requérir  les  propriétaires  ou  occupants  des  terrains 
à  traverser  par  la  digue  ou  par  les  travaux  de  drainage 
ou  d'irrigation  projetés,  de  fournir  la  partie  du  travail 
nécessaire  à  cette  fin  ;  ils  auront  aussi  le  pouvoir  d'imposer 
tous  les  terrains  avantagés  par  ce  drainage,  cet  endigue- 
ment  ou  cette  irrigation,  ainsi  que  leurs  propriétaires  ou 
occupants,  pour  les  dépenses  de  ces  travaux  et  pour  les 
dommages  à  en  résulter  ;  ces  sommes  seront  levées  et 
recouvrées  comme  les  autres  taxes  imposées  par  la  pré- 
sente loi.  1894,  c.  12,  article  10. 

12.  Lorsqu'un  terrain  marécageux  endigué  appartient 
en  proportion  égale  à  deux  personnes,  chacune  d'elles 
pourra  requérir  un  ou  plusieurs  commissaires  de  prendre 

tion,  ihe  Commissioners  shall  inquire  into  the  merits  of  the  applica- 
tion and  may  direct  such  lands  to  be  dyked,  drained,  or  irrigated 
by  causing  new  or  old  dykes,  drains,  flumes,or  ditches  to  be  erec- 
ted,  opcned,  built,  or  eut  through  the  same  orany  adjacent  land, 
or  by  such  other  works  as  they  ma}^  deem  fit,  and  such  Commis- 
sioners may  order  such  measures  as  they  may  deem  proper  for  ren- 
dering  the  lands  productive,  and  may  require  the  proprietors  or 
occupiers  of  the  lands  through  which  the  dyke  shall  be  built  or  the 
drainage  or  irrigation  shall  be  ordered ,  to  perform  a  just  propor- 
tion of  the  labour  necessary  for  the  purpose  ;  and  sliall  havo  power 
to  assess  ail  lands  benefited  by  such  drainage,  dyking,  or  irriga- 
tion, and  the  proprietors  or  occupiers  thereof,  for  the  cost  of  such 
Works,  and  for  damage  arising  therefrom,  which  shall  be  levied 
and  coUected  as  are  other  rates  imposed  hereby.  1894,  c.  12, 
s.  10. 

12.  Where  any  dyked  marshes  are  owned  by  two  persons  in 
equal  proportions,  either  party  may  require  one  or  more  Commis- 
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soin  des  digues  et  d'exécuter  tout  ouvrage  nécessaire 
pour  en  assurer  la  réparation.  189-4,  c.  12.  article  11. 

13.  Les  commissaires  ne  pourront  procéder  à  l'exécu- 
tion d'aucun  ouvrage  dont  on  propose  de  répartir  la 
dépense  sur  plusieurs  années,  avant  le  dépôt,  au  bureau 
de  l'enregistrement  rural  du  district  oii  les  terrains  sont 
situés: 

a)  D'un  plan  indiquant  les  travaux  projetés  et  les  ter- 
rains, teintés  en  vert,  qui  doivent  en  bénéficier; 

b)  D'un  mémorandum  dressé  et  signé  par  un  ingénieur 
civil,  approuvé  par  le  haut-commissaire  des  Terres  et 
Travaux,  contenant  l'estimation  des  dépenses  des  travaux 
projetés  et  contresigné  par  tous  les  commissaires  ; 

c)  D'un  rôle  d'imposition,  signé  par  tous  les  commis- 
saires, indiquant  :  1°  la  somme  imposée  aux  lots  ou  sec- 
tions respectifs  de   terrains  ;  2''  le  mode   de  payement 

sioners  to  take  charge  of  and  cany  on  any  work  necessary  for 
repairingthe  dykes  thereof.     1894,  c.  12,  s.  11. 

13.  The  Commissioners  shall  not  hâve  power  to  proceed  to  exé- 
cute any  of  the  works  where  it  is  proposed  to  extend  the  payment 
therefor  over  a  term  of  years,  until  there  shall  hâve  been  filed  in 
the  Land  Registry  Office  for  the  district  in  which  the  lands  affected 
are  situated  : — 

a)  A  plan  showing  the  proposed  works  and  the  lands  proposed  to 
le  benefited  thereby,  and  thereon  coloured  green  : 

h)  A  mémorandum  under  the  hand  of  a  civil  engineer,  approved 
of  by  the  Chief  Commissioner  of  Lands  and  Works,  containing  an 
estimate  of  the  cost  of  the  intended  works,  countersigned  by  ail 
*  -^  Commissioners  : 

An  assessment  roll  showing  the  amount  which  it  is  intended 
to  assess  against  the  respective  lots  or  sections  of  land,  and  the 
intended  mode  of  payment  of  the  cost  of  the  works,  with  the 
amounts  to  be  raised  annually,  both  to  pay  off  the  interest  on  the 
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projeté  des  dépenses  des  travaux  avec  les  sommes  à  lever 
annuellement,  pour  solder  les  intérêts  des  dépenses  et 
constituer  un  fonds  d'amortissement  afin  de  rembourser 
le  capital  à  l'échéance  ; 

d)  D'une  copie  de  la  requête  pour  la  nomination  de 
commissaires  en  vertu  de  l'article  3,  certifiée  exacte  par 
le  greffier  du  Conseil  exécutif,  ou  pour  l'élection  des  com- 
missaires en  vertu  de  l'article  4,  certifiée  exacte  par  le 
secrétaire  des  commissaires  ; 

e)  D'une  liste  des  noms  de  tous  les  opposants  en  vertu 
de  l'article  14,  certifiée  exacte  par  le  secrétaire  des  com- 
missaires ; 

2)  Si  le  plan  ci-dessus  mentionné  contient  des  terrains 
marécageux  ou  des  prairies  qu'onpropose  d'imposer,  mais 
qui  n'ont  pas  été  représentés  à  l'élection  des  commissaires, 
et  que  les  commissaires  élus  ne  représentent  pas  la  majo- 
rité de  tous  les  propriétaires  de  ces  terrains,  comme 
l'exige  l'article  4  ci-dessus,  ces  terrains  seront  exclus  du 
plan  des  travaux,  à  moins  que  l'élection  des  commissaires 

cost  and  to  form  a  sinking  fund  to  paj  the  principal  at  maturity, 
signetl  by  ail  theCommissioners  : 

d)  A  copy  of  the  request  for  the  appointment  of  Commissioners 
under  section  3,  certified  as  correct  by  the  Clerk  of  the  Executive 
Gouncil,  or  the  sélection  of .  Commissioners  under  section  4,  certi- 
fied as  correct  by  the  Clerk  of  the  Commissioners  : 

e)  A.  Ust  of  the  names  of  ail  dissentients  under  section  14,  certi- 
fied as  correct  by  the  Clerk  of  the  Commissioners  : 

(2.)  Shouidthe  plan  above  mentioned  show  any  marsh,  swamp 
or  meadow  land  which  it  is  proposed  to  assess,  but  which  was  not 
represented  in  the  sélection  of  the  Commissioners,  and  that  tlie 
Commissioners  selected  do  not  represent  a  majority  of  the  total 
owners  of  such  Jands,  as  required  by  section  4  hereof,  such  lands 
shall  be  excluded  from  the  plan  of  the  works,  unless  the  sélection  of 
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ne  soit  ratifiée  et  confirmée  par  autant  de  propriétaires 
en  intérêts  et  en  nombre  des  terrains  marécageux  ou  de 
prairies  dont  il  s'agit,  qu'il  est  nécessaire  pour  former  la 
majorité  rei|uise. 

3)  Lorsque  les  travaux  sont  de  minime  importance  et 
qu'on  propose  d'en  couvrir  les  dépenses  par  des  taxes 
levées  et  recouvrées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avance- 
ment, les  commissaires  pourront  procéder  immédiatement 
à  l'exécution  des  travaux  déterminés,  conformément  à 
l'article  8  et  toute  imposition  levée  tombera  à  charge  des 
terrains  immédiatement  après  le  dépôt,  au  bureau  de 
l'enregistrement  ad  hoc.  d'une  déclaration  signée  par  les 
commissaires.  1894,  c.  12,  art.  12  et  1895,  c.  19,  art.  2. 

14.  Tout  propriétaire  pourra,  en  tout  temps,  avant 
l'expiration  du  délai  d'appel  contre  l'imposition  proposée 
devant  la  Cour  de  revision,  informer  les  commissaires  de 
son  opposition  à  l'exécution  des  travaux  ;  si  une  majorité 
en  intérêts  et  en  nombre  des  propriétaires  fait  cette  décla- 
ration aux  ci)mmi:<saires,  ceux-ci  ne  pourront  procéder  à 

the  Commissioners  be  ratified  aud  confirmed  by  se  many  of  tbe 
proprietors  in  interest  and  number  of  the  additional  marsb,  swamp 
or  meado\v  land  atiected  as  is  necessary  to  uiake  up  tbe  required 
majority. 

(3.)  Where  tbe  works  are  of  small  estent  and  it  is  proposed  to 
meet  tbe  cost  tbereof  by  assessments  levied  and  coUected  from  time 
to  time  as  tbe  work  progresses,  tbe  Commissioners  may  proceed 
forthwitli  to  exécute  tbe  works  determined  upon,  in  accordance 
witb  section  8  hereof,  and  any  assessment  levied  sball  become  a 
cbarge  upon  the  lands,  so  soon  as  a  statement  tbereof,  signed  by  tbe 
Commissioners,  is  filed  in  tbe  proper  Land  Registry  Office.  1894, 
c.  12,  s.  12  &  1895,  c.  19,  s.  2. 

14.  Any  proprietor  may,  at  any  time  before  tbe  expiry  of  the 
time  bmited  for  appealing  from  the  proposed  assessment  to  tbe 
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l'exclusion  de  ces  travaux  avant  qu'une  nouvelle  majorité 
en  intérêts  et  en  nombre  des  propriétaires  n'ait  donné  à 
cette  fin  son  consentement  par  écrit.  189i,  c.  12,  art.  13. 
15.  Les  commissaires  informeront,  dans  les  quatre 
semaines,  chaque  propriétaire  d'un  lot  dont  l'adresse  est 
connue,  du  dépôt  du  plan  du  mémorandum  et  du  rôle 
d'imposition,  et  lui  délivreront  une  copie  de  la  partie  de  ce 
rôle  qui  se  rapporte  a  son  terrain,  avec  un  avis  de  la  date 
et  de  l'endroit  où  siégera  la  Cour  de  Revision  ;  les  com- 
missaires feront  connaître,  pendant  au  moins  quatre 
semaines,  dans  la  Gazette  de  la  Colombie  britannique  et 
dans  un  journal  circulant  dans  le  voisinage  du  district 
intéressé,  que  ces  plan,  mémorandum  et  rôle  ont  été  dépo- 
sés et  ils  fixeront  un  délai,  d'un  mois  au  moins  après  la 
date  du  premier  avertissement,  et  un  endroit  pour  une 
réunion  où  toutes  les  réclamations  contre  l'imposition 
seront  entendues  ;  ils  pourront,  dans  cette  réunion  ou,  en 
cas  d'ajournement,  dans  une  réunion  ultérieure,  modi- 

Court  of  Revision,  notify  the  Commissioners  of  his  dissent  from  thc 
proposai  to  go  on  with  the  works  ;  and  if  a  majority  in  interest  and 
number  of  the  proprietors  so  notify  the  Commissioners,  the  Com- 
missioners shall  not  be  at  libert)-  to  go  on  with  such  works  until 
the  carrying  on  of  such  works  has  been  assented  to  in  writing  by 
a  majority  in  interest  and  number  of  the  proprietors.  1894,  c.  12, 
s.  13. 

15.  The  Commissioners  shall  give  at  least  four  weeks'  notice  to 
each  owner  of  a  lot  wliose  address  is  known  of  the  fiUng  of  such  plan 
and  mémorandum  and  assessment  roll,  and  a  copy  of  so  much  of  the 
assessment  roll  as  refers  to  his  land,  with  a  notice  of  the  date  and 
place  at  which  the  Court  of  Revision  will  bo  held,  and  shall  adver- 
tise,  for  at  least  four  weeks,  in  the  British  Columbia  Gazette  and  in. 
a  newspaper  circulating  in  the  neighbourhood  of  the  district 
affected,  that  such  plan  and  mémorandum  and  assessment  roll  hâve 
been  flled,  and  appoint  a  time,  not  less  than  one  month  after  the 
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fier,  amender  ou  confirmer  ledit  rôle,  comme  ils  le  jugent 
convenir.  Un  rapport  de  tout  changement  ainsi  fait  (ou 
fait  par  un  juge  sur  appel  des  commissaires  et. dans  ce  cas, 
sur  la  production  de  la  décision  du  juge)  sera  signé  par 
les  commissaires  et  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement 
rural  oîi  les  originaux  des  plan,  mémorandum  et  rôle 
d'imposition  ont  été  déposés.  1894,  c,  12,  art.  14,  et  1895, 
c.  19,  art.  4. 

16.  S'il  est  jugé  nécessaire  d'apporter  un  changement  à 
la  situation  des  travaux  après  le  dépôt  du  plan,  du  rôle 
d'imposition  et  des  certificats,  ces  documents  ou  l'un 
d'eux,  si  c'est  nécessaire,  pourront  être  modifiés  après  que 
Tingénieur  en  fonctions  aura  certifié  que  ce  changement 
de  la  situation  a  modifié  l'étendue  dont  il  s'agit  de  la 
manière  indiquée  par  ce  certificat.  Après  dépôt  de  ce 
certificat  et  d'un  rôle  d'imposition  amendé,  signé  par  tous 
les  commissaires,  ce  dépôt  aura  la  même  force  et  le  même 
effet  que  si  le  changement  dans  l'imposition  avait  été  fait 

date  of  the  first  advertisement,  and  a  place  for  a  meeting  at  w  hich 
ail  complaints  against  such  assessment  shall  be  heard,  and  ma}-,  at 
such  meeting,  or  at  any  adjournment  thereof,  alter,  amend,  or 
confirm  the  said  assessment,  as  may  seein  to  them  just.  A  state- 
tement  of  any  altération  so  made  (or  made  by  a  Judge  on  appeal 
from  the  Commissioners,  and,  in  such  latter  case,  upon  production 
of  the  Judge's  order)  shall  be  signed  by  the  Commissioners  and 
deposited  in  the  Land  Registry  Office  in  which  the  original  plan  and 
mémorandum  and  assessment  roll  were  filed.  1894,  c.  12,  s.  14, 
&  181J5,  c.  19,  s.  4. 

16.  Should  it  be  deemed  necessary  to  alter  the  location  of  the 
Works  after  the  filing  of  the  plan,  assessment  roll,  and  certificates 
as  aforesaid,  such  plan,  assessment  roll,  and  certificate,  or  either 
of  them  if  necessary,  may  be  altered  upon  the  engineor  in  charge 
certifying  that  such  change  of  location  bas  altered  the  area  atFected 
in  the  manner  indicated  by  such  certificate,  and  upon  such  certifi- 

13 
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par  la  Cour  de  Revision  ou  par  un  juge.  Il  est  entendu 
que  lorsque  l'augmentation  de  l'imposition  d'un  lot  dépasse 
de  cinq  pour  cent  l'imposition  primitive,  le  certificat  ne 
sera  pas  déposé  avant  que  la  Cour  de  Revision,  confor- 
mément à  l'article  15,  ou  un  juge,  conformément  à 
l'article  73,  n'ait,  au  préalable,  approuvé  la  modification. 
1895,  c.  19,  art.  3. 

17.  Le  plan,  le  mémorandum  et  le  rôle  d'imposition 
déposés, comme  il  est  dit  ci-dessus, seront,  sous  réserve  de 
la  modification  faite  éventuellement  par  les  commissaires 
ou  par  un  juge,  enregistrés  comme  une  première  hypo- 
thèque à  charge  de  chaque  lot  distinct  de  terrain,  ou  d'une 
de  ses  parties,  autre  que  terrain  de  la  Couronne,  indiqué 
comme  tel  sur  ledit  plan  et  teinté,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  payables  en 
vertu  de  la  présente  loi  pour  ledit  lot  ou  pour  une  de  ses 
parties,  sans  tenir  compte  si  l'imposition  concerne  les 

cate  and  an  amended  assessment  roll,  signed  by  ail  the  Commis- 
sioners,  being  filed,  such  fîling  shall  bave  the  same  force  and  efFect 
as  if  the  altération  in  the  assessment  liad  been  made  by  the  Court 
of  Re vision  or  a  Judge  :  Provided,  that  in  the  case  of  an  increase 
in  the  assessment  oi  an_y  lot  oxceeding  five  per  centum  of  the 
assessment  already  charged  against  such  lot,  the  certificate  shall 
not  be  filed  until  a  Court  of  Revision,  as  provided  by  section  15, 
or  a  Judge,  as  provided  by  section  73,  shall  bave  first  approved  of 
the  proposed  altération.     1896,  c.  19,  s.  3. 

17.  The  plan  and  mémorandum  and  assessment  roU,  Mhon  so 
filed  as  aforesaid,  shall,  subject  to  such  altération  as  may  be  made 
by  the  Çommissioners,  or  by  a  Judge,  as  above  provided,  be 
registered  as  a  first  charge  on  or  against  each  separato  lot  of  land, 
or  portion  thereof,  not  being  Crown  lands,  so  shown  on  the  said 
plan  and  coloured  as  aforesaid,  to  he  extent  of  the  sums  payable  by 
or  under  this  Act,  by  or  in  respect  of  the  said  lot  or  portion  thereof, 
and  whether  the  assessment  is  for  the  cost  of  the  works,  or  for 
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dépenses  des  travaux,  leur  entretien  ou  répapation,  etc.; 
ces  sommes  rendues  ainsi  payables,  comme  il  est  prévu 
ci-dessus,  seront  versées  entre  les  mains  des  commissaires, 
qui  en  resteront  détenteurs,  comme  créanciers  hypothé- 
caires, aux:  fins  d'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi.  Les  honoraires  pour  enregistrement  et  dépôt  dudit 
plan  et  de  tout  mémorandum  seront  les  mêmes  que  ceux 
pour  un  simple  enregistrement .  Il  est  entendu  que  les 
terrains  précités,  en  tout  ou  en  partie,  ne  seront  grevés 
d'aucune  somme  rendue  payable  par  ou  eh  vertu  de  la 
présente  loi.  mais  non  spécifiée  dans  le  mémorandum 
précité,  avant  que  le  dépôt  n'ait  été  fait,  au  bureau 
d'enregistrement,  d'un  mémorandum  signé  par  les  commis- 
saires, indiquant  le  montant  de  l'imposition  grevant  à  ce 
moment  chaque  lot,  section,  ou  une  de  ses  parties,  indi- 
qué et  teinté,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  (1894,  c.  12, 
art.  15.  et  1895,  c.  19,  art.  4.) 

maintenance  or  repairs,  or  other  purpose,  and  such  sums  so  made 
payable  as  hereiiibefore  provided  shall  be  declared  payable  to  the 
said  Commissioners,  and  shall  be  vested  in  them,  and  they  shall  be 
the  owners  of  the  said  charge  on  the  said  lands  hereby  created  for 
the  purposes  of  carrying  out  the  provisions  of  this  Act.  And  the 
fee  for  filing  and  registeriog  the  said  plan  or  any  mémorandum 
shall  be  the  same  fee  as  for  a  single  registration  :  Provided  that 
the  aforesaid  lands,  or  any  part  thereof,  shall  not  stand  charged 
with  any  money  made  payable  by  or  under  this  Act,  but  not 
-pecifled  in  the  mémorandum  aforementioned,  until  a  mémorandum 
under  the  hands  of  the  Commission  ers,  showing  the  amount  of  the 
assessment  for  t'ie  tirae  being  made  ehargeable  against  each  such 
lot,  section,  or  portion  thereof  respectively,  so  shown  and  coloured 
as  aforesaid,  shall  hâve  been  filed  in  the  said  Land  Registry  Office. 
1894,  c.  12,  s.  15,  &  1895,  c.  19,  s.  4. 

18.  The  Commissioners  shall  hâve  power  to  construct,  build,  dig, 
make,  opéra  te,  and  maintain  such  dykes,  dams,  weirs,  flood-gates, 
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18.  Les  commissaires  auront  compétence  pour  con- 
struire, bâtir,  creuser,  faire,  manœuvrer  et  entretenir 
les  digues,  barrages,  écluses,  brise-lames,  drains  fossés, 
pompes,  déversoirs,  établissements  ou  améliorations 
qu'ils  jugent  nécessaires  pour  drainer,  endiguer  ou  irri- 
guer les  terrains  dans  le  district  pour  lequel  ils  sont 
nommés,  ou  pour  assainir  ces  terrains  ou  les  protéger 
contre  les  eaux  de  ruisseaux,  rivières,  lacs,  la  mer  ou 
d'autres  eaux.  Il  leur  incombera  d'exécuter  ou  de  faire 
exécuter  les  travaux  indiqués  sur  le  plan  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  trois  articles  précédents  ou  décidés,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  8,  et  de  veiller  à  ce 
que  ces  travaux  soient  dûment  effectués  et  entretenus 
en  bon  état.  Il  leur  incombera  aussi  de  surveiller  l'éta- 
blissement, la  levée  et  le  recouvrement  des  impositions, 
ainsi  que  l'emploi  judicieux  des  sommes  recueillies  et 
généralement,  d'exécuter  toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

2)  Toute  loi,  tout  objet  ou  toute  chose  dont  l'exécu- 

breakwaters,  drains,  ditches,  pumping  machinory,  flumes,  érections 
or  improvemcnts  as  they  niay  deom  necessary  for  draining,  dyking, 
orirrigatingthelands  in  the  district  for  whicli  they  are  appointed,  or 
l'or  reclaiming  and  securing  the  same  from  brooks,  rivers,  lakes, 
the  sea,  or  otlier  waters.  And  it  shall  be  their  duty  to  exécute  or 
cause  to  be  executed  the  works  shown  upon  t!ie  plan  referred  to  in 
the  three  preceding  sections  hereof,  or  decided  upon  in  accordance 
with  the  provisions  of  section  8  hereof,  and  to  see  that  the  same  are 
duly  operated  and  maintened  in  a  proper  state  of  repair.  It  shall 
Crise  be  their  duty  to  attend  to  the  making,  levying,  and  collecting 
of  assessments,  and  to  the  proper  application  of  sums  coUocted,  and 
generally  to  carry  out  ail  the  provisions  of  tliis  Act. 

(2.)  Any  act,  matter,  or  thing  required  to  be  donc  by  the  Com- 
missioiiers  may,  when  there  are  more  than  two,  and  in  the  absence 
of  express  provision  to  the  contrary,  be  done  by  the  niajority  of 
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tion  incombe  aux  commissaires  pourra,  quand  il  y  en  a 
plus  de  deux,  et  eu  l'abseuce  de  stipulation  expresse  con- 
traire, être  fait  par  la  majorité  d'entre  eux;  si  une  loi, 
un  contrat  ou  autre  document  porte  que  les  commissaires 
qui  l'ont  exécuté  ont  été  au  complet  ou  en  majorité, 
suivant  le  cas,  de  ceux  ayant  le  droit  d'agir,  ou  si  un 
document  ou  loi  semblable  paraît  devoir  être  exécuté  par 
les  commissaires,  il  sera,  à  première  vue,  censé  être 
l'acte  ou  le  devoir  des  commissaires.  (1894, c.  12,  art.  16.) 

Expropriation  de  terrains  et  doniniages  y  causés. 

19.  Les  commissaires  auront  le  pouvoir,  et  ils  y  sont 
autorisés  par  la  présente  loi,  de  se  transporter  sur  tous 
terrains  de  toutes  personnes,  de  toute  institution  politique 
ou  de  toute  corporation,  et  de  mesurer,  préparer,  prendre, 
exproprier,  tenir  et  acquérir  tous  les  terrains  dont  ils 
croient  devoir  disposer  pour  la  construction,  l'exécution, 

:I)  Amendé  1901 ,  i-hap.  19,  art.  2.  (voir  ci-après). 

them,  and  if  there  be  a  récital  in  anj  deed,  contract,  or  other 
document  or  instrument  that  the  Çommissioners  who  executed  it 
foi^m  ail  or  a  majority,  as  the  case  may  be,  of  those  entitled  to  act, 
or  if  any  such  document  or  instrument  purports  to  be  executed  by 
the  Çommissioners  the  same  sliall,  prima  facie,  bs  deemed  to  be  the 
act,  deed,  or  instrument  of  the  Çommissioners.     1894,  c.  12,  s.  16. 

Expropriation  of  and  Damage  to  Lancls. 

19.  The  Çommissioners  shall  hâve  power,  and  are  hereby 
authorised  to  enter  into  and  upon  any  lands  of  any  person  or 
persons.  bodies  politic  or  cor}X)rate,  and  to  survey,  set  eut,  take, 
expropriate,  hold  and  acquire,  any  lands  that  may  in  their  opinion 
be  necessary  to  hâve  and  to  hold  for  the  purposc  of  the  construc- 

(1)  Araended  sec.  2,  chap.  19,  1901. 
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la  manœuvre,  l'entretien  ou  la  réparation  des  travaux 
autorisés  par  la  présente  loi  ;  ils  payeront  de  ce  chef  la 
compensation  qui,  à  défaut  d'accord  intervenu,  sera  décidée 
par  deux  arbitres,  conformément  aux  stipulations  de  «  la 
loi  d'arbitrage  »;  la  compensation  payée  de  ce  chef  sera 
considérée  comme  une  partie  des  dépenses  des  travaux  et 
imposée  et  recouvrée  en  conséquence.  (1894,  c.l2,  art.  17.) 

20.  Lorsqu'une  digue  est  traversée  par  une  grand'- 
route  publique  ou  par  un  chemin  privé,  le  niveau  n'en 
sera  pas  modifié,  mais  les  commissaires  seront  responsa- 
bles, lorsqu'il  s'agit  de  routes  cadastrées  construites  anté- 
rieurement, de  toute  augmentation  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  de  la  route  occasionnée  par  la  cons- 
truction de  la  digue.  Lorsque  la  crête  d'une  digue  fait 
partie  d'une  grand'route  ou  d'un  chemin,  il  incombera  à 
la  corporation  municipale  ou  à  tout  autre  propriétaire 
ou  personne  responsable  de  la  réparation  de  la  grand'route, 
d'en  maintenir   le  niveau  et  de  réparer  tout   dommage 


tion,  opération,  maintenance,  or  repair  of  any  works  authorised 
by  this  Act,  and  shall  pay  such  compensation  therefor  as  may,  in 
default  of  an  agreement  being  arrived  at,  be  decided  by  two 
arbitrators,  pursuant  to  tlie  provisions  of  the  «  Arbitration  Act,  » 
and  the  compensation  paid  hcreunder  sball  bc  regarded  as  portion 
of  the  cost  of  the  works,  and  be  assessed  and  levied  accordingly. 
1894,  c.  12,  s.  17. 

20.  When  any  dyke  is  crossed  by  a  public  high\yay  or  private 
road,  the  level  of  such  dyke  shall  not  be  interfered  with,  but  the 
Commissioners  shall  be  liable  in  the  case  of  roads  tlieretofore 
surveyed  or  laid  out  for  any  increase  in  the  first  cost  of  opening  up 
or  oonstructing  the  road  or  highwaj"  occasioned  by  the  construction 
of  the  dyke.  Wherever  the  top  of  a  dyke  forms  portion  of  a 
highway  or  road,  it  shall  be  the  duty  of  the  Municipal  Corporation, 
or  other  owner  or  persons  responsible        the  repaiï  of  the  high- 
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causé  directement  ou  indirectement  à  la  digue  par  son 
usage  comme  grand'route  ou  chemin.  (1894,  c.l2,  art.18.) 

21.  Lorsque  le  terrain  d'un  propriétaire,  autre  que 
celui  du  requérant,  est  situé  dans  le  périmètre  d'un  ter- 
rain marécageux  ou  d'une  prairie,  a  été  endommagé  par 
l'exécution  de  travaux  en  vertu  de  l'article  11,  le  dom- 
mage sera  évalué,  imposé  et  payé  de  la  même  manière 
que  celle  ordonnée  pour  les  dépenses  des  travaux.  (1894, 
c.  12,  art.  19.) 

22.  Lorsque  des  mottes  de  gazon  ou  des  terres  seront 
enlevées  du  terrain  d'un  propriétaire,  endigué  en  commun 
avec  d'autres  propriétaires,  afin  d'endiguer  ce  terrain,  ou 
lorsque  ce  terrain  sera  emporté,  déblayé  ou  endommagé 
par  le  charriage  fait  par  ordre  des  commissaires,  le  dom- 
mage sera  évalué,  imposé  et  payé  comme  d'autres  taxes 
de  drainage,  d'irrigation  ou  d'endiguement.  (1894,  c.  12, 
art.  20.) 


way,  to  maintain  the  sanie  at  a  constant  level,  and  to  repair  ail 
injury  directly  or  indirectly  cansed  to  the  dyke  by  ils  use  as  a 
hig-hway  or  road.     1894,  c.  12,  s.  18, 

21.  When  the  land  of  aoy  proprietor,  Mithin  marsh,  swanip,  or 
meadow  land,  other  than  that  of  the  applicant,  shall  bave  been 
injured  by  the  exécution  of  works  under  section  11  hereof,  the 
damage  shall  be  valued,  assessed,  and  paid  in  the  same  manner  as 
directedfor  the  cost  of  tbe  works.     1894,  c.  12,  s.  19. 

22.  When  sods  or  soil  shall  be  eut  off  the  land  of  any  proprietor, 
dyked  in  common  with  other  proprietors,  for  dyking  the  same,  or 
such  lands  shall  be  wa^bed  awaj',  or  dyked  out,  or  injured  by 
carting  over  the  same  by  orderof  the  Commissioners,  such  damage 
shall  be  valued,  assessed,  and  paid  as  other  drainage,  irrigation, 
or  dyke  rates.     18Ù4,  c.  12,  s.  20. 
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Inspecteurs,  percepteurs  et  secrétaires. 

23.  Les  commissaires  pourront  nommer  un  secrétaire, 
un  percepteur,  un  ingénieur  et  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
pour  les  assister  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 
Chacun  de  ces  employés  aura  à  prêter  le  serment  requis 
devant  un  des  commissaires  qui  en  fera  mention  dans  le 
registre  des  commissaires  ;  cette  mention  tiendra  lieu  de 
preuve  de  la  prestation  du  dit  serment.  (1894,  c.  12, 
art.  21.) 

24.  Le  secrétaire  des  commissaires  tiendra  un  registre 
de  toutes  leurs  procédures,  un  compte  exact  de  tout  tra- 
vail et  de  tous  matériaux  fournis  par  les  propriétaires,  de 
toutes  les  sommes  reçues  et  payées  par  les  commissaires 
et  de  tous  les  placements  des  fonds  d'amortissement;  tous 
ces  registres  peuvent  être  consultés  par  les  personnes 
intéressées,  moyennant  payement  d'une  somme  de  25  cents 
pour  chaque  recherche  et  examen  ;  une  copie  de  toutes 

Overseers,  CoUectors,  and  Clprks. 

23.  The  Commissioners  may  appoint  a  clerk,  a  eollector,  an 
engineer,  and  one  or  more  overseers,  to  assist  them  in  the  perfor- 
mance of  their  duties.  To  each  of  such  officers  the  oath  of  office 
shall  be  administered  by  one  of  the  Commiasioners,  by  whoin  an 
entry  thereof  shall  be  made  in  the  Commissioners'  Bôok  of  Record, 
which  entry  shall  be  évidence  of  the  fact  of  administration  of  said 
oath.     1894,0.12,8.21. 

24.  The  Clerk  of  the  Commissioners  shall  keep  a  record  of  ail 
their  proceedings,  a  fair  account  of  ail  labour  and  materials  fur- 
nished  by  proprietors,  and  of  ail  moneys  received  and  expended  by 
the  Commissioners,  and  of  ail  investments  of  sinking  fands,  ail  of 
which  records  shall  be  open  to  the  inspection  of  ail  persons  inte- 
rested  therein,  on  payment  for  each  search  and  examination  of  the 
books  at  one  time  of  twenty-five  cents;  and  a  copy  of  any  entries 
shall  be  furnished  to  every  person  interested,  when  demanded,  on 
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les  inscriptions  sera  fournie  sur  demande  à  toute  personne 
intéressée,  moyennant  payement  de  25  cents  pour  chaque 
feuillet  de  cent  mots.  (1894,  c.  12,  art.  22.) 

25.  Le  secrétaire  aura  la  garde  de  tous  les  fonds  des 
commissaires  ;  ces  fonds  seront  déposés  dans  une  banque 
privilégiée  et  n'en  seront  retirés  que  sur  chèque  des  com- 
missaires, contresigné  par  le  secrétaire;  le  percepteur 
procédera  au  recouvrement  de  toutes  les  contributions  et 
sommes  et  les  versera  toutes  les  semaines,  ou  dés  que  le 
montant  dépassera  cent  dollars,  au  compte  de  banque 
des  commissaires.  Les  fonctions  de  secrétaire  et  de  per- 
cepteur peuvent  être  cumulées  par  la  même  personne. 
(1894,  c.  12,  art.  23.) 

26.  Le  percepteur  fournira  une  caution  aux  commis- 
saires, avec  deux  garanties  suffisantes,  de  500  dollars  ou 
d'un  montant  plus  élevé  que  les  commissaires  exigeraient, 
pour  sûreté  de  sa  gestion  et  pour  l'accomplissement  con- 

payment  of  twenty-tive  cents  for  every  folio  of  one  hundred  words. 
18i:»4,  c.  12,  s.  22. 

25.  The  clerk  shall  bave  custody  of  ail  moneys  of  the  Commis- 
sioners,  which  shall  be  kept  in  some  chartered  bank,  and  shall  be 
withdrawn  only  on  the  chèque  of  tbe  Commissioners,  countersigned 
by  tbe  clerk.  The  collector  sliall  collect  ail  assessments  and 
moneys,  and  shall  deposit  the  same  weekly,  or  as  soon  as  the 
amount  shall  exceed  one  hundred  dollars,  in  the  regular  bank 
account  of  the  Commissioners.  The  offices  of  clerk  and  collector 
may  be  held  by  the  same  person.     1894,  c.  12,  s.  23. 

20.  The  collector  shall  furnish  bonds  to  the  Commissioners, 
Avith  two  sufficient  sureties,  in  the  amount  of  five  hundred  dollars, 
or  such  larger  amount  as  the  Commissioners  may  require,  for  the 
due  accounting  for  and  paying  over  by  him  to  the  account  of  the 
Commissioners  of  ail  monevs  coUected  bv  him,  and  for  the  faithful 
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sciencieux  des  devoirs  de  sa  charge  ;  le  secrétaire  four- 
nira la  même  caution  aux  mêmes  fins.  (1894,  c.l2,  art.  24.) 

27.  Un  secrétaire,  un  inspecteur  ou  un  percepteur  sera 
un  témoin  compétent  pour  prouver  tout  fait  se  rattachant 
à  ses  fonctions.  (1894,  c.  12,  art.  25.) 

28.  Un  commissaire  ne  recevra  aucun  émolument  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  secrétaire  ou  de  percepteur. 
(1894,  c.  12,  art.  26.) 

Exécution  des  travaux. 

29.  Les  commissaires  pourront  requérir  les  proprié- 
taires de  tous  terrains  dans  le  district  de  fournir  des 
hommes,  des  attelages,  des  outils  et  des  matériaux  pour 
exécuter  les  travaux  projetés,  et  pour  les  entretenir  et 
les  faire  manœuvrer  lorsqu'ils  sont  construits  ;  dans  le  cas 
où  il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  réquisition,  ils  peuvent 
employer  des  hommes  et  des  attelages  et  se  procurer  des 

performance  of  the  dutios  of  his  office  ;  and  the  clerk  shall  furnish 
like  bonds  for  the  performance  of  the  duties  of  his  office.  1894, 
c.]2,s.24. 

27.  A  clerk,  or  overseer,  or  collector  shall  be  a  compétent 
witness  to  prove  any  fact  connected  with  tl;e  duties  of  his  office. 
1894,  c.  12,  s.  25. 

28.  No  Commissioner  shall  reçoive  any  émolument  for  lioldingthe 
office  of  clerk  or  collector.     1894,  c.  12,  s.  26. 

Execution  ofthe  Worhs. 

29.  Tlie  Commissioners  may  require  the  proprietors  of  any  lands 
in  the  district  to  fumish  men,  teams,  tools  and  materials  to  cvecute 
the  Works  which  hâve  been  determined  upon,  and  to  maintain  and 
operate  the  same  when  constructed,  and  in  case  any  such  réquisi- 
tion is  not  complied  with,  may  employ  meu  and  teams  and  provide 
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outils  et  matériaux  à  cette  fin,  à  la  charge  de  ces  proprié- 
taires. (1S94,  c.  12,  article  27.) 

30.  Dans  les  cas  ordinaires,  les  commissaires  invite- 
ront, au  moins  sept  jours  à  l'avance,  non  compris  bs 
dimanches,  les  propriétaires  de  terrains  ou  leurs  agents 
connus,  lorsqu'ils  demeurent  dans  un  périmètre  de  dix 
milles  de  l'endroit  oii  le  travail  doit  être  fait,  à  y  assister 
et  à  fournir  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  ;  cepen- 
dant, en  cas  de  ruptures  soudaines  ou  de  crainte  de  rup- 
tures dans  les  travaux,  l'intervention  immédiate  de  chaque 
propriétaire  peut  être  requise.  (1894,  c.  12,  art.  28.) 

31.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  terrains  ou 
leurs  agents,  après  avertissement  par  les  commissaires, 
conformément  à  l'article  précédent,  devront  fournir,  au 
moment  prescrit  et  à  l'endroit  indiqué,  un  nombre  suffi- 
sant de  travailleurs,  avec  outils,  charrettes  et  attelages, 
proportionnellement  à  la  quantité  de  terrains  possédée  ou 

tools  and  materials   for  that  purpose,   at  the  expense  of  such 
proprietors.     1894,  c.  12,  s.  27. 

30.  Commissioners  shall,  in  ordinary  cases,  cause  seven  days'no- 
tice,  exclusive  ofSundays,  tobe  given  to  tbe  proprietors  of  lands. 
or  to  their  known  agents  when  they  réside  within  ten  miles  of  the 
place  where  the  labour  is  required  to  be  done,  to  attend  and  fur- 
nish  labour  and  materials  ;  but  in  case  of  sudden  breaches  in  any 
Works,  or  appréhension  tbereof,  the  immédiate  attendance  of  each 
proprietor  may  be  required.  1894,  c,  12,  s.  28. 

31.  Every  owner  or  occupier  of  such  lands,  or  their  agents, 
shall,  when  notified  by  the  Commissioners,  as  provided  in  the 
preceding  section,  provide  ai  a  certain  time  and  place  named,  a 
sufficient  number  of  labourers,  with  tools,  carts  and  teams,  in  pro- 
portion to  the  quantity  of  land  owued  or  occupied  ;  and  for  every 
day's  neglect,  in  case  of  a  .sudden  breach,  or  the  appréhension  of 
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occupée  ;  pour  chaque  jour  de  retard,  en  cas  de  rupture 
soudaine  ou  de  crainte  de  rupture,  le  propriétaire  défail- 
lant payera,  en  sus  de  son  imposition,  une  amende  de  cinq 
dollars  pour  chaque  travailleur  et  la  même  somme  pour 
chaque  charrette  ou  attelage  requi?.  Toutes  les  amendes 
recouvrées  seront  appliquées  au  bénéfice  des  terrains  en 
général.  (1894,  c.   12,  art.  29.) 

32.  Les  commissaires  pourront,  à  leur  discrétion,  au 
lieu  de  faire  appel  aux  propriétaires,  comme  il  est  dit  dans 
les  trois  articles  précédents,  ordonner  l'exécution  des  tra- 
vaux aux  frais  de  ceux-ci  et  faire  pour  leur  compte  des 
dépenses  en  salaires,  matériaux  et  autres  choses  que 
l'occasion  exige  et  qu'ils  jugent  convenir.  (1894,  c.  12, 
art.  30.) 

33.  Aucune  action  ne  pourra  être  intentée  à  charge 
d'un  commissaire  du  chef  d'une  demande  de  travail  ou  de 
matériaux  fournis  par  le  propriétaire  ou  l'occupant,  ou 
par  son  agent,  avant  que  toutes  les  taxes  et  dépenses  y 
relatives  pour  recouvrement  ou  autrement,  imposables 

one,  shall  pay,  beside  bis  rate  of  asscssment,  a  fine  of  five  dollars 
for  each  labourer,  and  a  like  sum  for  eacli  cart  or  team  so  requi- 
rod.  AU  fines,  when  recovered,  to  be  applied  for  the  bencfit  of 
sucb  lands  generally.  1894,  c.  12,  s.  29. 

32.  Tbe  Commissioners  may,  at  tbeir  discrétion,  in  Heu  of  cjI- 
ling  upon  the  proprietors,  as  in  the  three  preceding  sections  men- 
tioned,  cause  the  works  to  be  executed  themselves  at  the  cost  of 
the  proprietors,  and  incur  such  expenses  in  their  behalf  for  wages, 
material  and  other  purposes  as  tbe  occasion  may  require  and  as 
tbey  deem  expédient.  1894,  c.  12,  s.  30. 

33.  No  Commissioncr  shall  be  liable  to  an  action  for  any 
demand  for  work  or  materials  furnished  by  the  owner  or  occupicr, 
or  bis  agent,  until  ail  rates  and  expenses  thereon  for  collection  or 
otherwise,  cbargeable  against  tlio  lands  of  sucb  owner  or  occu- 


—  201  — 

aux  terrains  du  propriétaire  ou  de  l'occupant,  n'aient  été 
payées,  ni  avant  un  délai  raisonnable  pour  la  confection 
et  le  recouvrement  du  rôle  d'imposition,  avant  qu'aucune 
vente  n'ait  lieu,  le  montant  dii  au  propriétaire  ou  occu- 
pant de  ces  terrains  pour  travaux  ou  matériaux  sera 
déduit  du  montant  dû  par  ce  propriétaire  ou  occupant. 
(1894,  c.  12,  art.  31.) 

34.  Les  commissaires  pourront  faire  exécuter,  entre- 
tenir ou  réparer  par  contrat  tout  ou  partie  des  travaux 
précités  et,  à  cette  fin,  ils  peuvent  contracter  avec  toute 
personne.  (1894,  c.  12,  art.  32.) 

35.  Tous  les  contrats  de  l'espèce  pourront  contenir  et 
être  subordonnés  à  certains  pouvoirs,  conditions  et  arran- 
gements convenus  y  mentionnés  et  seront  signés  par  tous 
les  commissaires.  (1894,  c.  12,  art.  33.) 

30.  Lorsque  les  commissaires  jugeront  nécessaire 
d'avoir  un  plan  du  terrain,  indiquant  les  divers  lots  et  les 
limites  ainsi  que  les  noms  des  propriétaires  et  occupants, 

picr,  shall  hâve  been  paid,  nor  until  after  a  reasonable  tiiiie  for 
niakingup  the  rate-bill  and  coUecting  the  same;  and  before  any 
sale  shall  take  place,  the  amount  due  to  the  owner  or  occupier  of 
such  lands,  for  work  or  materials,  shall  be  deducted  from  the 
amount  due  from  such  owner  or  occupier.  1894,  e.  12,  s.  31. 

34.  The  Commissioners  may  cause  ail  or  any  part  of  the  aiore- 
said  Works  to  be  executed,  maintained,  or  repaired  by  contract, 
andforthat  purpose  may  enter  into  any  contract  or  contracts 
v/ith  anyperson.  1894,  c.  12,  s.  32. 

35.  AU  such  contracts  as  aforesaid  may  be  made  subject  to 
and  contain  such  powers,  conditions  and  agreements  as  may  be 
agreedupon,  and  shall  be  signedby  ail  the  Commissioners.  1894, 
c.  12,  s.  33. 

36.  When  the  Commissioners  shall  thiuk  it  necessarv  to  haA  o  a 
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ils  pourront  charger  un  arpenteur  de  dresser  ce  plan  et 
ordonner  que  la  dépense  en  soit  mise  à  charge  du  terrain 
arpenié  ;  ils  pourront  requérir  les  propriétaires  et  occu- 
pants, ou  leurs  agents,  d'indiquer  à  l'arpenteur  les  limites 
de  leurs  lots  respectifs  ;  les  propriétaires,  occupants  et 
agents  ainsi  requis  seront  liés  par  cet  arpentage  et  ce  plan. 
(1894,  G.  12,  art.  34.) 

Digues  extérieures  et  intérieures. 

37.  Lorsque  des  terrains  endigués  sont  entourés  et 
protégés  par  d'autres  digues  à  l'extérieur,  les  commis- 
saires chargés  de  la  surveillance  des  terrains  protégés  par 
les  digues  extérieures  convoqueront  une  réunion  de  tous 
les  propriétaires  de  ces  terrains  résidant  dans  le  district 
ou  dans  un  périmètre  de  dix  milles  de  l'endroit  où  ces 
terrains  sont  situés,  en  notifiant,  six  jours  d'avance,  à  cha- 
que propriétaire  ou  à  son  agent  connu,  la  date  et  le  lieu  de 

plan  of  the  land,  shewing  the  several  lots  and  boundaries,  and  tlio 
names  of  owners  or  occupiers,  tliej  may  employ  a  surveyor  to 
make  such  plan,  and  order  the  expense  to  be  laid  on  the  land  so 
surveyed  as  other  charges  ;  and  may  require  tho  ownei-s  or  occu- 
piers, or  their  agents,  to  point  out  to  the  surveyor  tho  boundaries 
of  their  respective  lots,  and  the  owners,  occupiers,  and  agents  so 
Called  upon  shall  be  bound  by  such  survey  and  plan.  1894,  c.  12, 
s.  34. 

Outer  and  Inner  Bykes. 

37.  Whcre  any  lands  enclosed  by  dykes  shall,  by  other  dykcs 
erected  outside  the  same,  be  enclosed  and  protected,  the  Comniis- 
sioners  in  charge  of  the  lands  reclaimed  by  outer  dykes  shall  call  a 
meeting  of  ail  the  proprietors  of  the  land  within  the  whole  level 
contained  and  enclosed  by  the  outer  dykes,  who  shall  réside 
within  the  district  or  within  ten  miles  of  the  place  where  such 
lands  lie,  giving  six  day's  notice  of  the  time  and  place  of  meeting 
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la  réunion;  la  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  pro- 
priétaires ou  occupants  présents,  ou  en  cas  de  négligence 
de  leur  part,  les  commissaires  éliront  au  moins  trois  et  au 
plus  cinq  propriétaires  fonciers  désintéressés  ;  ceux-ci, 
après  avoir  prêté  serment  devant  un  juge  de  paix  et  en 
recourant  à  tel  expert  ou  telle  assistance  professionnelle 
qu'ils  désirent,  détermineront  la  part  de  bénéfices  que  les 
digues  nouvelles  ou  extérieures  ont  procuré  ou  semblent 
devoir  procurer  aux  digues  anciennes  ou  intérieures  et 
aux  terrains  qu'elles  entourent  ;  ils  fixeront  la  dépense  que 
les  propriétaires  des  terrains  situés  entre  les  anciennes 
digues  devront  annuellement  supporter  pour  l'entretien 
et  la  réparation  des  nouvelles  digues  ;  ces  personnes,  ou 
la  majorité  d'entre  elles,  feront  un  rapport  écrit  de  leurs 
procédures  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  registre  pour 
les  digues  extérieures,  et  chaque  somme  ou  partie  de 
dépenses  ainsi  imposée  et  fixée  sera  mise  à  charge  des  ter- 

to  each  proprietor  or  his  known  agent  ;  and  the  majority  in  inte- 
rest  and  number  of  sucli  owners  or  occupiers  présent,  or,  in  case  of 
their  neglect,  then  the  Commissioners,  shâll  eiect  net  less  than 
three  or  more  than  five  disinterested  freeholders,  who,  being 
sworn  before  a  Justice  of  the  Peace,  shall,  with  such  expert  or  pro- 
fessional  assistance  as  thev  désire,  détermine  what  proportion  or 
degree  of  benefit  hath  accrued,  or  is  Ukely  to  accrue,  to  the  old  or 
inner  dykes  and  the  lands  lying  within  the  same  frora  the  new  or 
outer  dylies,  and  shall  settle  and  déclare  the  proportion  of  expense 
that  the  proprietors  of  the  lands  within  the  old  dykes  ought 
annually  to  contribute  and  be  assessed  towards  the  maintenance 
and  repair  of  the  new  dykes  ;  and  such  persons,  or  a  majority  of 
them,  shall  make  a  report  in  writing  of  their  proceedings,  which 
shall  be  entered  in  the  b«>ok  of  record  for  such  outer  dykes,  and 
every  sum  or  proportion  of  expenses  so  settled  and  declared  shall 
be  borne  upon  the  lands  within  the  inner  dykes,  and  assessed  and 
coUeetedas  otherdyke  rates.  181>4,  c.  12.  s.  35. 
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rains  situés  entre  les  digues  intérieures  et  recouvrée 
comme  les  autres  taxes  d'endiguement.  (1894,  c.  12, 
art.  35.) 

38.  Si,  pendant  un  certain  temps,  les  digues  exté- 
rieures, en  tout  ou  en  partie,  cessent  de  protéger  les 
digues  intérieures,  les  terrains  situés  à  l'intérieur  de  ces 
dernières  n'auront  pas  à  contribuer  pendant  ce  temps  au 
maintien  ou  à  la  réparation  des  premières.  (1894,  c.  12, 
art.  36.) 

39.  Si,  à  un  moment  donné,  une  majorité  en  intérêts 
et  en  nombre  des  propriétaires  des  terrains  situés  entre 
les  digues  intérieures  a  des  doutes  au  sujet  de  la 
solidité  des  digues  extérieures  ou  de  la  possibilité  de  les 
réparer,  une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  pro- 
priétaires de  toute  l'étendue  pourra  inviter  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  à  examiner  les  digues  extérieures  ; 
si  le  ou  les  commissaires  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  répara- 
tion, celle-ci  sera  immédiatement  ordonnée  avec  l'assen- 
timent, de  cette  majorité  de  propriétaires  en  intérêts  et  en 

3S.  If  such  outer  dykos  shall  at  anj  time  cease,  in  ^^hole  or  in 
part,  to  protect  such  inner  dykes,  the  lands  within  the  inner 
dykes  shall  not  for  such  time  contribute  or  be  assessed  to  the  sup- 
port or  repair  of  the  outer  dyke.  1894,  c.  12,  s.  '^6. 

39.  If  at  any  time  a  majority  in  interest  and  number  of  the  pro- 
prietors  of  the  lands  within  the  inner  dykes  shall  be  apprehensiA^e 
that  the  outer  dykes  are  unsafe  or  out  of  repair,  a  majority  in 
interest  and  number  of  the  proprietors  of  the  whole  level  niay  call 
upon  one  or  more  Commissioners  to  examine  the  outer  dykes,  and 
if  it  appears  to  him  or  them  to  require  repair,  he  or  they,  with  the 
assont  of  such  a  majority  in  interest  and  number  of  the  proprietors 
of  the  whole  level,  shall  forthwith  cause  the  same  to  be  repaired, 
or  otherwise,  with  the  like  consent,  put  the  inner  dykes  in  a  state 
of  ropair,  as  shall  seem  most  advisable.  If  the  inner  dykes  be  re- 
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nombre,  ou,  moyennant  le  même  consentement,  le  ou  les 
commissaires  feront  mettre  les  digues  intérieures  dans 
un  état  de  réparation  qui  paraîtra  le  plus  convenable.  Si 
les  digues  intérieures  sont  réparées,  la  dépense  sera 
supportée  par  les  propriétaires  des  terrains  entourés  par 
elles.  (189-4,  c.  12,  art.  37.) 

Impositions. 

40.  (l)Les  commissaires  pourront  imposer  aux  proprié- 
taires ou  occupants  de  tous  terrains  situés  dans  le  dis- 
trict pour  lequel  ils  ont  été  désignés  le  coût  des  travaux, 
y  compris  l'escompte  des  obligations  ou  quittances  émises 
pour  les  sommes  empruntées  et  toute  autre  dépense  faite 
par  eux,  soit  avant  ou  après  le  dépôt  du  plan,  du  mémo- 
randum et  du  rôle  d'imposition  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  soit  que  ces  documents  aient  été  déposés  ou  non 
ou  que  les  travaux  aient  été  entrepris  ou  non  ;  il  y  sera 
compris  également  une  somme  ne  dépassant  pas  cinq  dol- 

{D  Amendé  1901,  s.  3,  chap.  19,  voir  ci-après. 

paired,  theii  the  proprietors  of  ilie  lands  enelosed  thereby  shall 
bear  the  expense.  1894,  c.  12,  s.  37. 

Assessments. 

40.  (1)  The  Commissioners  may  assess  the  owners  or  occupiers 
ofany  lands  includcd  within  the  district  for  Avhich  they  were 
appointed  for  the  cost  of  the  Avorks,  including  discount  on  bonds  or 
del>entares  issued  for  moneys  borrowed  and  any  other  expenses 
incurred  b\-  them,  whether  preliminary  to  or  subséquent  to  the 
filing  of  the  plan  and  mémorandum  and  assessment  roll  above 
referred  to,  and  whether  such  plan  and  mémorandum  and  assess- 
ment roll  are  filed  or  the  works  undertaken  or  not,  and  also  inclu- 
ding  a  sum  not  exceedingfive  dollars  per  day  for  every  Commis- 
Ci)  Amended  Sec.  3.  Chap.   19.   1901. 
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lars  par  jour  pour  chaque  commissaire  effectivement  en 
fonctions  et  une  somme  raisonnable  pour  le  payement  du 
secrétaire,  des  inspecteurs  et  du  percepteur  en  tenant 
compte  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  terrain  de  chaque 
propriétaire  ou  occupant  et  du  bénéfice  qu'il  en  retirera. 
En  dehors  des  impositions  faites  pour  les  premiers  frais 
des  travaux,  des  impositions  supplémentaires  peuvent  être 
établies  de  temps  en  temps  pour  les  dépenses  de  ma- 
nœuvre, d'entretien  et  d'administration  et  pour  celles  des 
réparations  qui  peuvent  être  nécessaires  ;  ces  impositions 
seront  réparties  sur  tous  les  terrains  du  district  dans 
la  même  proportion  que  les  impositions  primitives. 

2)  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  une  imposition 
supplémentaire  à  répartir  sur  plusieurs  années,  il  sera 
déposé  au  bureau  de  l'enregistrement  foncier,  conformé- 
ment à  l'article  15,  un  mémorandum  signé  par  les  commis- 
saires, indiquant  la  somme  totale  à  lever  par  imposition 
et  le  montant  à  imposer  à  chaque  lot,  section,  ou  à  une 

sioner  while  actually  employed,  and  a  reasonable  sum  for  the 
payment  of  the  clerk,  oversesrs,  and  collector,  having  regard  to 
the  quantité'  and  quality  of  land  of  each  owner  or  occupier,  and 
the  benefit  to  be  by  him  received.  In  addition  to  the  assessments 
made  for  the  first  cost  of  the  works,  supplementary  assessments 
may  be  made  from  time  to  time  for  expenses  of  opération,  main- 
tenance and  management,  and  for  such  repairs  as  may  be 
required,  which  assessments  shall  be  distributed  over  ail  lands  in 
the  district  in  the  samo  proportion  as  the  original  assessments. 

(2)  Whenever  it  shall  become  necessary  to  make  a  supplemen- 
tary assessment,  the  payment  of  which  is  to  be  sprcad  over  a 
term  of  years,  a  mémorandum  uuder  the  hands  of  the  Commis- 
sioners,  shewing  the  total  sum  required  to  be  raised  by  assessment, 
and  the  amount  to  be  assessed  against  each  lot,  section,  or  portion 
thereof,  shall  be  filed  in  the  ])roper  Land  Rer/i^try  office  as  requi- 
red by  section  15  hereof.  Proliminary  expenses,   when  the  works 
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partie  de  section  ou  de  lot.  Lorsque  les  travaux  ne  sont 
pas  entrepris,  les  dépenses  préliminaires  seront  suppor- 
tées par  les  parties  qui  ont  consenti  à  la  nomination  des 
commissaires.  Cependant,  lorsque  les  commissaires  se  sont 
conformés  aux  stipulations  des  articles  13,  14  et  15 
ci-dessus,  les  dépenses  faites  ainsi  seront  mises  à  charge 
de  tous  les  terrains  imposables.  (1894,  c.  12,  art.  38  et 
1895,  c.  19.  art.  4  et  6.) 

41.  Les  terrains  pour  lesquels  aucune  concession  de  la 
Couronne  n'a  été  délivrée,  mais  qui  sont  tenus  en  préemp- 
tion ou  en  location,  ou  qui  peuvent  être  vendus,  concédés 
ou  transférés  seront  censés,  pendant  qu'ils  sont  ainsi  occu- 
pés ou  pendant  l'existence  du  consentement  de  la  vente, 
de  la  concession  ou  du  transfert,  avoir  été  passibles  d'im- 
position aux  fins  de  toute  loi,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
quoique  l'assentiment  à  cet  efifet  du  Gouverneur-Général 
en  Conseil  ou  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  sui- 

are  not  undertaken,  shall  be  borne  by  the  parties  assenting  to  the 
appointment  of  Commissioners.  Wlien,  however,  the  Commissio- 
ners  bave  complied  with  the  requirements  of  sections  13,  14  and 
15  hereof,  the  expansés  so  incurred  shall  be  ebarged  against  ail 
the  lands  assessable.  1894,  c.  12,  s.  38,  &  1895,  c.  19.  ss.  4  &  0. 

41.  Lands  in  respect  of  which  no  Crown  grant  is  issued,  but 
■which  are  held  in  pre-emption  or  lease,  or  agreed  to  be  sold,  gran- 
ted,  or  conveyed,  shall  be,  and  shall  be  deemed  to  bave  been  liable 
while  so  held,  or  duriag  the  existence  of  such  agreement,  to  be 
assessed  for  the  purposes  of  any  such  Act  as  aforesaid,  notwith- 
standing  that  the  consent  of  the  Governor-General  in  Council  or 
Lieutenant-Governor  in  Council,  as  the  case  may  be,  shall  not 
bave  been  or  shall  not  be  obtained  thereto,  but  such  assessment 
shall  not,  in  the  absence  of  any  such  consent,  affect  the  rights  of 
HerMajesty  in  such  lands.  1893,  c.  19,  s.  3. 

42.  Whenever,  by  the  making  or  repairing  of  a  breakwater, 
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vant  le  cas,  n'ait  pas  été  ou  ne  sera  pas  obtenu  ;  mais  en 
l'absence  d'un  tel  assentiment,  l'imposition  n'affectera  pas 
les  droits  de  Sa  Majesté  sur  ces  terrains.  (1890,  c.  19, 
art.  3.) 

42.  Lorsque,  par  l'établissement  ou  la  réparation  d'un 
brise-lames,  un  marais  salant  situé  en  dehors  en  retirera 
des  avantages,  celui-ci  sera  taxé  et  imposé,  dans  les 
dépenses  du  brise-lames  dans  la  proportion  des  avantages 
qui  en  résultent.  (1894.  c.  12,  art.  39.) 

43.  Lorsque  par  l'endiguement  ou  le  drainage  d'un  ma- 
rais ou  d'une  prairie,  une  partie  en  sera  avantagée,  la 
proportion  de  la  dépense  sera  imposée  sur  cette  partie 
seulement.  (1894,  c.  12,  art.  40.) 

44.  Les  commissaires  pourront,  comme  supplément  à 
toute  autre  imposition  autorisée  en  vertu  de  la  présente 
loi,  imposer  les  terrains  indiqués  et  teintés  comme  ci-des- 
sus, de  toute  somme  additionnelle,  ne  dépassant  pas  le 
quart  du  devis  des  dépenses  des  travaux,  comme  l'indique 

sait  marsli  lying  outsidc  the  same  sliall  be  benefitcd  thereby,  the 
same  shall  be  taxed  and  assessed,  towards  the  expease  of  the 
breakwater,  in  proportion  to  the  benefit  derived.  1894.  c.  12,  s.  39. 

43.  Whenever,  in  the  dyking  or  draining  of  any  swamp  or 
meadow  land,  a  part  shall  b9  benefited,  the  proportion  of  tlio 
expense  shall  be  assessed  on  that  part  only.  1894,  c.  12.  s.  40. 

44.  The  Commissioners  rnay,  in  addition  to  any  other  assess- 
ment  authorised  to  be  made  under  this  Act,  assess  the  aforesaid 
land  so  shown  and  coloured  as  aforesaid  for  any  additional  sam  or 
sums,  not  exceeding  one-fourth  of  the  amount  of  the  cstimated  cost 
of  the  Works,  as  shown  by  the  mémorandum  referred  to  in  section 
13  hereof,  as  a  margin  to  insure  the  prompt  payment  into  the  sin- 
king  fund  for  the  repayment  of  any  money  which  may  bave  been 
borrowed,  or  be  proposed  to  be  borrowed,  of  the  annual  amounts 
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le  mémorandum  dont  il  est  question  à  l'article  13;  cette 
imposition  supplémentaire  aura  pour  objet  d'assurer  le 
prompt  payement  au  fonds  d'amortissement  pour  le  rem- 
boursement de  toute  somme  empruntée  ou  dont  l'emprunt 
est  proposé,  le  payement  des  montants  annuels  dus,  ainsi 
que  des  intérêts  des  capitaux  ainsi  empruntées  ;  les 
impositions  supplémentaires  établies  à  charge  de  chaque 
lot,  section  ou  partie  de  section  seront  proportionnelles  à 
la  partie  des  dépenses  des  travaux  imposée  à  la  même  pro- 
priété. (1894,  c.  12,  art.  41.) 

45.  L'imposition  ou  les  impositions  établies  en  vertu 
de  cet  article  ou  d'un  des  articles  précédents  constitue- 
ront une  obligation  formelle  et  la  garantie  fournie  pour  le 
remboursement  des  capitaux  empruntés  par  les  commis- 
saires sur  ces  impositions  et  itur  le  fonds  d'amortissement 
en  vertu  des  pouvoirs  contenus  dans  la  présente  loi  sera 
absolument  valable  et  liera  toutes  les  parties  y  intéres- 
sées ;  cette  garantie  ne  sera  ébranlée  ou  écartée  pour 
aucun  motif,  quel  qu'il  soit,  si  ce  n'est  ii  la  suite  d'une 

due  thereto,  and  of  the  interest  on  moneys  so  borrowed,  and  the 
additional  assessmcnts  made  against  each  such  lot,  section,  or  por- 
tion thereof  respectively ,  as  afore>aid,  shall  be  in  proportion  to  the 
portion  of  the  amount  of  the  estimated  cost  of  tiie  work  assessed 
against  tbe  same  property.  1804,  c.  12,  s.  41. 

45.  The  assessment  or  assessments  made  by  the  authority  of  this 
or  any  of  the  preceeding  sections  shall  be  absolutely  binding,  and 
the  seciu-ity  given  for  the  repayment  of  any  moneys  borrowed  by 
the  Commissioners  on  such  assessments  and  upon  the  sinking  fund 
under  the  power.s  contained  in  this  Aet  shall  be  absolutely  valid 
and  binding  on  ail  parties  interested  therein  aceording  to  the 
ternis  thereof,  and  shall  not  be  quashcd  or  set  aside  on  any  ground 
3vhatsoever,  unless  upon  an  application  or  in  an  action  made  or 
commenced  in  some  Court  of  compétent  jurisdiction  within  two 
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demande  faite  ou  d'une  action  intenté.e  ou  commencée 
devant  quelque  Cour  de  juridiction  compétente  dans  les 
deux  semaines  après  le  dernier  jour  auquel  les  commis- 
saires se  sont  réunis  pour  entendre  les  réclamations 
contre  les  impositions.  (1894,  c.  12,  art.  42.) 

46.  Toutes  les  amendes,  taxes  et  impositions  pourront 
être  recouvrées,  avec  les  frais,  par  et  au  nom  des  com- 
missaires, comme  s'il  s'agissait  de  dettes  privées  ;  une 
copie  du  rôle  d'imposition  ou  de  la  partie  qui  concerne  la 
taxe  dont  le  recouvrement  est  poursuivi,  constituera  une 
preuve  suffisante  de  l'imposition  établie  et  de  l'obligation 
du  propriétaire  ou  de  l'occupant  du  terrain  en  question 
de  la  payer  ;  aucune  amende,  taxe  ou  imposition  ne  sera 
sujette  à  une  demande  reconventionnelle  d'une  nature 
privée  ou  jointe  à  une  réclamation  privée  du  côté  des  com- 
missaires. (1894,  c.  12,  art.  43;  1896,  c.  19,  art.  15.) 

47.  Toutes  les  impositions  pour  endiguement  dues  ou 

weeks  after  the  last  day  upon  which  the  Commissioners  met  to 
hear  complaints  against  such  assessment  or  assessments.  1894,  c, 
12,  s.  42. 

46.  AU  fines,  rates,  and  assessments  may  be  recovered  by  and  in 
the  name  of  the  Commissioners,  with  costs,  as  if  the  same  were 
private  debts;  and  a  copy  of  the  assessment,  or  of  such  part  as 
may  relate  to  the  particular  rate  sued  for,  shall  be  sufficient  proof 
of  the  assessment  having  been  made  and  of  the  liability  of  the 
owner  or  occupier  of  the  land  in  question  to  pay  the  same  ;  and  no 
fine,  rate,  or  assessment  shall  be  subject  to  any  set-ofTofa  private 
nature,  or  be  joined  with  any  private  claim  on  the  part  of  the 
Commissioners.  1894,  c.  12,  s.  43;  1896,  c.  19,  s.  15. 

47.  AU  dyking  assessments  due  or  to  become  due,  shall  bear  inte- 
rest  from  the  time  when  the  same  are  due  and  payable,  at  the 
rate  of  six  per  centum  per  annum,  and  the  interest  thereon  shall 
be  collectible  as  the  original  assessment.  1896  c.  19,  s.  20. 
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devenant  payables  produiront  un  intérêt  de  6  p.  c.  l'an 
depuis  le  moment  où  elles  sont  dues  et  payables  ;  ces  inté- 
rêts seront  recouvrables  comme  l'imposition  originale. 
(1896,  c.  19,  art.  20.) 

48.  Tout  déficit  dans  le  montant  de  la  taxe  peut  être 
levé  et  recouvré  comme  une  taxe  originale.  (189i,  c.  12, 
art.  44.) 

49.  En  dehors  des  moyens  obtenus  en  vertu  d'un  juge- 
ment, les  commissaires  peuvent  louer  une  partie  du  ter- 
rain jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
payer  la  taxe  et  les  dépenses  y  relatives,  moyennant 
affichage  préalable  pendant  vingt  jours,  d'un  avis  dans 
au  moins  trois  places  publiques  du  district  où  est  situé 
le  terrain.  (1894,  c.  12,  article  45.) 

.~)0.  En  dehors  de  tous  autres  movens  pour  le  recouvre- 
ment de  taxes  ou  d'impositions,  le  shériff  ou  son  délégué, 
à  la  suite  d'une  requête  des  commissaires  et  d'un  mandat 

48.  Any  deficiencv  in  the  amount  of  the  rate  ma\-  be  levied  and 
collected  as  an  original  rate.     1894,  c.  12,  s.  44. 

49.  In  audition  to  any  remedy  under  a  judgment  obtained  the 
Commissioners  may  let  so  much  of  the  land  as  wUl  pa\-  the  rate 
and  expenses  thereon,  lîrst  giving  twenty  days'  notice,  by  hand- 
bills  posted  in  at  least  three  of  the  most  pubhc  places  in  the  district 
where  thelands  Ue.     1894,  c.  12,  s.  4.5. 

50.  In  addition  to  ail  other  remédies  for  the  recovery  of  rates  or 
assessments,  the  Sheriff,  or  i>  deputy,  at  the  request  of  the  Commis- 
sioners and  upon  reeeipt  of  a  warrant  under  their  hands,  shall  sell 
the  lands  assessed,  or  so  much  thereof  as  is  necessary  to  pay  the 
rat«  and  espens?s,  having  given  three  months'  previous  notice  of  the 
time  and  place  of  such  sale,  by  hand-bills  posted  in  at  least  three  of 
the  most  public  placer  in  the  district  where  such  lands  lie  ;  and  shall 
exécute  and  deUver  to  the  i)urchaser  a  vahd  deed  of  such  lands  in 
feo  simple  and  free  from  ail  incumbrances,  save  and  except  their 
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signé  par  eux,  vendra  les  terrains  imposés  ou  la  partie 
nécessaire  pour  payer  la  taxe  et  les  dépenses,  en  annon- 
çant la  date  et  le  lieu  de  cette  vente  trois  mois  d'avance 
par  des  affiches  placées  dans  au  moins  trois  endroits  publics 
du  district  où  les  terrains  sont  situés  ;  il  dressera  et  déli- 
vrera à  l'acquéreur  un  acte  authentique  de  ces  terrains 
eii  propriété  héréditaire  et  libres  de  toutes  charges,  sauf 
pour  ce  qui  concerne  leur  part  proportionnelle  dans  les 
impositions  établies  antérieurement  pour  les  années  sui- 
vantes ;  ces  terrains  seront  toujours  passibles  de  leur  part 
dans  les  impositions  futures  ;  du  chef  de  cet  acte  et  de  ses 
occupations  au  sujet  de  la  vente,  le  shériff  aura  droit  à 
3  p.  c.  du  produit.  La  mention  dans  la  loi  que  les  affiches 
ont  été  dûment  placées  en  sera  la  preuve  présumée. 

2)  Le  mandat  du  commissaire  ou  shérifF  pourra  être 
fait  d'après  la  formule  de  la  cédule  ci-annexée.  (1894, 
c.  12,  art.  4G  et  1896,  c.  19,  art.  16.) 

51.  Lorsque  la  personne  qui,  au  moment  du  dépôt  du 
mémorandum  dont  il  est  question  à  l'article  13,  était  le 

proportional  share  of  any  assessments  for  eiisuing  years  thereto- 
fore  made  ;  such  lands  being  also  still  liable  for  their  share  of  future 
assessments — for  which  deed,  and  his  attention  about  tlie  sale,  he 
shall  be  entitled,  out  of  the  proeeeds,  to  three  per  cent.  A  récita*! 
in  the  deed  of  such  hand-bil!s  baving  been  duly  posted  shall  be  pre- 
sumptive  évidence  of  the  fact: 

(2.)  The  Commissioners'  warrant  to  the  SherifF  may  be  in  the 
form  provided  in  the  Schedule  hereto.  1894,  c.  12,  s.  46,  &  1896, 
c.  19,  s.  16. 

51.  Where  the  person  who,  at  the  time  of  the  filing-  of  the  mémo- 
randum referred  to  in  section  13  was  the  owner  or  occupier  of  any 
land,  or  his  known  agent,  or  his  successor  in  title,  shall  not  bave 
agreed  to  the  exécution  of  the  work,  the  land  only  shall  be  liable 
for  the  rate  assessed.    1894,  c.  12,  s.  47. 
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propriétaire  ou  l'occupant  d'un  terrain  ou  son  agent  connu, 
ou  son  successeur  en  titre,  n'aura  pas  consenti  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  le  terrain  ne  sera  passible  que  de  la  taxe 
imposée.  (1894,  c.  12,  art.  47.) 

52.  Les  commissaires  auront  compétence  pour  recevoir, 
garder,  prendre  et  acquérir  toutes  les  concessions  et 
donations  volontaires  qui  leur  sont  faites  de  terrains  ou 
d'autre  propriété,  et  pour  détenir,  prendre  et  acquérir  de 
la  Couronne  ou  de  toute  corporation,  personne  ou  per- 
sonnes, tout  terrain  ou  autre  propriété  et  pour  hypothé- 
quer, vendre,  louer  ou  aliéner  autrement  et  disposer  de 
de  ce  terrain  ou  de  cette  propriété  en  tout  ou  en  partie,  aux 
fins  de  l'entreprise  et  moyennant  l'assentiment  du  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil.  (1894,  c.  12,  art.  48.) 

Pouvoirs  d'emprunter. 

53.  Les  commissaires  pourront  emprunter,  moyennant 
la  garantie  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  amendes, 
taxes  et  impositions,  rendues  payables  en  vertu  de  la  pré- 

52.  The  Comniissioners  shall  hâve  power  to  receive,  hold,  take, 
and  acquire  ail  voluntary  grants  and  donations  of  land  or  other 
property  made  to  them,  and  to  purchase,  hold,  take,  and  acquire  of 
and  from  the  Crown  or  any  corporation,  person  or  persons,  any 
land  or  other  property,  and  to  mortgage,  sell,  lease,  or  otherwise 
alienate  and  dispose  of  such  land  or  other  property,  or  any  part 
thereof,  for  the  purpose  of  the  undertaking  and  subject  to  the 
assent  of  the  Lieutenant-Governor  in  Council.     1894,  c.  12,  s.  48. 

Borrowing  Poicers. 

53.  The  Comniissioners  niay  borrow  ui)on  security  of  the  fines, 
rates  and  assessments,  or  any  of  them,  or  any  part  thereof  respec- 
tively,  made  payable  under  this  Act,  and  upon  such  terms  as  they 
may  think  fit,  from  any  person  willing  to  lend  the  same,  any  sum 
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sente  loi,  pour  la  durée  qu'ils  jugent  convenir  et  aux 
personnes  disposées  à  le  faire,  toute  somme  d'argent  ne 
dépassant  pas  le  montant  indiqué  dans  le  mémorandum, 
déposé  en  exécution  des  articles  13  et  15  précités;  ils 
pourront  remettre  au  prêteur  un  acte  indiquant  les  objets 
pour  lesquels  l'argent  est  emprunté,  les  termes  de  rem- 
boursement et  les  terrains  à  charge  desquels  les  amendes, 
taxes  et  impositions  données  en  garantie  seront  recou- 
vrables ;  cet  acte  sera  subordonné  aux  pouvoirs,  condi- 
tions et  arrangements  y  contenus,  que  les  commissaires  et 
le  prêteur  accepteront  mutuellement.  Ces  commissaires 
pourront,  à  l'égard  des  sommes  ainsi  empruntées  ou 
d'autres  engagements  contractés,  émettre  des  obligations 
ou  quittances,  soit  au  pair,  soit  à  primes,  payables  au  por- 
teur, dans  les  quarante  années  de  leur  date,  au  moment, 
et  à  l'endroit,  par  tels  montants  et  à  tel  taux  d'intérêt  que 
les  commissaires  fixeront  ;  subsidiairement,  les  commis- 
saires peuvent  dresser  un  acte  en  garantie  de  ces  amendes, 

of  monoy  not  esceeding  tlie  amount  specified  in  a  mémorandum, 
filod  in  pursuance  of  sections  13  or  15  hereof,  and  may  exécute  to 
the  lender  a  deed  specifying  the  objects  for  which  the  money  is 
alleged  to  be  borrowed,  the  terms  of  repayment,  and  the  lands  in 
respect  of  which  the  fines,  rates,  and  assessments  given  as  security 
may  be  recoverable,  and  the  said  deed  may  be  made  subject  to  and 
contain  such  powers,  conditions  and  agreements  as  the  Commis- 
sioners  and  the  lender  may  mutually  agrée  on.  And  the  Commis- 
sioners  may,  in  respect  of  the  moneys  so  borrowed  or  of  other 
obligations  incurred,  issue  bonds  or  debentures  either  at  par  or  at  a 
premium  or  discount,  payable  to  bearer,  at  such  time,  within  forty 
years  of  the  date  thereof,  and  place,  and  for  such  amounts,  and 
bearing  such  rate  of  interost  as  the  Commissioners  may  détermine, 
collatéral  to  which  said  debentures  the  Commissioners  may 
exécute  a  deed  in  trust  of  such  fines,  rates,  and  assessments,  or  any 
of  thom,  and  of  the  sinking  fund  croated  theroout,  in  favour  of  such 
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taxes  et  impositions,  en  tout  ou  en  partie  et  du  fonds 
d'amortissement,  en  faveur  de  telles  personnes  ou  corpo- 
rations agréées  par  eux  et  le  prêteur  ;  cet  acte  indiquera 
les  objets  pour  lesquels  le  capital  est  emprunté,  les  délais 
de  remboursement,  les  terrains  à  charge  desquels  les 
amendes,  taxes  et  impositions  données  en  garantie  seront 
recouvrables,  la  proportion  dans  laquelle  ces  terrains 
seront  séparément  grevés  du  chef  de  cet  emprunt  ;  il 
sera,  en  outre,  subordonné  aux  pouvoirs,  conditions  et 
arrangements  y  contenus,  que  les  commissaires  et  le  prê- 
teur adopteront  respectivement.  (1894,  c.  12,  art.  49.) 

54.  Lorsque  des  obligations  sont  supposées  avoir  été 
émises  par  les  commissaires  pour  un  district  d'endigue- 
ment,  sous  l'empire  d'une  loi  à  ce  moment  en  vigueur  à 
cet  effet,  ou  émises  avec  la  complaisance  préméditée  des 
pouvoirs  conférés  par  un  acte  semblable,  et  que  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  a  garanti  le  payement  d'une 
partie  de  l'intérêt,  les  dites  obligations  sont  déclarées 

persons  or  corporations  as  may  be  agreed  upon  by  the  Commis- 
sioners  and  the  Icnder,  which  said  deed  shall  specify  the  objects  for 
which  the  money  is  alleged  to  te  borrowed,  the  terms  of  repayment 
the  lands  in  respect  of  which  the  fines,  rates,  and  assessments 
giveû  as  security  may  be  recoverable,  the  extent  to  which  such 
lands  shall  be  separately  charged  in  respect  of  such  loan,  and  other- 
wise  subject  to  and  eontain  such  powers,  conditions,  and  agree- 
ments  as  the  Commissioners  and  the  lender  may  mutually  agrce 
upon.    1894,  c.  12,  s.  40. 

54.  Whereany  del:>enturespurport  to  hâve  been  heretofore  issued 
by  the  Commissioners  for  any  dykiag  district,  under  the  authority 
of  any  Act  for  the  tinie  being  in  force  in  that  Ijehalf,  or  issued  in 
intended  compliance  with  the  powers  conferred  hj  any  such  Act, 
and  the  Lieutenant-Governor  in  Council  bas  guaranteed  the 
payment  of  a  portion  of  the  interest  thereon,  the  said  del>entures 
are  hereby  declared  to  be  and  shall  be  valid  according  to  the  terms 
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valables  par  le  présent,  conformément  à  leurs  termes, 
nonobstant  toute  omission  de  substance  ou  de  forme,  soit 
dans  les  obligations  mêmes  ou  dans  leur  émission,  soit  dans 
les  procédures  requises  par  un  tel  acte  et  à  accomplir  par 
les  commissaires  avant  l'émission  des  obligations,  ou  sous 
l'autorité  des  commissaires  ou  autrement;  et  le  mémoran- 
dum (ou  les  memoranda)  ou  le  mémorandum  modifié  (ou 
les  memoranda  modifiés),  déposé  (s)  par  les  commissaires 
au  bureau  de  l'enregistrement  foncier  pour  le  district  où 
sont  situés  les  terrains  affectés,  prévoyant  l'imposition  des 
dits  terrains  pour  garantir  le  remboursement  de  l'emprunt 
représenté  ou  censé  être  représenté  par  lesdites  obliga- 
tions, est  (ou  sont)  déclaré  (s)  et  sera  (ou  seront)  vala- 
ble (s),  conformément  à  ses  (leurs)  termes  aux  fins 
précitées,  nonobstant  toute  omission  de  forme  ou  de  sub- 
stance dans  ces  documents,  dans  les  dites  procédures  ou 
dansl'autorité  des  commissaires  ou  autrement.  (1896,c.l9, 
art.  2.) 


thoreof,  notwitlistanding  any  want  of  substance  or  form  either  in 
tho  debentures  themselves  or  in  the  issue  of  the  same,  or  in  tho 
proceedings  required  by  such  Act  to  be  taken  by  such  Commis- 
sioners  before  the  issue  thereof,  or  in  the  authority  of  the  Com- 
missioners  in  respect  thereof,  or  otherwise  ;  and  tiie  mémorandum 
or  memoranda,  or  amended  mémorandum  or  memoranda,  filed  in 
the  Land  Registry  Office  for  the  district  in  which  the  lands 
affected  are  situate  by  such  Commissioners,  providing  for  the 
assessment  of  the  said  lands  for  securing  the  repaj'nlent  of  the  loan 
represented  or  intended  to  be  represented  by  the  said  debentures, 
are  declared  to  be  and  shall  be  valid,  according  to  the  ternis  thereof 
for  the  purpose  aforesaid,  notwithstanding  any  want  of  form  or 
substance  therein  or  in  the  said  proceedings,  or  in  the  authority  of 
the  Commissioners  or  otherwise.  1896,  c.  19,  s.  2. 
55.  AU  moneys  borrowed  by  the  Commissioners  shall  be  expen- 
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55.  Toutes  les  sommes  empruntées  parles  commissaires 
seront  dépensées  pour  l'exécution,  l'entretien,  la  ma- 
nœuvre et  l'administration  des  travaux  pour  l'exécution 
desquels  elles  ont  été  empruntées.  (1894,  c.  12,  art.  50.) 

56-  Les  commissaires,  en  leur  propre  nom  ou  au  nom 
des  fondés  de  pouvoirs  désignés  en  vertu  de  l'article  53, 
garderont  et  placeront  toutes  les  impositions  recouvrées 
pour  le  compte  du  fonds  d'amortissement  pour  le  paye- 
ment de  toute  dette  à  l'échéance. 

Les  dispositions  du  Municipal  Clauses  Act  relatives 
aux  dotations  de  fonds  d'amortissement  par  des  munici- 
palités de  district,  s'appliqueront  aux  fonds  d'amortisse- 
ment créés  en  vertu  de  la  présente  Loi,  les  commissaires 
exerçant  à  cette  fin  les  pouvoirs  du  Conseil.  En  estimant 
le  montant  d'accroissement  d'un  fonds  d'amortissement, 
il  ne  sera  pas  calculé  un  taux  supérieur  à  5  p.  c.  sur  les 
dotations. 

2)  En  plus    des  dotations  des  fonds  d'amortissement 


ded  in  tbe  exécution,  maintenance,  oi)eration  and  management 
of  the  Works  for  executing  which  they  were  borrowed.  1894,  c. 
12,  s.  50. 

56.  The  Commissioners  shall  hold  and  invest,  either  in  their  own 
names  or  in  the  names  of  the  Trustées  appointée!  under  section  53 
hereof,  ail  assessments  collected  on  sinking  fund  account  for  the 
payment  of  any  indebtedness  at  maturity.  The  provisions  of  the 
«  Municipal  Clauses  Act  »  in  relation  to  investments  of  sinking 
funds  by  district  municipalities  shall  apply  to  sinking  funds  created 
under  this  Act,  the  Commissioners  cxercising  the  powers  of  the 
Council  in  that  behalf .  In  estimating  the  amouat  to  accrue  on  any 
sinking  fund,  no  higher  rate  than  five  per  cent  on  investments 
shall  be  calculated  upon. 

(2.)  In  addition  to  the  investments  of  the  sinking  funds  herein- 
before  authorised,  the  same  ma^^  ba  invested  in  the  repurchase  of 
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autorisées  ci-dessus,  ceux-ci  peuvent  être  affectés  au 
rachat  des  obligations  des  commissaires,  qu'elles  aient  été 
émises  avant  ou  après  la  passation  de  la  présente  Loi. 
(1894,  c.  12,  art.  51  et  1896,  c.  19,  art.  17.) 

57.  Lorsque  la  fonction  de  commissaire  deviendra 
vacante  et  qu'il  ne  sera  pas  pourvu  à  la  vacance,  comme 
lorsqu'il  n'est  pas  procédé  à  une  nomination  en  vertu  de 
l'article  7,  pendant  que  des  sommes  empruntées  en  vertu 
de  la  présente  Loi  sont  impayées,  les  prêteurs  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ou  une  majorité  d'entre  eux,  ou  les 
fondés  de  pouvoirs  des  obligataires  pourront,  par  écrit 
signé  et  cacheté,  nommer  une  personne  pour  remplir  les 
fonctions  de  commissaire  ;  à  la  suite  de  cette  nomination, 
tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  autorités  dévolus  à  un 
commissaire  ou  à  des  commissaires,  par  la  présente  Loi, 
appartiendront  à  ce  commissaire  ainsi  nommé.  (1894,  c.l2, 
art.  52.) 

58.  Lorsque  les  commissaires  négligeront  de  faire  ren- 


the  bonds  of  the  Commissioners,  whether  the  same  were  issucd 
before  or  after  the  passing  of  this  Act.  1894,  c.  12,  s.  51,  &  1896, 
c.  19,  s.  17. 

57.  In  case  the  office  of  Commissioner  shall  become  vacant,  and 
shall  not  be  filled  up,  and  in  case  of  failure  to  secure  an  appoint- 
ment  under  section  7  hereof,  while  any  moneys  borrowed  by  virtue 
of  this  Act  are  unpaid,  the  lenders  or  their  assignées,  or  a  majority 
of  them,  or  the  trustées  for  the  bond  or  debenture  holders  ma}^,  by 
writing  under  their  hands  and  seals,  appoint  some  person  to  act  as 
a  Commissioner,  and  thereupon  ail  the  powers  and  authoritios 
vested  in  any  Commissioner  or  Commissioners  by  this  Act  shall  vest 
in  such  Commissioner  so  appointed.     1894,  c.  12,  s.  52. 

58.  In  case  the  Commissioners  shall  neglect  to  onforco  the  pay- 
ment  of  the  moneys  so  borrowed  under  the  powers  vested  in  them 
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trer  les  sommes  empruntées  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués,  conformément  aux  conditions  aux- 
quelles l'emprunt  a  été  subordonné,  le  shériff  ou  son  délé- 
gué, à  la  demande  du  prêteur  ou  de  ses  ayants-cause, 
s'adressera  immédiatement  aux  propriétaires  ou  occupants 
des  terrains  pour  obtenir  toutes  les  sommes  dues  ;  en  cas 
de  non-payement  du  montant  dû,  le  shérifF,  après  récep- 
tion d'un  mandat  signé  et  scellé  par  le  créditeur  et  procé- 
dera moyennant  une  indemnité  convenable,  à  la  vente 
des  terrains  pour  lesquels  serait  due  on  non  payée,  en 
tout  ou  en  partie,  une  amende,  une  taxe  ou  une  imposition, 
ou  de  la  partie  nécessaire  pour  payer  ces  sommes  dues 
ainsi  que  les  dépenses,  de  la  même  manière  que  s'il 
agissait  à  la  requête  des  commissaires;  il  exécutera  et 
délivrera  à  l'acquéreur  un  acte  authentique  de  ces  terrains 
ayant  la  portée  indiquée  dans  l'article  50  ;  pour  cet  acte 
et  ses  peines,  à  l'occasion  de  la  vente,  il  aura  droit  à 
3  p.  c.  sur  le  produit.  Une  mention  dans  l'acte  au  sujet 


in  accordauce  with  tbe  conditions  on  whicli  the  same  were  borro- 
wed,  the  Sherifl"  or  liis  deputy,  on  tbe  appbcation  of  the  leader  or 
his  assigns,  shall  forthwith  apply  to  the  owners  or  occupiers  of 
the  lands  for  ail  moneys  due,  and  in  case  of  non-payment  of  the 
amount  so  due,  the  Sherilï,  upon  receiving  a  warrant  under  the 
hands  and  seals  of  the  créditer  and  dueindemnity,  shall  proceed  to 
sell,  and  shal  sel!  the  lands  in  respect  of  which  any  fine,  rate, 
assessment,  or  part  thereof  respectively,  may  be  due  and  unpaid, 
or  so  much  thereof  as  ma}'  be  necessary  to  pay  the  moneys  so  due 
and  unpaid,  and  expenses.  in  like  manner  as  if  be  were  acting  at 
the  re(iuest  of  the  Coannissioners,  and  shall  exécute  and  deliver  to 
thepurcliaser  a  valid  deed  of  such  lands  of  such  effect  as  is  specified 
in  section  50  bereof ,  for  which  deed  and  his  attention  about  the  sale 
he  shall  be  entitled  out  of  the  proceeds  to  three  per  cent.  A  réci- 
tal in  tbe  deed  of  the  hand-bill  referred  to  in  section  50,  having  been 
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de  l'affichage  dont  il  est  question  dans  l'article  50,  tiendra 
lieu  de  preuve.  (1894,  c.  12,  art  53.) 

59.  Le  greffier  enregistrera,  sur  demande  et  de  la 
manière  usitée,  l'acte  produit  et  exécuté  par  le  shériff  en 
vertu  de  l'article  50 ou  de  l'article  précédent.  (1894, c.  12, 
art.  54.) 

Inspection  de  certaines  digues. 

60.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  de 
temps  à  autre,  nommer  un  ingénieur  civil  ou  toute  autre 
personne  ou  personnes  dûment  qualifiées  pour  inspecter  et 
examiner,  pendant  les  saisons  indiquées  par  ordre  en 
conseil  ou  à  d'autres  époques  prescrites  par  le  Haut-Com- 
missaire des  Terres  et  Travaux,  toutes  digues  pour  l'éta- 
blissement desquelles  des  obligations  ont  été  émises  par  un 
commissaire  avec  intérêt  garanti  par  le  Lieutenant-Gou- 
verneur en  Conseil  ;  toutes  les  réparations  et  mesures  de 
précaution  que  cet   ingénieur   ou  cette  autre   personne 

duly  posted,  shall  be  accepted  as  évidence  of  the  fact .     1894,  c.  12, 
s.  53. 

59.  Tlie  proper  Registrar  of  Titles,  npon  production  of  tlie  decd 
executed  by  the  SherifFunder  section  50  or  the  last  preceding  section 
hereof,  and  application  in  the  usual  form,  shall  register  or  record 
the  sarao  in  the  usnal  manner.     1894,  c.  12,  s.  54. 

Inspection  of  certain  Di/kes. 

60.  The  lieutenant-Governor  in  Council  may,  from  time  to  time 
appoint  a  Civil  Engineer,  or  other  properly  qualified  person  or  per- 
sons,  whos3  duty  it  shall  be  to  inspect  and  examine  at  such  seasons 
of  the  year  as  may  be  specified  by  Order  in  Council,  or  at  such 
other  times  as  tlie  Chiof  Commissioner  of  Lands  and  Works  may 
direct,  any  dykes  for  the  érection  of  which  bonds  hâve  becn  issued 
by  any  Commissioners,  and  interest  thereon  guaranteed  by  the 
Lieutenant-Governor  in  Council  ;  and  any  repairs  or  precautionary 
measures  which  such  engineer  or  other  person  may  consider  urgent 
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considéreront  comme  urgentes,  seront  exécutées  immé- 
diatement par  les  commissaires  et  à  leurs  frais  ;  en  cas  de 
négligence  des  commissaires  ou  en  cas  d'extrême  urgence, 
cet  ingénieur  ou  cette  personne  auront  le  pouvoir  d'effec- 
tuer, au  nom  des  commissaires,  les  réparations  ou  de 
prendre  les  mesures  en  notifiant  immédiatement  aux 
commissaires  et  au  haut  commissaire  des  terres  et  tra- 
vaux toutes  les  dépenses  faites  de  ce  chef.  La  rémuné- 
ration et  les  dépenses  de  cet  ingénieur  ou  de  cette  autre 
personne, seront  supportées  par  les  commissaires  du  district 
d'endiguement  pour  lequel  elles  ont  été  faites,  ou  seront 
réparties  entre  deux  ou  plusieurs  bureaux  de  commis- 
saires, d'après  les  parts  fixées  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  Conseil.  (1896.  c,  19,  art.  19.) 

Terres  de  la  Couronne. 
61.  Lorsque  des  terres  de  la  Couronne  ou  des  terres 
jouissant  du  droit  de  préemption  sont   comprises  dans  un 

shall  be  carried  out  forthwith  by  the  Commissioners  and  at  their 
expense  ;  and  in  case  of  default  by  the  Commissioners  or  extrême 
m'gency,  such  engineer  or  other  person  shall  hâve  power,  on 
behalf  of  the  Commissioners,  to  carry  ou'  the  said  repairs  or  mea- 
sures,  and  shall  forthwith  notify  the  Commissioners  and  the  Chief 
Commissioner  of  Lands  and  Works  of  an^-  expenditure  in  the  pre- 
mises.  The  rémunération  and  expenses  of  such  engineer  or  other 
person  shall  be  borne  by  the  Commissioners  of  the  dyking  district 
in  respect  of  which  they  were  incurred,  or  shall  be  divided  batween 
two  or  more  Boards  of  Comm-ssioners  in  such  shares  as  the  Lieu- 
tenant-Governor  in  Council  may  détermine.     1896,  c.  19,  s.  19. 

Croxjcn  Lands. 

61.  Where  Crown  lands,  or  lands  held  under  pre-emption  right, 
are  included  in  the  district,  and  will  be  benefited  b\  the  exécution 
of  the  Works,  the  said  lands,  or  such  of  them  as  may  bo  specified  in 
any  Order  in  Council,  may,  if  the  consent  of  the  Lieutenant - 

15 
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district  et  bénéficieront  de  l'exécution  des  travaux,  ces 
terres  ou  celles  d'entr'elles  indiquées  dans  un  ordre  en 
Conseil  pourront,  si  l'assentiment  du  Lieutenant-Gouver- 
neur en  Conseil  est  obtenu  à  cet  effet,  être  imposées  pour 
leur  part  dans  les  frais  d'exécution  des  travaux  et  pour 
dans  toutes  les  autres  dépenses  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  terrains  de 
propriétaires  privés  ;  toutes  'ces  impositions  seront  impu- 
tées sur  les  sommes  votées  de  temps  en  temps,  à  cet  effet, 
par  la  législature,  ou  payées,  lorsqu'il  s'agit  de  terres 
jouissant  du  droit  de  préemption,  par  l'acheteur  privi- 
légié,ou  elles  grèveront  les  terres  dont  elles  constitueront 
une  charge,  lorsque  celles-ci  seront  préemptées  ou  alié- 
nées autrement  par  la  Couronne. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  le  montant  total  imposé  à 
une  parcelle  de  terre  ne  sera  pas  immédiatement  payable, 
â  la  suite  de  préemption  ou  d'aliénation,  mais  qu'il  sera 
réparti  sur  un  terme  de  même  durée  que  l'ont  été  les 
impositions  originales  ;  le  commencement  dudit  terme  sera 

Governor  in  Council  be  obtained  thereto,  be  assessed  for  their  pro- 
portion of  the  cost  of  €?xecution  of  the  works,  and  for  ail  other 
expansés  upon  the  same  principles  and  subject  to  the  same  condi- 
tions as  the  lands  of  private  proprietors,  and  ail  assessments  shall 
either  be  paid  out  of  such  moneys  as  shall  be  voted  by  the  Légis- 
lature from  time  to  time  for  that  purpose,  or,  in  case  of  pre-empted 
lauds,  by  the  pre-emptor,  or  the  said  assessmcnt  shall  stand  charged 
against  the  lands,  and  shall  be  a  charge  upon  the  same  when  pre- 
empted  or  otherwise  alienated  from  the  Crown  :  Provided,  howe- 
ver,  that  the  total  amount  charged  against  any  parcol  of  land  shall 
not,  upon  pre-emption  or  aliénation,  be  then  immediately  payable 
but  the  same  shall  be  distributed  over  a  term  of  like  length  as  were 
the  original  assessments,  the  beginning  of  said  term  beicg  tlie  date 
of  pre-emption  or  other  aliénation.  1894,  c.  12,  s.  56. 
62,  Lands  belonsing:  to  the  Dominion  Government,  or  the  terri- 
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la  date  de  la  préemption  ou  de  toute  autre  aliénation. 
(1894,  c.  12,  art.  56.) 

62.  Les  terres  appartenant  au  g-ouvernement  fédéral  ou 
dont  les  revenus  fonciers  appartiennent  à  celui-ci, qui  sont 
tenues  en  préemption  ou  susceptibles  de  vente  ou  de  loca- 
tion seront  sujettes  à  imposition  aux  fins  de  la  présente  loi, 
à  la  condition  que  le  consentement  du  Gouverneur-Géné- 
ral en  Conseil  ait  au  préalable  été  obtenu  et  que  les  ache- 
teurs privilégiés,  détenteurs  ou  locataires  de  ces  terres 
soient  censés  en  être  les  propriétaires  aux  fins  de  la  pré- 
sente loi  ;  et  moyennant  le  même  consentement  du  Gou- 
vernement fédéral  et  les  arrangements  à  conclure  entre 
celui-ci  et  les  gouvernements  provinciaux,  des  terres  fédé- 
rales peuvent  être  imposées,  quoique  n'étant  pas  tenues  à 
préemption  ou  susceptibles  de  vente  ou  de  location.  (1894, 
c.  12,  art.  56.) 

63.  En  vue  de  faire  face  au  déficit  dans  le  montant  de 
toute  imposition  causé  par  les  impositions  sur  les  terres 

torial  revenues  whereof  belong  to  the  Dominion  Government, 
which  are  held  under  pre-emption  or  under  agreement  ta  sell  or 
leasô,  shall  be  liable  to  assessment  for  the  purposes  of  this  Act, 
provided  the  consent  of  the  Governor-General  in  Council  has  been 
first  had  and  obtained,  and  the  pre-emptors,  holders,  or  lessees  of 
such  hxnds  shall  be  deemed  proprietors  for  the  purposes  of  this  Act; 
and  with  the  like  consent  of  the  Dominion  Government  and  subject 
to  arrangements  to  be  concluded  between  the  Dominion  and  Pro- 
vincial Governments  Dominion  lands  may  be  assessed,  although 
not  held  under  pre-emption  or  under  agreement  to  sell  or  lease. 
1894,  c.  12,  s.  56. 

63.  In  order  to  meet  the  deficiency  in  the  amount  of  any  assess- 
ment caused  by  the  assessments  on  the  Crown  lands  not  being 
immediately  payable,  the  Commissioners,  may,  if  they  are  of 
opinion  that  this  contingency  is  not  sufficiently  provided  for  by  any 
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de  la  Couronne  qui  ne  sont  pas  immédiatement  payables, 
les  Commissaires  pourront,  s'ils  estiment  que  cette  éven- 
tualité n'est  pas  suffisamment  prévue  par  une  taxe  extraor- 
dinaire imposée  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  44, 
imposer  les  autres  terrains  dans  le  district  en  propor- 
tion du  déficit  ainsi  créé.  Les  Commissaires  peuvent 
aussi,  de  temps  en  temps,  réduire  la  taxe  sur  d'autres  ter- 
rains, lorsque  les  terres  de  la  Couronne  deviennent  passi- 
bles d'imposition  et  lorsque  les  taxes  sont  payées.  (1804, 
c,  12,  art.  57.) 

Procédure  à  V égard  des  réclamations  contre  les 
Commissaires. 

64.  Toutes  les  réclamations  au  nom  ou  contre  les  Com- 
missaires pourront  être  exécutées  par  action  intentée  par 
ou  contre  ceux  en  fonctions  au  moment  de  l'ouverture 
de  cette  action,  que  la  cause  de  l'action  s'élève  pendant  le 
temps  où  les  Commissaires  sont  en  fonctions  ou  pendant  le 
temps  oÙL  leurs  prédécesseurs  étaient  en  fonctions.  (1896, 
c.  19,  art.  4.) 

extra  rate  assessed  under  the  provisions  of  section  44  hereof,  assess 
the  other  lands  in  the  district  for  their  proportion  of  the  deficiency 
thereby  created.  The  Commissioners  may  also  reduce  the  rate 
upon  such other  lands,  from  time  to  time,  as  the  Crown  lands  become 
liable  to  assessment  and  the  said  assessments  are  paid.  1894, 
c.  12,  g.  57. 

Procédure  on  Claims  againsl  Commissioners . 
64.  AU  claims  on  behalf  of  or  against  the  Commissioners  may 
be  euforced  by  action  brought  by  or  against  the  Commissioners 
holding  office  at  the  time  of  the  bringing  of  such  action ,  whether 
the  cause  of  action  arise  during  the  time  wheu  such  Commissioners 
hold  office  or  during  the  ternis  of  office  of  their  predecessors  as 
such  Comm-ssioncrs.     1896,  c.  19,  s.  4. 
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65.  Toute  ordonnance  d'exécution  contre  les  Commis- 
saires peut  être  endossée  avec  un  ordre  au  shériffouau 
bailli  d'une  Cour  de  Comté,  en  cas  de  jugement  suivi  d'ef- 
fet, pour  en  lever  le  montant  par  taxe,  et  les  procédures 
seront  les  suivantes  :  (1896,  c,  19,  art  5.) 

66.  Le  shériff  ou  le  bailli  délivrera  une  copie  de  l'ordon- 
nance et  de  l'endossement  au  secrétaire  des  Commissaires, 
ou  en  laissera  une  copie  au  bureau  ou  dans  l'habitation  de 
ce  fonctionnaire,  avec  un  état  des  honoraires  du  shériff  ou 
du  bailli  et  du  montant  requis  pour  assurer  l'exécution,  y 
compris  l'intérêt  calculé  à  partir  du  jour  aussi  proche  que 
possible  de  la  date  de  la  signification.  (1896, c.  19,  art.  5.) 

67.  Lorsque  le  montant  avec  l'intérêt  à  partir  du  jour 
mentionné  dans  l'état,  n'est  pas  payé  dans  un  mois  après 
la  signification,  au  shériff  ou  au  bailli,  celui-ci  examinera 
le  plan  et  le  mémorandum  déposés  et,  de  la  manière  que 
les  impositions  sont  faites  par  les  Commissaires  à  des  fins 
générales,  imposera  une  taxe  suffisante  pour  couvrir  le 
montant  (]ù  sur  l'exécution,  avec  tel  supplément  qu'il  juge 

65.  Any  writ  of  exécution  against  the  Commissioners  may  be 
indorsed  with  a  direction  to  the  Shériff  or  to  the  Bailitf  of  a  County 
Court,  in  case  of  a  judgment  recovered  therein,  to  levy  the  amount 
thereof  by  rate,  and  theproceedings  thereon  shall  be  the  folloving  : 
1896,  c.  19,  s.  5. 

66.  The  Shériff  or  Bailitf  shall  deliver  a  copy  of  the  writ  and 
indorsement  to  the  Clerk  of  the  Commissioners,  or  leave  such  copy 
at  the  office  or  dwelUng-house  of  that  officer,  with  a  statement  in 
writing  of  the  SheriflTs  or  BaihfTs  fées,  aud  of  the  amount  required 
to  satisfy  such  exécution,  including  in  such  amount  the  interest 
calculated  to  some  day  as  near  as  is  convenient  to  the  day  of  the 
service.    1893,  c.  19,  s.  6. 

67.  In  case  the  amount,  with  interest  thereon  from  the  day 
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suffisant  pour  pays  l'intérêt,  ses  propres  honoraires  et  le 
pourcentage  du  Percepteurjusqu'au  moment  où  cette  taxe 
sera  probablement  perçue.  (1896,  c,  19,  art.  7.) 

68.  Le  shérifF  ou  le  bailli  émettra  ensuite  uu  ou  des 
mandats  signés  par  lui  et  revêtus  de  son  sceau  officiel, 
adressés  au  secrétaire  des  Commissaires,  et  annexera  à 
chaque  mandat  le  rôle  de  la  taxe  ;  au  moyen  de  ce  mandat 
et  après  y  avoir  constaté  que  le  Commissaire  a  négligé  d'y 
donner  suite,  il  ordonnera  au  secrétaire,  en  se  référant 
au  plan  et  mémorandum,  de  lever  immédiatement  cette 
taxe.  (1896,  c.  19,  art.  8.) 

69.  Si,  au  moment  de  lever  ces  taxes,  le  secrétaire  est  ■ 
en  possession  d'un  rôle  général,  il  y  ajoutera  une  colonne 
intitulée  «  Taxe  d'exécution  à  charge  de  A.  B.,  Commis- 
saires »  y  inscrira  le  montant  requis  par  chaque  mandat  à 
lever  sur  chaque  personne  respectivement  et  lèvera  le 

mentioned  in  the  statement,  be  not  paid  to  tlie  SlierifF  or  Bailiff 
within  one  montli  after  the  service,  the  SherifF  or  Baihff  shall 
examine  the  plan  or  mémorandum  liled,  and  shall,  in  like  manner 
as  assessments  are  made  by  the  Commissioners  for  gênerai  pur- 
poses,  strike  a  rate  sufficient  in  the  dollar  to  cover  the  amount  due 
on  the  exécution,  with  such  addition  to  the  same  as  the  Sheriff  or 
Bailiff  deems  sufficient  to  cover  the  interest,  his  own  fées,  and  the 
collector's  percentage  up  to  the  time  wheii  such  rate  will  probably 
be  available.    1896,  c.  19,  s.  7. 

68.  The  Sheriff  or  Bailiff  shall  there  upon  issue  a  precept  or 
precepts  under  his  hand  and  seal  of  office,  directed  to  the  clerk  of 
the  Commissioners,  and  shall  annex  to  every  precept  the  roU  of 
such  rate,  and  shall  by  such  precept,  after  reciting  the  writ,  and 
that  the  Commissioners  had  neglected  to  satisfy  the  same,  and 
referring  to  the  plan  and  mémorandum,  command  the  Clerk  to  levy 
such  rate  forthwith.  1896,  c.  19,  s.  8. 

69.  In  case,  at  the  time  of  levying  such  rates,  the  Clerk  has  a 
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montant  de  cette  taxe  d'exécution  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus ;  il  renverra  ensuite,  avec  toute  la  célérité  convena- 
ble, au  shériff  ou  au  bailli,  le  mandat  avec  le  montant 
recouvré, après  déduction  du  pourcentage  pour  recouvre- 
ment. (1896,  c.  19,  art.  9.) 

70.  Le  shérifF  ou  le  bailli,  après  avoir  procédé  à  l'exé- 
cution et  payé  tous  les  honoraires,  versera  le  restant,  dans 
les  dix  jours  après  réception,  entre  les  mains  du  secrétaire 
pour  les  besoins  généraux  des  Commissaires.  (1896,  c.  19, 
art.  10.) 

71.  Le  secrétaire,  les  assesseurs  et  percepteurs  des 
Commissaires  seront  censés  être  les  officiers  du  Tribunal 
qui  a  délivré  rordonnance,  pour  toutes  les  fins  se  ratta- 
chant à  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  la  présente 
loi  ou  permettant  le  shériff  ou  le  bailli  à  les  mettre  en 
vigueur  ;  comme  tels, ils  sont  responsables  devant  le  Tribu- 

general  rate  roU  delivered  to  him,  he  shall  add  a  column  thereto, 
headed  «  Execution  Rate  in  A.  B.  v.  Commissioners,  »  and  shall 
insert  therein  the  amount  in  such  precept  required  to  be  levied  on 
each  person  respectively,  and  shall  levy  the  amount  of  such  exécu- 
tion rate  as  aforesaid,  and  shall,  with  ail  reasonable  expédition, 
return  to  the  SherifF  or  Bailiff  the  precept  with  the  amount  levied 
thereon,  after  deducting  the  percentage  for  collection.  1896, 
c.  19,s.9. 

70.  The  Sheriff  or  Bailift  shall,  after  satisfying  the  exécution 
and  ail  fées  thereon,  pay  any  surplus,  within  ten  days  after 
receiving  the  samo,  to  the  Glerk  for  the  gênerai  purposes  of  the 
Commissioners.     1893,  c.  19,  s.  10. 

71.  The  Clerk,  Assessors,  and  Collectors  of  the  Commissioners 
shall,  for  ail  purposes  connected  with  carrying  into  effect,  or 
permitting  or  assisting  the  Sheriff  or  Bailiff  to  carry  into  effect  the 
provisions  of  this  Act  with  respect  to  such  exécutions,  be  deemed 
to  be  officers  of  the  Court  out  of  which  the  writ  was  issued,  and  as 
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nal  et  il  peut  être  procédé  contre  eux  par  saisie-arrêt  ou 
autrement,  pour  les  contraindre  à  accomplir  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés;  et  tout  juge  du  Tribunal  qui 
délivre  cette  exécution  pourra  prendre  telle  ordonnance 
qu'il  juge  nécessaire  pour  mettre  ces  dispositions  en 
vigueur.  (1896,  c.  19,  art.  11.) 

72.  Les  dispositions  des  huit  derniers  articles  seront 
considérées  comme  ayant  un  effet  rétroactif  et  s'applique- 
ront à  toutes  les  matières  résultant  de  toutes  procédures 
paraissant  avoir  été  faites  sous  l'empire  de  «  la  loi  sur  les 
drainages,  les  endiguements  et  les  irrigations  »,  des  lois 
codifiées  de  1888,  chapitre  36  et  des  amendements  y 
relatifs  et  de  «  la  loi  sur  les  drainages,  les  endiguements 
et  les  irrigations  del894  ».  aussi  bien  que  sous  l'empire  de 
la  présente  loi.  (1896,  c.  19,  art.  12.) 

Dispositions  diverses. 

73.  Si  un  propriétaire  ou  occupant  de  terrain,  un  obli- 

such  shall  be  amenable  to  tho  Court,  and  may  be  proccedcd  against 
by  attachment,  or  otherwise,  to  compel  them  to  perform  their 
duties  hereby  imposed  upon  them  ;  and  any  Judge  of  the  Court  out 
of  which  such  exécution  issues  may  make  such  order  as  may  seem 
necessary  for  carrying  out  the  provisions  aforesaid.  1896,  c  19, 
s.  11. 

72.  The  provisions  of  the  last  preceding  eight  sections  shall  be 
considered  rétrospective,  and  shall  apply  lo  ail  matters  arising  out 
of  any  proceedings  purporting  to  hâve  been  taken  under  the 
«  Drainage,  Dyking,  and  Irrigation  Act,  »  Consolidated  Acts  1888, 
Chapter36,  and  amendments  thereto,  and  the  «  Drainage,  Dyking, 
and  Irrigation  Act,  1894,»  as  well  as  under  this  Act.  189o,  c.  19, 
s.  12. 

Miscellantous. 

73.  If  any  owner  or  occupier  of  land,  or  any  bondholder  or 
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gataire  ou  un  créancier  des  Commissaires  se  croit  lésé 
ou  souffrir  un  préjudice  du  chef  des  procédures,  d'une 
omission  ou  d'une  négligence  de  ceux-ci, ou  d'une  per- 
sonne agissant  en  vertu  de  la  présente  loi,  il  peut  se  pour- 
voir en  appel  auprès  de  tout  juge  de  la  Haute  Cour  d'une 
manière  sommaire  et,  le  cas  échéant,  sur  assignation  par 
ledit  juge  ;  et  cet  ordre  peut  être  fait  de  la  manière 
qu'il  semble  juste  et  convenable  au  dit  juge  et  avec  la 
détermination  qui  conviendra  ;  toutefois,  une  garantie 
suffisante  sera  au  préalable  fournie  par  le  requérant  au 
Greffier  de  la  Cour  pour  payement  des  frais  à  adjuger  et  à 
taxer  ;  il  est  entendu  cependant  qu'aucun  appel  ne  sera 
interjeté  après  l'expiration  d'un  délaide  vingt  et  uujours 
à  partir  de  la  date  de  la  procédure  attaquée,  ou  de  la 
continuation  de  l'omission  ou  de  la  négligence  et  non  sans 
avoir  informé  au  préalable  un  des  Commissaires  de  l'in- 
tention d'aller  en  appel.  (1894,  c.  12,  art  58.) 

74.   Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  portera 

créditer  of  the  Commissioners,  think  himself  aggrieved  hy  tbe 
proceedings  or  by  any  omission  or  default  of  the  Commissioners,  or 
of  any  person  acting  under  this  Act  or  liable  to  be  prejudiced 
thereby,  he  may  appeal  to  any  .Judge  of  the  Suprême  Court,  in  a 
summary  manner  upon  a  sunimons  to  be  granted,  if  deemed  expé- 
dient, by  such  Judge,  and  such  order  may  be  made  as  to  the  said 
Judge  may  seem  just  and  proper,  and  such  détermination  made  as 
shall  be  proper  ;  but  sufficient  security  shall  be  first  giveu  b}-  the 
apphcant  to  the  Registrar  of  the  Court  for  payment  of  costs  to  be 
awarded  and  taxed  :  Provided,  however,  no  appeal  shall  be  taken 
after  the  expiration  of  twenty-one  days  from  the  date  of  the  pro- 
ceeding  complained  of,  or  of  a  continuance  of  the  omission  or 
default,  and  not  without  notice  being  first  given  to  one  of  the 
Commissioners  of  the  intention  to  appeal.     1894,  c.  12,  s.  58. 

74.  Nothing  in  this  Act  contained  shall  préjudice  any  claim  by 
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préjudice  à  aucune  réclamation  par  ou  au  nom  du  ou  des 
propriétaires  des  lots  n°'  280  et  281,  du  groupe  I,  dans  le 
district  de  New- Westminster,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
d'acres  compris  dans  le  district  d'endiguement  où  sont 
situés  ces  terrains.  (1896  c.  19,  art.  18.) 

75.  Tous  les  secrétaires,  inspecteurs  et  commissaires 
qui  négligeront  ou  refuseront  de  s'acquitter  de  leurs 
devoirs  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  passibles,  sur 
condamnation  sommaire,  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
cinquante  dollars  pour  chaque  contravention,  à  appliquer 
comme  d'autres  amendes  en  vertu  de  la  présente  loi.  (1894, 
c.  12,  art.  59.) 

76.  A  moins  de  stipulation  contraire  dans  la  présente 
loi,  tout  avis  à  donner  devra  se  faire  par  écrit  et  être 
signé  aux  parties  en  personne,  ou  remis  à  leur  dernier 
domicile  connu,  ou  par  lettre  recommandée  adressée  à 
leur  dernière  adresse  connue.  (1894,  c.  12,  art.  60.) 

77.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  l'exception  de 
ce  qui   est  stipulé   ci-après,  seront  applicables,   que  les 

or  on  behalf  of  the  owner  or  owners  of  lots  numbers  280  and  281, 
in  Group  I,  in  the  District  of  New  Westminster,  as  regards  the 
number  of  acres  comprised  within  the  dyking  district  wherein  sach 
landslie.     18[)6,  c.  19,  s.  18. 

75.  Ail  clerks,  coUectors,  overseers,  and  Commissioners  who 
shall  neglect  or  refuse  to  duly  perform  their  duties  under  this  Act, 
shall  be  liable,  upon  summarj  conviction,  to  a  fine  of  a  sum  not 
exceeding  fifty  dollars  for  each  offence,  to  be  appropriated  as  other 
fines  under  this  Act.     1894,  c.  12,  s.  59. 

76.  Every  notice  required  to  be  given,  unless  herein  otherwise 
directed,  shall  be  a  written  notice  to  be  served  upon  the  parties  in 
person,  or  loft  at  their  last  known  place  of  résidence,  or  by  regis- 
teredletter  mailedtotheirlastknownaddress.     1894,  c.  12,  s.  60. 

77.  The  provisions  of  this  Act,  save  as  hereinafter  mentioned, 
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terrains  afifectés  soient  totalement  ou  partiellement  com- 
pris ou  non  dans  les  limites  d'une  municipalité  constituée 
en  corporation.  (1894,  c.  12,  art.  61.) 

78.  Si  une  digue  ou  autre  partie  d'un  ouvrages  exécutés 
en  vertu  de  la  présente  loi  est  endommagée  par  le  fait 
d'un  propriétaire  ou  occupant  de  terres  dans  le  district 
faisant  paître  du  bétail  ou  des  chevaux  sur  des  terres 
adjacentes  à  la  digue,  en  y  établissant  un  chemin,  ou  en- 
travant ou  interrompant  un  canal  d'irrigation  ou  conduite 
d'eau  construit  par  les  commissaires,  ou  à  la  suite  de 
tout  autre  acte  ou  défaut  de  ce  propriétaire  ou  occupant, 
les  commissaires  peuvent  lui  ordonner,  aussi  souvent  que 
de  besoin,  de  réparer  le  dommage  immédiatement  ou  au 
jour  indiqué  ;  en  cas  de  refus  d'obéir  à  cette  réquisition 
ou  en  cas  d'urgence,  les  commissaires  ordonnent  la  répa- 
ration du  dommage  et  la  personne  récalcitrante  encourra 
pour  chaque  contravention  une  amende  ne  dépassant  pas 
cinquante  dollars,  laquelle,  avec  les  frais  de  réparation, 
pourra  être  recouvrée  et  appliquée  comme  les  autres  taxes 

shall  jje  applicable  whether  the  lands  affected  are  in  w^ole  or  in  part 
included  within  the  l-mits  of  any  incorporated  municipality  or  not. 
1894,  c.  12,s.  Gl. 

78.  If  anj  dyke  or  other  portion  of  any  works  execiited  here- 
under  shall  be  injared  by  reason  of  any  owner  or  occupier  of  lands 
in  the  district  pasturing  cattle  or  horses  upon  marshes  or  other 
lands  adjacent  to  such  dyke,  or  makiug  a  road  over  such  dyke,  or 
interfering  with  or  breaking  any  irrigation  canal  or  water-course 
constructed  by  the  Commissioners,  or  by  any  other  act  or  default 
of  any  such  owner  or  occupier,  the  Commissioners  may  make  an 
order  on  such  person  as  often  as  occasion  may  require  for  repairing 
the  injury  fortwith  or  hy  a  certain  day  to  be  named  therein  ;  and 
in  case  of  refusai  of  obédience  to  such  order,  or  of  sudden  emer- 
gency,  tlie  Commissioners  shall  cause  the  injury  to  be  repaired, 
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d'endiguement  ;  un  certificat  de  l'imposition  signé  par  les 
commissaires  sera  la  preuve  du  fait.  (1894,  c.  12,  art.  62.) 

79.  Si  une  personne  endommage  volontairement  en 
tout  ou  en  partie,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  elle  en- 
courra pour  chaque  contravention  une  amende  ne  dépas- 
sant pas  cinquante  dollars,  laquelle,  avec  les  frais  de 
réparation,  pourra  être  recouvrée  sur  condamnation 
sommaire  par  tout  juge  de  paix.  Les  frais  de  réparation 
d'un  dommage  non  volontaire  peuvent  être  recouvrés  de 
la  même  manière.  (1894,  c.  12,  art  63.) 

80.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  sujets 
à  l'irrigation  ou  à  travers  desquels  l'irrigation  est  ordon- 
née, peuvent,  avec  l'autorisation  écrite  des  commissaires, 
au  moyen  de  déversoirs,  fossés  ou  drains  à  travers  les 
terres  adjacentes,  déverser  le  surplus  des  eaux  dans  tout 
cours  d'eau  ou  canal,  en  causant  le  moins  de  dommages 
possibles.  (1894,  c.  12,  art.  64.) 

and  the  person  disobeying  the  order  shali  forfait  for  every  offence 
a  sum  net  exceeding  fifty  dollars,  which,  witli  the  costs  of  repair, 
may  be  recovered  and  applied  as  other  dyke  rates,  and  a  certificate 
of  the  forfeiture  or  assessment  under  the  hands  of  the  Commis- 
sioners  shall  be  conclusive  évidence  of  the  fact.     1894,  c.  12,  s.  62. 

70.  If  any  person  shall  in  any  manner  wilfuUy  injure  any  works 
executed  hereunder,  or  any  portion  thereof,  he  shall  forfeit  for 
every  offence  a  sum  not  exceeding  fifty  dollars,  which.  with  the 
costs  of  repair,  may  be  recovered  upon  summary  conviction  by  any 
Justice  Oi  the  Peace.  The  costs  of  repairing  injury  other  than 
wilful  may  be  similarly  recovered.     1894,  c.  12,  s.  63. 

80.  The  proprietors  or  occupiers  of  any  lands  subject  to  irriga- 
gation  or  through  which  irrigation  may  be  ordered  may,  with  the 
consent  in  writing  of  the  Commissioncrs,  by  means  of  flumes, 
ditches,  or  drains  through  the  adjacent  lands,  run  their  surplus  and 
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81.  Aucun  commissaire  ne  sera  responsable  d'un  acte 
de  ses  prédécesseurs  en  fonctions  pour  un  ouvrage  dans 
lequel  ce  commissaire  est  en;^agé,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  des  sommes  qu'il  pourrait  avoir  recouvrées  du  chef 
de  travaux  faits  par  ses  prédécesseurs.  (1894,  c.  12, 
prt.  65.) 

82.  Voir  article  4,  chap.  19,  1901.  (Voir  plus  loin.) 


waste  water  iûto  any  creek  gulch,   or  channel,  doing  as  little 
damage  as  possible.     1894,  c.  12,  s.  64. 

81.  No  Commissioner  shall  be  liable  for  any  aot  of  his  predeces- 
sors  in  office,  about  any  work  in  wbich  such  Commissioner  is 
engaged,  unless  for  money  he  might  or  could  bave  coUected  on 
account  of  work  done  by  his  predecessors.     1894,  c.  12,  s.  65. 


82.  See  Sec.  4,  Chap.  19,  1901. 
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ANNEXE. 

Autorisation  de  vente. 

Province  delà  Colombie  f  «  Loi  sur  les  drainages,  les  irri- 
britannique,  l      gâtions  et  les  endiguements ». 

à  savoir:  f  Autorisation  de  vente, 

Considérant  que  les  terrains  décrits  dans  l'annexe  ci- 
dessous  ont  été  imposés  pour  les  sommes  indiquées  en 
regard  de  leurs  descriptions  respectives  sous  l'empire  des 
dispositions  de  la  présente  loi  ;  considérant  que  le  paye- 
ment de  ces  impositions  n'a  pas  été  fait  régulièrement  et 
qu'il  reste  des  sommes  dues  du  chef  de  ces  terrains  :  Vous 
êtes  autorisé  à  vendre  les  terrains  imposés  décrits  plus 
spécialement  dans  l'annexe  ci-annexée  ou  la  partie  néces- 

SCHEDULE. 

Warrant  to  Sell. 

Province  ofEritish  Columbia,  )«Drainage,  Dyking  and  Irrigation 
ToWit;  \        Aet.»    Warrant  to  Sell. 

Whereas  the  lands  hereinafter  described  in  the  Schedule  hereto 
foUowing  hâve  been  assessod  in  the  amounts  set  opposite  their 
respective  descriptions  imdor  the  provisions  of  the  said  Act  ;  and 
whereas  default  bas  been  made  in  the  payment  of  such  assessments, 
and  there  are  now  due  and  owing  the  amounts  as  set  forth  on 
account  of  the  said  lands  respectivelj^  :  Now  thèse  présents  are  to 
authorise  you,  and  you  a're  hereby  authorised,  to  jell  the  lands 
assessed,  which  are  more  particularly  described  in  the  Schedule 
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saire  pour  payer  la  taxe  et  les  dépenses  comme  il  est  indi- 
qué dans  cette  cédule. 

Anneœe  se  7^apportant  à  ce  qui  précède. 


Description 

du 

terrain. 


Propriétaire. 


Montant 
de  l'imposition  due. 


Dépenses. 


1896,  art.  19,  Céd. 


hereto  annexed,  or  so  iiiuch  thereof  as  are  necessary  to  pay  the 
rate,  as  shown  in  the  Schedule,  and  expenses  : 

Schedule  Referred  to  in  the  Foregoing. 


Description 

of 

Land. 


Owner. 


Amount 
of  Assessment  Owins 


Expenses. 


1896,  s.  19.  Sch. 
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Loi  de  1897  sur  les  obligations  relatives 
aux  endiguements. 


CHAPITRE  12. 

Loi  autorisant  le  rachat  de  certaines  obligations  émises 
pour  la  construction  de  travaux  d'endigué  ment  et 
suhsidiairement,  autorisant  des  dépenses  supplémen- 
taires pour  la  consolidation,  Ventensionet  la  répara- 
tion de  certaines  digues. 

(8  mai  1897.) 


Considérant  qu'en  vertu  de  «  la  loi  de  drainage,  d'endi- 
guement  et  d'irrigation  de  1894»  et  de  lois  d'amendement, 
il  a  été  émis  des  obligations  jusqu'à  concurrence  de  trois 
cent  vingt-quatre  mille  dollars  pour  l'exécution  de  travaux 


Dyking  Debenture  Act,  1897. 


CHAPTER  12. 

An  Act  to  authorise  the  rédemption  of  certain  Debentures  issued 
for  the  Constructio?i  of  Dyking  Works,  and  subject  thereto  to 
authorise  the  Expenditure  of  Additional  Moneys  in  the  Streng- 
thening,  Extending  and  Repair  of  Certain  Dykes. 

(8th  Maj,  1897.) 


Whereas,  under  the  authoritj  of  the  «  Drainage,  Dyking  and 
Irrigation  Act,  1894,  »  and  am3nding  Acts,  certain  debentures 
wcre  issued,  to  theamount  of  three  hundred  and  twenty-four  thou- 
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d'eiidiguement  dans  les  municipalités  et  districts  aux  dates 
respectives  et  conformément  aux  conditions  mentionnées 
dans  la  cédule  annexée  à  cette  loi  ;  considérant  que  cesobli- 
gations  rapportent  un  intérêt  de  6  °/o  l'an,  garanti  jus- 
qu'à concurrence  de  4  J"  (à  l'exclusion  du  principal  en 
tout  ou  en  partie)  par  le  gouvernement  de  la  Colombie 
britannique  ; 

Considérant  que  les  capitaux  provenant  de  l'émission 
de  ces  obligations  ont  été  appliqués  à  la  construction  de 
digues  aux  fins  d'amender  des  terrains  dans  les  municipa- 
lités et  districts  pour  lesquels  cette  émission  a  été  faite  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  a  été  établi  en  maintes 
circonstances  que  les  digues  ainsi  construites  ont  été 
insuffisantes  pour  protéger  ces  terres  et  que  des  capitaux 
supplémentaires,  ne  dépassant  pas  cent  cinquante-cinq 
mille  dollars,  sont  nécessaires  pour  les  consolider,  étendre 
et  réparer;  considérant  que  sans  la  dépense  de  ces  capi- 
taux supplémentaires,  las  sommes  déjà  dépensées  sont  ex- 

sand  dollars,  for  the  prosecution  of  dyking  works  in  the  muoicipa- 
litios  and  districts  at  the  respective  dates,  and  according  to  the  par- 
ticulars  mentioued  in  the  Schedule  tothis  Act  ;  and  such  respective 
debentures  bear  interest  at  the  rate  of  six  per  centum  i>er  annum, 
guaranteed  as  to  four  per  centum  of  such  interest  (but  not  as  to 
principal  or  any  part  thereof)  bv  the  Government  of  British 
Columbia  : 

And  whereas  the  moneys  arising  from  the  issuingof  such  deben- 
tures were  applied  in  the  construction  and  érection  of  dykes  for  the 
purpose  of  reclaiming  certain  lands  within  the  municipalities  and 
districts  afectcd  bytho  issue  of  such  deben-ures,  but  the  dykes  se 
constructed  and  erected  hâve  in  many  instances  proved  insutiîcient 
for  reclaiming  the  lands,  and  additional  moneys,  not  exceeding  one 
liundred  and  fifty  thousand  dollars,  are  re  jUired  for  strengthening, 
extending  and  repairing  the  same,  and  without  the  expenditure  of 
>ueh  additional  moneys  there  is  danger  that  the  moneys  already 

16 
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posées  l'avoir  été  en  pure  perte  ou  tout  au  moins  en 
grande  partie  ; 

Considérant  que  pour  faire  face  a  l'intérêt  et  à  la  con- 
stitution d'un  fonds  d'amortissement  pour  le  rembourse- 
ment du  principal,  aussi  bien  des  sommes  empruntées  déjà 
que  de  la  somme  supplémentaire  de  cinquante-cinq  mille 
dollars,  si  elle  est  empruntée  au  crédit  du  Gouvernement, 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  annuellement  une 
dépense  dépassant  largement  les  intérêts  actuellement 
garantis  par  le  Gouvernement;  que,  dès  lors,  une  somme 
exagérée  d'intérêts  sera  évitée  aux  colons  ainsi  que  le 
danger  de  gaspiller  les  capitaux  déjà  dépensés,  si  le  Gou- 
vernement avançait  les  fonds  nécessaires,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  1/5000  dollars  pour  consolider, 
étendre  et  réparer  les  digues  ; 

Pour  ces  motifs,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de  la  Colombie  britannique,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  aura  compé- 

expended,  or  a  large  partion  thcreof,  will  be  lest  and  thrown 
away  ; 

And  whereas,  to  provide  interest  and  a  sinkingfund  for  rédemp- 
tion of  principal,  as  well  upon  the  moneys  already  borrowed  as 
upon  the  said  additional  sum  of  one  hundred  and  fifty  thousand 
dollars,  will  not,  if  borrowed  on  the  crédit  of  the  Government, 
require  a  yearly  outlay  largely  in  excess  of  the  interest  moneys 
now  gnaranteed  by  Government,  and  an  excessive  amount  of  inte- 
rest wil,  thereby  be  saved  to  the  settlers,  and  the  danger  will  be 
avoided  of  the  moneys  already  expended  being  thrown  away,  if 
the  Government  should  make  provision  for  the  raising  of  the  neccs- 
sary  moneys,  limited  to  the  sum  of  one  hundred  and  fifty  thousand 
dollars,  to  strengthen,  extend  and  repair  the  dykes  : 

Therofore,  Her  Majesty,  h\  and  with  the  adviee  and  consent  of 
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tence  pour  acheter  toutes  ou  quelques-unes  des  obliga- 
tions indiquées  dans  la  cédule  annexée  à  la  présente  loi 
et,  aux  fins  de  cet  achat,  pour  emprunter  ou  lever  à  dis- 
crétion, en  dehors  de  toutes  autres  sommes  dont  la  levée 
ou  l'emprunt  est  autorisé  par  toute  autre  loi  de  la  pro- 
vince, toute  somme  ne  dépassant  pas  trois  cent  vingt- 
quatre  mille  dollars  par  la  vente  d'obligations  ou  autre- 
ment. 

2.  11  peut  être  disposé  des  obligations  à  émettre  sous 
l'empire  de  la  présente  loi,  soit  par  émission  et  vente,  et 
les  sommes  à  en  provenir  seront  payées  au  Ministre  des 
finances,  versées  au  crédit  d'un  compte  appelé  «  l'Acte 
d'emprunt  pour  endiguement  de  1897  »,  et  affectées  à 
l'acquisition  d'obligations  indiquées  dans  la  cédule;  elles 
peuvent  aussi  être  échangées  de  la  manière  que  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  admet  pour  les  obligations 
spécifiées  dans  la  cédule,  ou  partiellement  d'une  façon  et 
partiellement  d'une  autre. 

3.  Toute  obligation  indiquée  dans  la  cédule  ci-annexée, 

the  Législative  Assembly  of  the  Province  of  British  Columbia, 
enacts  as  foilows  : — 

1.  It  shall  be  lawful  for  the  Lieutenant-Governor  in  Council  to 
puf  chase  ail  or  any  of  the  debentures  specified  in  the  Schedule  to 
this  Act,and  for  the  purpose  of  sueh  purchase  to  borro w  or  raise  at 
discrétion  in  addition  to  ail  other  moneys  authorised  to  be  raised 
or  borro wed  by  any  otliQr  Act  of  the  Province,  any  sum  of  money 
not  exceeding  three  hundred  and  twenty-tour  thousand  dollars  by 
the  sale  of  debentures  orotherwise. 

2.  The  debentures  to  be  issued  under  this  Act  may  be  disposed  of 
either  by  issue"  and  sale,  and  the  moneys  arising  therefrom  be  paid 
to  the  Minister  of  Finance  and  placed  to  the  crédit  of  an  account 
called  the  «  Dyking  Debenture  Loan  Act,  1897,  »  and  be  applied  in 
the  purchase  of  the  debentures  spocified  in  the  Schedule,  or  may  be 
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achetée,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion de  la  présente  loi,  sera  attribuée  au  Ministre  des 
Finances  de  l'époque  pour  le  compte  de  la  province  ;  le 
Ministre  sera  censé  en  être  le  détenteur  et,  comme  tel,  il 
aura  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  autorités  nécessaires 
pour  le  recouvrement  des  intérêts  et  du  principal  et 
rendra  compte  des  sommes  ainsi  recouvrées  comme  une 
partie  du  fonds  consolidé  de  la  province. 

4.  En  dehors  des  sommes  mentionnées  au  premierpara- 
graphe  de  la  présente  loi,  le  Lieutenant-Gouverneur  peut 
dépenser  toute  somme  ne  dépassant  pas  150,000. dollars 
pour  la  consolidation,  la  réparation  ou  l'extension  des 
divers  travaux  d'endiguement  mentionnés  dans  la  dite 
cédule  annexée  à  la  présente  Loi,  et  emprunter  les  capi- 
taux nécessaires  jusqu'à  concurrence  de  150,000  dollars 
par  la  vente  d'obligations  ou  autrement. 

5.  Ces  travaux  seront  exécutés  en  vertu  de  la  «  Loi 

exchanged  in  sueh  manner  as  the  Lieutenant -Govern or  in  Council 
may  agreo  for  the  debentures  specifîed  in  the  Schedule,  or  partly 
in  one  way  and  partly  in  another. 

3.  Any  of  the  debentures  specified  in  the  Schedule  to  this  Act,  se 
purchased  as  aforesaid  under  the  authority  of  this  Act,  shall  be 
vested  in  the  Minister  of  Finance,  for  the  time  being,  in  right  of 
the  Province,  and  he  shall  be  deemed  to  be  the  holdor  of  the  same, 
and  as  such  shall  hâve  and  be  possessed  of  ail  necessary  powers  and 
authorities  for  collection  and  recovery  of  interest  moneys  and  prin- 
cipal, and  shall  account  for  ail  moneys  so  collected  or  recovered  as 
part  of  the  Consolidated  Revenue  Fuad  of  the  Province. 

4.  In  addition  to  the  moneys  rnentioned  in  the  first  paragraph  of 
this  Act,  the  Lieutenant-Governor  may  expend  any  sum  of  money 
not  exceeding  one  hundred  and  fîffcy  thousand  dollars  in  strengthe- 
ning,  repairing  or  extending  the  several  dyking  works  rnentioned 
in  the  said  Schedule  to  this  Act,  and  may  borrow  the  necessary 
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des  Travaux  publics  •»  et  sous  le  contrôle  du  Haut-Com- 
missaire des  terrains  et  travaux. 

6.  Avant  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  pouvoirs 
mentionnés  dans  l'article  4  de  la  présente  loi,  et  avant 
l'entreprise  des  travaux  de  consolidation,  de  réparation 
et  d'extension,  le  remboursement  des  sommes  à  dépenser 
avec  toutes  les  dépenses  encourues  par  le  Gouvernement 
pour  surveillance,  inspection  ou  autrement  sera  garanti, 
sur  le  terrain  affecté,  par  les  impositions  des  proprié- 
taires, en  même  temps  que  l'intérêt  au  taux  désigné  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  comme  une  dette  due 
Gouvernement  de  la  Colombie  britannique,  dans  la  forme 
et  delà  manière  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil 
prescrira  ;  cette  garantie  sur  le  terrain  et  cette  impo- 
sition ne  doivent  pas  être  données  ou  créées  par  des 
arrangements  séparés,  mais  peuvent  être  décrétées  par 
des  règlements  à  faire  et  à  promulger  par  le  Lieutenant- 

monevs  limited  to  one  hundred  and  fifty  thousand  dollars,  by  the 
sale  of  debentures  or  otherwise. 

5.  Such  Works  shall  be  carried  on  under  the  «  Public  Works 
Act,  »  and  under  the  control  of  the  Chief  Commissioner  of  Lands 
and  Works. 

6.  Before  the  exercise  of  any  of  the  powers  mentioned  in  section 
4  of  this  Act,  and  before  the  undertaking  of  any  such  works  of 
strengthening,  repair  or  extension,  the  repayment  of  the  moneys 
to  be  expended,  together  with  ail  expansés  to  which  the  Govern- 
ment may  bave  been  put  owing  to  supervision,  inspection  or  other- 
wise, shall  be  secured  upon  the  land  affected,  and  by  assessment 
upon  the  owners,  together  with  interest  at  such  rate  as  shall  be 
d'signated  by  the  Lieutenant-Governor  in  Council,  as  a  debt  due 
to  the  Government  of  British  Columbia,  in  such  form  and  in  such 
manner  as  the  Lieutenant-Governor  in  Council  shall  prescribe  ; 
Such  security  upon  the  land,  andliability  for  assessment,  need  not 
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sanction  et  le  même  effet  que  s'ils  avaient  été  décrétés 
par  la  présente  loi  ;  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil 
peut  aussi  faire  et  arrêter  des  règlements  portant  : 
l''  réduction  du  taux. des  intérêts  payables  pour  les  obli- 
gations à  acheter  par  le  Gouvernement  sous  l'empire  de 
la  présente  Loi  et  2°  imposition  d'un  taux  uniforme  pour 
dédommager  le  Gouvernement  de  l'intérêt  et  des  fonds 
d'amortissement  payés,  y  compris  toutes  les  sommes  déjà 
dépensées  par  le  Gouvernement  en  poursuite  de  leur 
garantie. 

7.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  fixera,  par 
ordre  en  Conseil,  une  taxe  annuelle  suffisante  afin  de  con- 
stituer un  fonds  d'amortissement  pour  le  rachat  final 
des  obligations  et  prescrira  de  temps  en  temps  la  manière 
dont  le  dit  fonds  pourra  être  doté. 

8.  Lorsque  les  taxes  imposées  sur  des  terrains  d'un 
district  n'ont  pas  été  payées  à  la  Trésorerie  provinciale 

be  given  or  created  by  separate  agreements,  but  may  be  provided 
and  cnacfced  by  rules  and  régulations  to  be  mado  and  promulgated 
by  the  Lieutenant-Governor  in  Council,  and  any  such  rules  and 
régulations  shall  hâve  the  same  force  and  effect  as  if  expressly  enac- 
tedin  this  Act  ;  and  the  Lieutenant-Governor  in  Council  may  also 
make  and  prescribe  régulations  whereunder  the  interest  monejs 
payable  under  the  debentures  to  be  purchased  by  the  Government 
under  authority  of  this  Act  may  be  reduced  as  to  the  rate,  and  a 
uniform  rate  iniposed  for  recouping  the  Government  the  interest 
and  sinking  fund  payable  by  them,  including  any  moneys  already 
expended  by  the  Government  in  pursuance  of  their  guarantee. 

7.  Tlie  Lieutenant-Governor  in  Council  shall  by  Order  in  Coun- 
cil détermine  an  annual  rate  sufficient  to  provide  a  sinking  fund  for 
the  final  rédemption  of  the  debentures,  and  also  from  time  to  time 
prescribe  the  manner  in  which  said  fund  may  be  invested. 
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en  temps  utile  pour  faire  le  payement  de  l'intérêt  et  de  la 
dotation  du  fonds  d'amortissement  aux  échéances,  le 
y  inistre  des  Finances  est  autorisé  à  en  faire  l'ayance  sur 
les  revenus  de  la  province  ;  la  somme  avancée  sera  im- 
posée au  district  en  défaut. 

9.  La  présente  loi    pourra  être  citée   comme  «  Loi 
de  1897  sur  les  oblis^ations  relatives  aux  endi^uement  ». 


PREMIERE  ANNEXE. 


District  7nunicipal  de  Maple  Ridge. 

Obligations  n"  1  à  80  de  1,000  dollars  chacune  =: 
80,000  dollars.  Portant  la  date  du  l^"- juin  1894  et  rap- 
portant un  intérêt  de  6  p.  c.  l'an,  payable  pendant  20  ans 
semestriellement,  le  15  décembre  et  le  15  juin  de  chaque 
année.  Le  premier  payement  est  dû  le  15  décembre  1894. 

8.  In  the  event  of  the  rates  levied  against  the  lands  of  any  dis- 
trict not  having  been  paid  iiito  the  Provincial  Treasurj  in  time  to 
meet  the  payment  of  interest  and  sinking  fund  at  the  dates  on 
which  they  fall  dae,  the  Minister  of  Finance  is  authorised  to 
advance  the  same  from  the  revenue  of  the  Province,  which  sum  so 
advanced  shall,  for  the  time  being,  be  charged  against  thedelin- 
<[uent  district. 

9.  This  Actmay  be  cited  as  the  «  Dyking  Debenture  Act,  1897». 


THE  FIRST  SCHEDULE. 


Municipality  District  of  Maple  Ridge. 
Bonds  No.  I  to80,  $1,000.00  each=$80.000.00. 
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Obligations  émises  sous  l'empire  de  la  «  Loi  de  drainage, 
d'endiguement  et  d'irrigation  de  1894  ». 

Garantie  du  Gouvernement,  4  p.  c.  de  l'intérêt. 

Commissaires  : 

W.  J.  Harris. 
G.  E.  Woods. 
Wm.  Manson. 

District  de  Maple  Ridge. 

Obligations  n°^  1  à  46,  de  1,000  dollars  chacune  (seconde 
émission)  =  46,000  dollars. 

Portant  la  date  du  1^'"  mars  1905  et  produisant  un  inté- 
rêt de  6  7o  l'an  payable  semestriellement,  pendant  20  ans, 
le  15  décembre  et  le  15  juin  de  chaque  année. 

Obligations  émises  sous  l'empire  de  «  la  loi  de  drainage, 
d'endiguement  et  d'irrigation  de  1894  », 

Dated  Ist  .Tune,  1894,  bearing  interest  ai  six  per  cent,  per  annum, 
payable  half-yearly  for  twenty  years,  on  the  15thday  of  December 
and  15tli  day  of  Juneeach  year.  The  firstpayment  due  15th  Decem- 
ber,  1894.  Bonds  issued  under  authority  of  the  «  Drainage,  Dy- 
king  and  Irrigation  Act,  1894». 
Government  guarantee  four  per  cent,  interest. 
Commissioners  : 

W.  J.  Harris, 
C.  E.  Woods, 
Wm.  Manson. 

District  of  Maple  Riclge. 

Bonds  No.  1  to  46,  $1,000.00  each  (second  issue)  -$46,C0O.00. 

Dated  Ist  March,  1895,  bearing  interest  at  six  per  cent,  per 
annum  payable  half-yearly,  for  twenty  years,  on  the  15th  day  of 
December  and  15th  day  of  June  in  each  yoar.  Bonds  issued  under 
authority  of  the  «  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,  1894  ». 
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Garantie  du  gouvernement,  4  %  de  l'intérêt. 
Commissaires  : 

W.  X.  Bole, 
W.  J.  Harris, 
Wm.  Manson, 
James  Cunningham, 
G.  C.  Major. 

District  de  Sumas. 

Obligations  n"'  1  à  36  de  500  dollars  chacune  = 
18,000  dollars. 

Portant  la  date  du  22  février  1895  et  payable  en  qua- 
rante ans  à  partir  du  15  janvier  1895,  produisant  un  inté- 
rêt de  6  7o  l'an,  payable  semestriellement  le  15  juillet  et 
le  15  janvier  de  chaque  année.  Le  premier  payement  est 
dû  le  15  juillet  1895.  Obligations  émises  sous  l'empire  de 

Government  guarantee  four  per  cent,  interest. 
Commissioners  : 

W.  N.  Bole, 
"SV.  J.  Harris, 
Wm.  MaQson, 
James  Cunningham, 
ce.  Major. 

Dhtrict  of  Sumas. 

Bonds  No.  1  to  36,  $500.00  each  =  $18,000.00. 

Dated  22nd  February,  1805,  and  payable  in  forty  years  from 
the  15th  day  of  January,  1895.  bearing  interest  at  six  per  cent,  per 
annum, payable  half-yearly  on  the  15th  da^'  of  July  and  15th  day 
of  January  in  each  year.  The  first  payment  due  15th  July,  181©. 
Bonds  issued  under  authority  of  the  «  Drainage,  Dyking  and  Irri- 
gation Act,  18'.>4  »,  and  «  Amendment  Act,  1805  ». 
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<  la  loi  sur  les  drainages,  les  endiguements  et  les  irriga- 
tions de  1894  »  et  de  <  la  loi  d'amendement  de  1895  ». 
Garantie  du  gouvernement,  4  %  de  l'intérêt, 
Commissaires  : 

J.  L.  Atkinson, 
Donald  McGillivray, 
Wm.  Maher, 
Asa  Ackerman. 

District  de  Coquitlam. 

Obligations  n»^  1  à  70  de  1000  dollars  =  70,000  dol- 
lars. 

Portant  la  date  du  15  janvier  1895,  produisant  un  inté- 
rêt de  6  7o  l'an  pendant  40  ans,  payable  le  15  juillet  et  le 
15  janvier  de  chaque  année.  Obligations  émises  sous  l'em- 
pire de  «  la  loi  de  draniage,  d'endiguement  et  d'irrigation 
de  1894». 

Government guarantee four  percent,  interest. 
Cormnissioners  : 

J.  L.  Atkinson, 
Donald  McGillivray, 
"Wm.  Maher, 
Asa  Ackerman. 

District  of  Coquitlam. 

Bonds  N°.  1  to  70,  $l,000.00=$70,0rj0.00. 

Dated  15th  January,  1895,  bearing  interest  at  six  per  cent,  per 
annum  for  forty  years,  half-yearly,  on  the  15th  day  of  July  and 
15th  day  of  January  each  year.  Bonds  issued  under  authority  of 
the  «  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,  1894». 


Garantie  du  gouvernement,  4  7o  de  l'intérêt. 
Commissaires  : 

W.  H.  Keary, 
T.  Dunn, 
R.  B.  Kelly. 

District  d'endigiiement  de  Pitt-Meadows. 

Obligations  n"*  1  à  60  de  1,000  dollars  chacune  = 
60,000  dollars. 

Portant  la  date  du  l*""  mai  1905,  produisant  un  intérêt 
de  6  Vo  l'an  pendant  40  ans,  payable  semestriellement  le 
l*''"  mai  et  le  1"^  novembre  de  chaque  année.  Obligations 
émises  sous  l'empire  de  «  la  loi  de  drainage,  d'endigue- 
ment  et  d'irrigation  de  1894  >. 

Garantie  du  gouvernement,  4  %  de  l'intérêt. 
Com,missaires  : 

David  Oppenheimer, 
•  James    Ford    Garden, 

John  Wesly  Seismith. 

Government  guarantee  four  per  cent,  interest. 
Commissioners  : 

W.  H.  Keary, 
T.  Dunn, 
R.  B.  Kelly. 

Pitt  Meadows  Dyking  District. 
Bonds  No.  1  to  60.  $1,000.00  each= $60,000.00. 
Dated  l.st  May,  1805,  bearing  interest  at  six  per  cent,  per  annum 
for  forty  years,  half-yearly,  on  the  Ist  day  of  May  and  the  Ist 
day  of  November  each  year.     Bonds  issued  under  authority  of  the 
«  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,  1894  ». 
Government  guarantee  four  per  cent,  interest. 
Commissioners  : 

David  Oppenheimer, 
James  Ford  Garden, 
John  ^^'eslev  Sexsmith. 
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District  de  Matsqui. 

Obligations  n''^  1  à  100  de  500  dollars  chacune  = 
50,000  dollars. 

Portant  la  date  du  l^^"  janvier  1896.  produisant  un  inté- 
rêt de  6  7o  l'an  pendant  40  années  et  payable  annuelle- 
ment le  1"' janvier  à  la  Banque  de  la  Colombie  britannique, 
à  Vancouver.  Obligations  émises  sous  l'empire  de  «  la 
loi  sur  les  drainages,  les  endiguements  et  les  irrigations 
de  1894  ». 

Garantie  du  Gouvernement,  4  %  de  l'intérêt. 

Commissaires  : 

Alben  Hawkins. 
Charles  J,  Sim, 
Herbert  F.  Page. 


District  of  Matsqui. 

Bonds  No.  1  to  100,  $500.00  each  =  $50,000.00. 

Dated  Ist  January,  1896,  bearing  interest  at  six  per  cent  per 
annum  for  forty  ycars,  payable  annually  on  Ist  of  January  at  the 
Bank  of  British  Oolumbia,  Vancouver.  Bonds  issued  under  autho- 
rity  of  the  «  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,  1894». 

Government  guarantec  four  per  cent,  interest. 

Commissioners  :  » 

Alben  Hawkins, 
Charles  J.  Sim, 
Herbert  F.  Page. 
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Loi  de   1898  sur  les  Endiguements. 


CHAPITRE  17. 

Loi  concernant  la  construction  de  certains  travaux 
(ï  endiguement. 

(20  mai  1898.) 


Considérant  que  par  «  la  loi  d'emprunt  pour  endigue- 
ment de  1897  »  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  a 
été  autorisé  à  acheter  certaines  obligations  d'endiguement 
indiquées  dans  l'annexe  jointe  à  la  dite  loi,  de  la  valeur 
globale  de  trois  cent  vingt-quatre  mille  dollars,  dont  l'inté- 
rêt a  été  garanti  par  le  gouvernement  et  à  émettre  et  à 
vendre  à  cette  fin  des  obligations  provinciales  jusqu'à  con- 


Pubiic  Dyking  Act,  1898. 

CHAPTER  17. 
A7i  Act  respect ing  the  contniction  of  certain  Dyking  Works. 

{May  20th,  1898.) 


Whereas  by  the  «Dyking  Debenture  Act,  1897,»  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council  was  authorised  to  purchase  certain  Dyking 
Debentures,  set  out  in  the  Schedule  to  the  said  Act,  of  the  face  value 
of  three  hundred  and  twenty-four  thousand  dollars,  the  interest 
whereon  had  been  theretofore  guaranteed  by  the  Government,  and 
for  that  purpose  to  issue  and  sell  Provincial  debentures  for  a  sum 
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currence  de  la  même  somme  ;  considérant  qu'il  a  été  en 
outre  autorisé  à  emprunter,  aux  fins  de  consolider,  répa- 
rer et  étendre  les  travaux  d'endiguement  dans  les  districts 
mentionnés  dans  la  dite  annexe,une  somme  ne  dépassant 
pas  cent  cinquante  mille  dollars; 

Considérant  que  ladite  loi  stipulait  en  outre  que  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  pouvait  faire  et  promulguer 
des  règlements  pour  exécuter  les  détails  de  l'achat  des 
dites  obligations  et  pour  procéder  aux  réparations  ; 

Et  considérant  qu'en  exécution  des  pouvoirs  contenus 
dans  la  dite  loi,  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  a 
acheté  toutes  les  obligations  indiquées  dans  ladite  cédule  : 
1''  par  l'émission  et  l'échange  d'obligations  pour  la  somme 
totale  de  trois  cent  quatorze  mille  dollars,  représentée  par 
trois  cent  quatorze  obligations  de  mille  dollars  chacune, 
portant  la  date  du  !•'''  novembre  1897,  et  numérotées  de 
un  à  trois  cent  quatorze  inclusivement,  remboursables 

not  exceeding  three  hundred  and  twentj-four  thousand  dollars, 
and  was  further  authorised  to  borrow  for  the  purpose  of  expon- 
ding  in  strengthening,  repairing  and  extending  the  dyking  works 
in  the  districts  referred  to  in  the  said  Schedule,  a  sum  not  excee- 
ding  one  hundred  and  fifty  thousand  dollars  : 

And  whereas  by  said  Act  it  was  further  in  effect  provided  that 
the  Lieutenant-Govcrnor  in  Council  might  make  and  promulgate 
rules  and  régulations  for  carrying  out  the  détails  of  the  purehase 
of  said  debentures  and  the  exécution  of  such  repairs  : 

And  whereas  in  pursuance  of  the  powers  iii  said  Act  contai ned 
the  Lieutenant-Governor  in  Council  has  purchased  ail  the  deben- 
tures set  out  in  the  said  Schedule  by  the  issu3  and  exchange 
therefor  of  debentures  for  the  total  sum  of  three  hundred  and 
fourteen  thousand  dollars,  represented  by  three  hundred  and 
fourteen  debentures  of  one  thousand  dollars  each,  dated  the  first 
day  of  November,  A. D.  1897,  and  numbered  arithmetically  from 
one  to  three  hundred  and  fourteen,  inclusive,  payable  forty  years 
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après  quarante  ans  à  partir  du  l*^""  juillet  1897  et  produi- 
sant un  intérêt  de  3  1/2  %  l'an  payable  semestriellement  ; 
et  2"  par  la  vente  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  7,000  dollars  représentée  par  sept  obligations 
du  même  impurt,  de  la  même  teneur,  du  même  effet  et  de 
la  même  date  que  les  obligations  ci-dessus  mentionnées  et 
numérotées  de  465  à  471  inclusivement  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  exécution  des  pouvoirs 
contenus  dans  ladite  loi,  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil  a  émis  150  autres  obligations  du  même  import 
de  la  même  teneur,  du  même  effet  et  de  la  même  date  que 
celles  mentionnées  ci-dessus  et  numérotées  de  315  à  464 
inclusivement  ; 

Et  considérant  que  ladite  «  loi  d'emprunt  pour  endigue- 
ment  de  1897  »  et  les  règlements  décrétés  sous  son  em- 
pire, stipulent  que  le  Gouvernement  conservera  les  obli- 
gations des  commissaires,  achetées  comme  il  est  dit  ci- 

froni  the  tirst  dav  of  July,  18U7,  and  bearing  interest  at  the  rate  of 
three  and  one-half  per  cent,  per  annum  payable  half  yearly  ;  and 
by  the  sale  of  debentures  for  the  total  sum  of  seven  thousand 
dollars,  represented  by  seven  debentures  for  the  like  amount, 
ténor,  effect  and  date  as  the  last-mentioned  debentm-es,  and  nuni- 
•bered  arithmetically  from  four  hundred  and  sixty-five  to  four 
hundred  and  seventy-one,  inclusive  : 

And  whereas  in  further  pursuance  of  the  powers  in  said  A  et 
contained  the  Lieutenant-Governor  in  Council  bas  issued  one 
hundred  and  filty  further  debentures,  each  of  the  same  amount, 
ténor,  effect,  and  date  as  such  last  mentioned  debentures,  and 
numbered  arithmetically  from  three  hundred  and  fifteen  to  four 
hundred  and  sixty-four.  inclusive  : 

And  whereas  said  «Dyking  Debenture  Act,  1807,»  and  the 
régulations  made  thereunder  contemplate  the  rétention  by  the 
Government  of  the  Commissioners'  debentures,  purchased  as  afore- 
said,  as  security  for  the  moneys  espended  in  tlie  purchase  thereof, 
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dessus,  à  titre  de  garantie  des  sommes  dépensées  pour  leur 
achat,  mais  qu'il  est  utile  de  consolider  les  charges  sur 
les  terrains  pour  les  travaux  d'endiguement  et  qu'à  cet 
effet  un  plan,  un  mémorandum  et  un  rôle  d'imposition  pour 
chacun  des  districts  existants,  basés  sur  une  consolidation 
des  charges  pour  des  travaux  d'endiguement  sur  les  ter- 
rains dans  les  dits  districts  ont  été  déposés,  en  conformité 
des  dispositions  des  sous-articles  («),  {b)  et  (c)  de  l'article 
13  de  la  «  loi  de  drainage,  d'endiguement  et  d'irrigation  », 
par  l'Inspecteur  des  digues,  au  bureau  de  l'enregistrement 
foncier,  aux  dates  suivantes  :  Pour  Matsqui,  Coquitlam  et 
Pitt  Meadows,  le  28  janvier  1898  ;  pour  Maple  Ridge  et 
Sumas,  le  18  avril  1898.  Il  résulte  des  divers  plans,  mé- 
moranda  et  rôles  d'imposition  que  les  sommes  suivantes 
seront  nécessaires  pour  faire  face  :  1"  aux  dépenses  de 
consolidation,  de  réparation  et  d'extension  des  travaux 
d'endiguement,  y  compris  les  salaires  des  fonctionnaires 
et  toutes  les  dépenses  ;  2°  aux  sommes  payées  pour  l'acqui- 

but  it  is  advisable  to  consolidate  the  charges  against  the  lands  for 
dyking  works,  and  to  carry  out  such  purpose  a  plan,  mémorandum 
and  assessment  roU  for  each  of  the  existing  districts,  based  upon  a 
consolidation  of  the  charges  for  dyking  works  against  the  lands 
within  the  said  districts,  were,  in  accordance  with  the  provisions 
of  sub-sections  (a.),  (b.)  and  (c.)  of  section  13  of  the  «  Drainage, 
Dyking  and  Irrigation  Act,»  duly  filed  by  the  Inspecter  of  Dykes 
in  the  proper  Land  Registry  Office  on  the  dates  following,  viz  : 
For  Matsqui,  Coquitlam  and  Pitt  Meadows,  on  the  28th  January, 
1808;  for  Maple  Ridge  and  Sumas,  on  the  I8th  April,  1898,  from 
which  several  plans,  memoranda,  and  assessment  roUs  it  appears 
that  there  will  be  required  to  meet  the  cost  of  the  strengthening, 
repair,  completion  and  extension  of  the  dyking  works,  including 
salaries  of  officers  and  ail  expenses,  and  also  to  meet  the  amounts 
paid  for  purchase  of  the  Commissioners'  debentures  and  expenses 
incidental  to  such  purchase,  and  also  to  meet  the  expenses  thereto- 
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sitioii  des  obligations  des  commissaires  et  aux  dépenses  y 
relatives  ;  3°  aux  dépenses  laites  antérieurement  par  le 
gouvernement  du  chef  de  surveillance,  d'inspection  ou 
autrement  ;  4°  aux  responsabilités  des  commissaires  agis- 
sant antérieurement  pour  les  divers  districts  existants  : 

Maple  Ridge 185,304.18  dollars. 

Sumas 19,728.75      id. 

Coquitlara  .......     115,742.90      id. 

Pitt  Meadows 79,938.99      id. 

Matsqui 100.445,24      id. 

Dollars.     .     .     507,220,06 

Considérant  que  ces  sommes,  dans  leur  ensemble,  dé- 
passent celle  autorisée  en  vertu  des  dispositions  de  «  la  loi 
d'emprunt  pour  endiguement  de  1897  »  et  qu'il  est  utile 
d'autoriser  l'émission  d'autres  obligations  pour  parfaire 
l'émission  en  vertu  de  la  dite  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  :  à)  de  confirmer  tout  ce  qui 

fore  incurred  by  the  Government  on  account  of  supervision, 
inspection  and  otherwise,  and  also  to  meet  the  just  liabilities  of  the 
Commissioners  heretofore  aeting  for  th3  several  existing  districts, 
the  following  respective  amounts,  viz.: — 

MaplG  Ridge $185,364.18 

Sumas 19.728.75 

Coquitlam 115.742.90 

Pitt  Meadows 79,938.90 

Matsqui 10<j,445.24 

$507,220  06 

And  whereas  thèse  amounts,  in  the  aggregate,  exceed  the  sum 

authorised  under  the  provisions  of  the  «  Dyking  Debenture  Act, 

1897,»  and  it  is  advisable  to  authorise  the  issue  of  further  deben- 

tures  to  supplément  the  issue  under  the  said  Act  : 

And  whereas  it  is  advisable  to  contirm  ail  that  has  beon  done 

17 
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a  été  fait  en  vertu  des  dispositions  de  la  dite  «  loi  d'em- 
prunt pour  endiguement  de  1897  »  ou  des  dits  règlements 
pour  exécuter  cette  loi  ;  b)  d'incorporer  dans  le  présent 
toutes  les  dispositions  contenues  auparavant  dans  des 
règlements  ou  autre  documents  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  exécuter  les  dits  travaux  ;  et  c)  de  prendre 
des  dispositions  appropriées  à  cette  fin  ; 

Considérant  que  l'exécution  de  grands  travaux  d'endi- 
guement  dans  d'autres  districts  est  urgente  et  que  ces  tra- 
vaux peuvent  être  effectués  le  plus  économiquement  par 
l'applicatiou  du  système  actuellement  en  usage  dans  les 
districts  existants  et  qu'il  est  utile  de  permettre  l'entre- 
prise de  ces  travaux  sous  certaines  conditions  et,  à  cet 
effet,  de  sanctionner  l'emprunt  de  certaines  sommes  ne 
dépassant  pas  les  totaux  indiqués  plus  loin  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  dispo- 
sitions pour  constater  et  vérifier  toutes  les  responsabi- 
lités et  toutes  les  réclamations  contre  les  commissaires 
agissant  antérieurement  pour  les  districts  existants  ou 
d'autres  districts  auxquels  la  présente  loi  peut  être  appli- 

uader  the  provisions  of  the  said  «  Dyking  Debenture  Act,  1897,» 
or  of  the  said  régulations  to  carry  out  said  Act,  and  to  embody 
berein  ail  provisions,  whether  beretofore  cootained  in  régulations 
or  otherwise,  whicb  may  be  necessary  for  the  earrying  out  of  the 
said  Works,  and  to  make  full  and  adéquate  provision  therefor  : 

And  wbereas  large  dyking  works  in  other  districts  are  urgently 
needed,  and  can  most  economically  be  carried  out  by  the  applica- 
tion thereto  of  the  System  now  applied  to  the  existing  districts,  and 
it  is  advisable  to  enable  the  same  to  be  undertaken  under  certain 
conditions,  and  for  that  purpose  to  sanction  the  borrowing  of 
certain  moneys  not  to  exeeed  the  totals  hereinafter  referred  to  : 

And  whereas  it  is  necessary  to  make  provision  for  ascertaining 
and  verifying  ail  claims  against  or  liabilities  of  the  Commissioners 
heretofore  acting  for  the  exisljing  districts,  or  other  districts  to 
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quée,  lorsque  ces  responsabilités  sont  assumées  comme  une 
partie  des  dépenses  de  construction  des  nouveaux  travaux  ; 
Pour  ces  motifs,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  l'assemblée  législative  de  la  province  de 
la  Colombie  britannique,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  «  la  loi  d'en- 
diguement  public  de  1898  ». 

2.  Est  confirmé  par  la  présente  l'achat,  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil,  des  obligations  pour  endigue- 
guement  indiquées  dans  l'annexe  annexée  à  «  la  loi  d'em- 
prunt pour  endiguement  de  1897  »,  en  vertu  des  pouvoirs 
mentionnés  dans  la  dite  loi, 

3.  Les  obligations  dont  il  est  question  ci-dessus,  numé- 
rotées de  1  à  471  inclusivement,  du  montant  total  de 
471,000  dollars,  datées  du  1'''  novembre  1897,  rembour- 
sables en  40  ans  à  partir  du  l^'"  juillet  1897  et  produisant 
un  intérêt  de  3  1/2  p.  c.  l'an  payable  par  semestre,  sont 
confirmées  et  mises  à  charge  du  fonds  d'amortissement 
créé  pour  leur  remboursement  ;  elles  sont  ensuite,  avec 

whicK  this  Act  may  be  applied,  where  such  liabilities  are  assimied 
as  portion  of  the  cost  of  construction  of  the  new  works  : 

Therefore,  Her  Majesty,  by  ançl  with  the  advice  and  consent  of 
the  Législative  Assembly  of  the  Province  of  British  Columbia, 
enacts  as  foUows  : 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Public  Dyking  Act,  1898  ». 

2.  The  purchase  by  the  Lieutenant-Governor  in  Councilof  the 
dyking  debentures  set  out  in  the  Schedule  to  the  «  Dyking  Deben- 
ture  Act,  1897,»  in  pursuance  of  the  powcrs  in  said  Act  contained, 
is  hereby  confirmed. 

3.  The  hereinbafore  recited  debentures,  numbered  arithmeti- 
cally  from  1  to  471,  inclusive,  for  the  aggregate  aniount  of 
5171,000,  dated  the  Ist  day  of  November,  1897,  payable  40years 
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leurs  intérêts,  mises  à  charge  du  et  paj^ées  par  le  fonds 
consolidé  de  la  Province. 

4.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  aux 
fins  d'exécution  des  travaux  d'endiguement  dans  les  dis- 
tricts de  Maple  Ridge,  Sumas,  Goquitlam,  Pitt  Meadows 
et  Matsqui,  pour  lesquels  des  commissaires  furent  dési- 
gnés antérieurement  (mentionnés  ci-après  comme  des 
districts  existants),  ou  dans  tout  autre  district  ou  districts 
où  des  travaux  pourront  être  entrepris  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  nommer  un  fonctionnaire  qui, 
de  même  que  ses  successeurs,  sera  appelé  l'Inspecteur  des 
digues,  et  qui  pourra  être  nommé  pour  un  ou  plusieurs 
districts.  Tout  fonctionnaire  nommé  en  vertu  des  règle- 
ments antérieurement  en  vigueur  restera  en  fonctions  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi  jusqu'à  ce  que  son 
successeur  soit  nommé. 

from  tho  Ist  day  of  July,  1897,  and  bearirg  interest  at  tlie  rate  of 
3^  percent,  perannum,  payable  half-yearlj,  areliorebyconfirmed 
and  charged  upon  tlie  sinking  fund  created  for  the  repayment 
thereof,  and,  together  with  the  interest  thereon,  furthor  charged 
upon  and  shall  be  payable  out  of  tho  Consolidated  Revenue  Fund 
of  the  Province. 

4.  The  Lieutenant-Govenior  in  Council  may,  for  tho  purpose  of 
carrying  on  the  dyking  works  in  the  Districts  of  Maple  Ridge, 
Sumas,  Goquitlam,  Pitt  Meadows,  and  Matsqui,  for  which  Commis- 
sioners  were  heretofore  appointed  (hereafter  referred  to  as  exis- 
ting  districts),  or  in  any  other  district  or  districts  in  which  works 
may  be  undertaken  subject  to  the  provisions  of  this  Act,  appoint  an 
oflScer,  who,  with  his  successors,  shall  be  called  the  Inspecter  of 
Dykes,  and  who  may  be  appointed  for  one  or  more  districts.  Any 
officer  appointed  under  régulations  heretofore  in  force  shall  hold 
office  under  the  provisions  of  this  Act  until  his  successor  is  appoin- 
ted. 

5.  Tho  Inspcclor  of  Dykes  shall,  save  as  hereinafter  providcd^ 
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5.  L'Inspecteur  des  digues  aura  et  possédera,  sauf  pour 
ce  qui  est  stipulé  ci-après,  tous  les  pouvoirs  des  commis- 
saires en  vertu  «  de  la  loi  de  drainage,  d'endiguement  et 
d'irrigation  »  et  à  la  suite  de  la  nomination  d'un  inspec- 
teur pour  un  district  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  les 
pouvoirs  des  commissaires  en  fonctions  en  vertu  de  la  dite 
loi  ou  de  tout  autre  loi  annulée  par  celui-ci  cesseront  immé- 
diatement et  leur  nomination  deviendra  nulle  et  non 
avenue.  L'Inspecteur  des  digues  nommé  antérieurement 
pour  les  districts  mentionnés  dans  l'article  précédent,  en 
vertu  des  dispositions  des  règlements  mentionnés  ci-dessus, 
sera  censé  avoir  été  nommé  eu  vertu  de  la  présente  loi; 
quant  aux  pouvoirs  des  commissaires  en  fonctions  en  vertu 
d'une  loi  d'endiguement  antérieurement  en  vigueur  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  districts,  ils  seront  censés  avoir 
cessé  et  être  expirés,  à  partir  de  la  date  de  la  nomination 


hâve  and  possess  ail  the  powers  of  Commissionei  s  undor  the 
«  Drainage,  Dyking,  and  Irrigation  Act,  »  and  upon  the  appoint- 
nient  of  an  Inspecter  for  any  district  under  this  Act  the  powers  of 
the  Commissioners  holding  office  untler  the  said  Act,  or  any  Act 
superseded  by  the  same,  shall  forthwith  cease  and  détermine,  and 
their  appointment  or  sélection  shall  become  noll  and  void.  The 
Inspecter  of  Dykes  heretofore  appointed  for  the  districts  named 
in  the  preceding  section,  under  the  provisions  of  the  hereinbefore 
recited  régulations,  shall  be  deemed  to  hâve  been  appointed  under 
this  Act,  and  the  powers  of  the  Commissioners  holding  office  under 
any  Act  heretofore  in  force  respecting  dyking  within  any  of  such 
districts  shall  be  deemed,  as  and  from  the  date  of  the  appointment 
of  the  said  Inspecter,  to  havc  ceased  and  determined.  The  Com- 
missioners shall  forthwith,  upon  the  appointment  of  the  Inspecter, 
hand  over  and  give  up  possession  to  the  Inspector  of  ail  books, 
papers,  accounts,  and  documents  relating  to  the  works,  and  shall 
payover  to  the  Inspector  ail  monej-s  in  their  hands  or  under  their 
disposai  as  Commissioners,  and  do  ail  o:her  matteri:  and  things 
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de  l'Inspecteur.  Immédiatement  après  la  nomination  de 
l'Inspecteur,  les  commissaires  lui  remettront  tous  les 
livres,  papiers,  comptes  et  documents  concernant  les  tra- 
vaux ainsi  que  toutes  les  sommes  qu'ils  possèdent  ou  dont 
ils  disposent  comme  commissaires  ;  ils  feront  en  outre 
toutes  autres  choses  et  fourniront  à  l'Inspecteur  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  arriver  à  un  contrôle 
complet  des  travaux  et  à  une  compréhension  faite  des 
ouvrages  entrepris  antérieurement  et  des  dispositions 
précédemment  prises  par  ou  pendantes  devant  eux. 

6.  Les  articles  3,  4,  5,  (1,  7,  8,  9,  10,  sous-articles  (d) 
et  (e)  et  les  clauses  (2)  et  (3)  de  l'article  (13),  clause  (2) 
de  l'article  18,  les  articles  23,  53,  54,  55,  56,  57  et  58  de 
«  la  loi  de  drainage,  d'endiguement  et  d'irrigation  »  ne 
seront  pas  applicables  aux  travaux  à  entreprendre  en 
vertu  de  la  présente  loi  ni  à  l'inspecteur  nommé  en  exécu- 
tion de  ces  dispositions  ;  mais  le  restant  de  la  dite  loi  sera 
applicable,  mutatia  tnutancUs  excepté  :  1°  lorsqu'il  est 
question  dans  ladite  loi  des  commissaires  ou  d'une  majorité 

and  afford  th3  Inspector  ail  sucli  information  as  may  be  ref[uisite 
forobtaining  complète  control  of  the  works  and  acquiringa  tho- 
rough  understanding  of  the  works  theretofore  carried  on  and  the 
matters  theretofore  disposed  of  by  or  then  pending  before  the  Com- 
missioners. 

6.  Sections  3,  4,  5,6,  7,  8,9,  10,  sub-sections  ((/)  and  {e),  and 
clauses  (<?)  and  (3)  of  section  13,  clause  (2)  of  section  18,  sections 
23,  53,  54,  55,  56, 57  and  58  of  the  «  Drainage,  Dyking  and  Irri- 
gation Act  »  shall  not  apply  to  the  works  to  be  carried  on  undei* 
this  Act,  nor  to  the  Inspector  ajTpointed  hereunder,  but  the  remain- 
der  of  the  said  Act  shall,  mutatis  mutandis,  apply,  except  that 
wherever  Commissioners,  or  a  majority  of  them,  are  roferred  to 
in  the  said  Act  the  Inspector  of  Dykes  alone  shall  be  held  to  be 
substituted,  and   wherever  in  the  said    Act  moneys  are  autho- 
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d'entre  eux,  l'Inspecteur  des  digues  seul  y  sera  substitué, 
et  2**  lorsque,  dans  ladite  loi,  autorisation  est  donnée  aux 
commissaires,  pour  recouvrer  et  recevoir  des  sommes  pour 
leur  propre  usage,  ou  si  aucune  indication  n'est  donnée 
pour  l'approbation  de  ces  sommes,  elles  seront  portées  en 
compte  et  payées  à  la  Trésorerie. 

7.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'Inspecteur  prêtera 
serment  (qui  sera  enregistré  au  bureau  du  Grefle  provin- 
cial) devant  un  juge  de  paix  et  fournira  une  caution 
suffisante  aux  yeux  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil 
pour  l'accomplissement  fidèle  des  deA'oirs  de  sa  charge. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  peut,  de  la 
même  manière,  requérir  tous  autres  fonctionnaires  ou 
toutes  autres  personnes  subordonnées  au  commissaire,  de 
prêter  serment  et  de  fournir  une  caution  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs. 

8.  L'inspecteur  remettra  de  temps  en  temps  au  Ministre 
des  Finances  toutes  les  sommes  levées,  recueillies  etreçues 
par.  lui  en  vertu  de  ses  fonctions  ;  il  en  rendra  également 

rised  to  be  collected  and  received  by  the  Commissioners  for  their 
own  use,  or  no  référence  is  made  to  the  appropriation  of  such 
moneys,  the  same  shall  be  aecounted  for  and  paid  into  the  Trea- 
sury. 

7.  Before  enterùig  apon  the  doties  of  his  office  the  Inspector  shall 
take  an  oath  (which  shall  be  filed  in  the  Provincial  Secretar/s 
office)  before  a  Justice  of  the  Peace  and  also  give  security  to  the 
satisfaction  of  the  Lieutenant-Governor  in  Council  to  faithfuUy 
perform  the  duties  of  bis  office.  The  Lieutenaut-Governor  in 
Coimcil  may  likewise  require  any  other  officers  or  persons 
eniployed  ander  ihe  Commissioner  te  be  sworn  and  to  give 
adéquate  security  for  fulfilling  their  office. 

8.  The  Inspector  shall  account  for  and  pay  ail  moneys  levied, 
collected,  and  received  by  him  by  virtue  of  his  office  from  time  to 
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compte  au  Ministre  des  Finances,  qui  tiendra  deux  comptes 
de  ces  sommes  pour  le  district,  l'un  appelé  «  Le  Compte 
des  intérêts  »  dont  les  sommes,  portées  au  crédit,  servi- 
ront à  payer  l'intérêt  des  obligations  provinciales,  et 
l'autre,  appelé  «  le  Compte  du  Fond  d'amortissement  » 
dont  les  sommes,  portées  au  crédit,  seront  de  temps  en 
temps  placées  à  intérêt,  moyennant  telles  garanties  et  à 
tels  montants  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil 
fixera  de  temps  en  temps. 

9.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  nom- 
mer les  divers  fonctionnaires  mentionnés  dans  l'article  23 
de  la  loi  de  drainage,  d'endiguement  et  d'irrigation  »  ;  il 
fixera  aussi  leurs  traitements. 

10.  Les  articles  4,  7  et  9  de  «  la  loi  d'emprunt  pour 
endiguement  de  1897  »  et  les  règles  et  règlements  pour 
l'exécution  des  dispositions  de  «  la  loi  d'émission  pour 
endiguement  1897  n,  en  date  du  8  septembre  1897,  sont 
abrogés  par  les  présentes. 

time  to  the  Finance  Minister,  who  sliall  keep  two  accounts  witli 
the  District  in  respect  of  such  moneys,  one  to  be  called  «  The 
Interest  Account,  »  the  moneys  to  the  crédit  of  which  accouut 
shall  he  expendid  mpaj-ment  of  the  interest  on  the  Provincial 
Debentures,  and  the  other  aocount  to  bc  designated  «  The  Sinking 
Fiind  Account,»  the  moneys  to  the  crédit  of  which  account  shall 
frcm  time  to  time  bj  invested  at  interest,  upon  such  securities  and 
in  such  amounts  as  the  Lieutenant-Govornor  in  Council  shall  from 
time  to  time  détermine. 

9.  The  Lieutenant-Governor  in  Council  may  appoint  the  sevoral 
officers  mentioned  in  section  23  of  the  «  Drainage,  Dyking  and 
Irrigation  Act»,  and  may  fix  their  salaries. 

10.  Sections  4,  7  and  9  of  the  «  Dyking  Debenture  Loan  Act, 
1897»,  and  the  rules  and  régulations  for  carrying  out  the  provi- 
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11.  Les  divers  memoranda  et  rôles  d'imposition  déposés 
antérieurement  par  les  commissaires  agissant  pour  les  dis- 
tricts existants,  sont  annulés  par  les  présentes  ;  toutefois, 
cette  disposition  ne  s'appliquera  à  aucun  piiyement  fait 
antérieurement  en  vertu  de  l'imposition  levée  en  exécution 
de  ces  documents,  et  les  droits  de  toutes  les  parties  entre 
elles  seront  réglés  par  l'Inspecteur  devant  les  Cours  de 
Revision  dont  il  est  question  ci-après. 

12.  Les  obligations  et  procurations  antérieurement 
émises  et  exécutées  par  l'Inspecteur,  en  vertu  de  l'article  9 
des  dispositions  pour  l'exécution  des  stipulations  de  «  la 
loi  d'émission  pour  endiguement  de  1897  »  et  en  confor- 
mité de  l'article  6  de  la  dite  loi,  sont  annulées  par  les 
présentes. 

13.  Les  impositions  principales  sur  les  terrains  dans 
les  districts  existants  indiqués  ci-dessus,  s'élevant  pour 
Maple-Ridge  à  dollars  185.3'j4,18,  pour  Sumas  à  19  mille 
728  dollars  75,  pour  Goquitlam  à  dollars  115,742.90,  pour 

sions  of  the  «  Dyking  I  obsnture  Act,  1897,»  dated  the  8ih  Sep- 
tember,  1897,  are  hereby  repealeJ. 

11.  The  several  memorauda  and  assessment  roUs  heretofore  filed 
bj  the  Commissioners  acting  for  the  existing  districts,  are  hereby 
cancelled,  but  this  shall  not  affect  any  payment  heretofore  niade 
under  the  assessment  thereby  levied,  and  the  rights  of  ail  parties 
between  themselves  shall  be  settled  by  the  Inspecter  at  the  Courts 
of  Revision  hereinafter  referred  to. 

12.  The  Debentures  and  Deed  of  Trust  heretofore  issued  and 
executed  by  the  Inspector  under  the  provisions  of  section  9  of  the 
régulations  for  carrying  out  the  provisions  of  the  «  Dyking  Deben- 
ture  Act,  1897»,  and  in  pursuaneeof  section  6  of  the  said  Act,  are 
hereby  cancelled. 

13.  The  capital  assessnients  against  the  lands  in  the  existing 
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Pitt  Meadows  à  dollars  79,938.99,  et  pour  Matsqiii  à 
dollars  106,445.24,  sont  confirmés  par  la  présente  loi  et  le 
remboursement  des  dites  sommes  au  Gouvernement,  avec 
l'intérêt  de  3  1/2  °/^  par  an,  est  garanti  par  la  présente  loi 
comme  une  dette  due  à  la  province  de  la  Colombie  britan- 
nique ;  d'autre  part,  l'inspecteur  des  digues  restera  déposi- 
taire de  toutes  les  amendes,  taxes  et  impositions  et 
exercera  tous  les  droits,  privilèges  et  charges  de  ce  chef 
pour  la  province  de  la  Colombie  britannique. 

14.  Le  fonds  d'amortissement  d'un  et  demi  pour  cent 
par  an  sur  l'imposition  principale,  prévu  par  ordre  en 
Conseil,  conformément  à  l'article  7  de  «  la  loi  d'émission 
pour  endiguement  de  1897  »,  est  confirmé  par  la  présente 
loi  ;  il  constituera  une  charge  sur  les  terrains  imposés  dans 
les  districts  existants  et  sera  payable  de  la  même  manière 
que  l'intérêt. 

15.  L'Inspecteur  des  digues  pourra  amender  le  memo- 

districts  hereinbefore  recited  and  of  the  folio wing  amounts,  viz., 
Maple  Ridge,  $185,364.18;  Sumas,  $19,728.75;  Coquitlam, 
$115,742.90;  Pitt  Meadow.s,  $79,938.99,  and  Matgqui,  $106,445.24, 
arc  hereby  confirmed,  and  the  repayment  of  the  said  amounts  to 
tho  Government,together  with  intercst  thereon  at  the  rate  of  three 
and  one-half  per  cent,  por  annum,  is  hereby  secured  as  a  debt  due 
to  the  Province  of  British  Columbia,  and  the  Inspectoi'  of  Dykes 
shall  possess  and  hold  ail  the  fines,  rates,  and  assessments,  and 
shall  hold  and  exercise  ail  the  rights,  privilèges  and  charges  in 
respect  thereof  in  trust  for  the  Province  of  British  Golumbia. 

14.  The  sinking  fund  of  one  and  one-half  per  cent,  per  annum 
upon  the  capital  assessment  provided  by  Order  in  Council  in 
pursuance  of  section  7  of  the  «  Dyking  Debenture  Act,  1897,»  is 
hereby  confirmed,  and  the  same  shall  be  a  charge  upon  the  asses- 
sed  lands  within  the  existing  districts  and  payable  in  the  same 
manner  as  the  interest  moneys. 
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randum  et  le  rôle  d'imposition  pour  tout  district  existant, 
déposés,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  en  écartant  la 
dépense  annuelle  pour  manœuvre  et  entretien;  toutes  les 
sommes  qui  pourront  de  temps  en  temps  être  exigées  pour 
manœuvre,  entretien  et  réparation  ou  pour  faire  face  à 
des  dépenses  imprévues  seront  levées  et  procurées  par  les 
voies  indiquées  dans  l'article  40  de  «  la  loi  de  drainage, 
d'endiguement  et  d'irrigation  ».  Le  Ministre  des  Finances 
pourra,  lorsque  ces  sommes  sont  requises  d'urgence,  en 
faire  l'avance  sur  le  fonds  consolidé  moyennant  rembour- 
sement immédiat  par  l'Inspecteur  après  le  recouvrement 
des  impositions. 

16.  Dans  le  cas  où  les  taxes  levées  sur  les  terrains  d'un 
district,  n'ont  pas  été  payées  à  la  Trésorerie  provinciale 
en  temps  voulu,  pour  payer  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortis- 
sement aux  échéances,  le  Ministre  des  Finances  est  auto- 
risé à  en  faire  l'avance  sur  les  revenus  de  la  Province  ; 


15.  Tiie  Inspecter  of  Dykes  may  amend  the  mémorandum  and 
assessmeat  roU  for  any  existing  district,  filed  as  meationed  in  the 
récital  hereof,  by  oraitting  th'prefrom  the  annual  charge  for  opera- 
•  tion  and  maintenance  and  ail  sums  which  may  from  timeto  time 
be  required  for  opération,  maintenance,  and  repairs,  or  to  meet 
unforeseen  expenditure,  shall  be  levied  and  procured  by  the  means 

Iindicated  in  section  40  of  the  «  Drainage,  Dyking  and  Irrigation 
Act».  The  Minister  of  Finance  may,  wiien  such  sums  are 
urgently  required,  advance  the  same  from  the  Consolidated  Reve- 
nue, to  bo  repaid  forthwith  upon  collection  of  the  assessments  by 
the  Inspecter. 

16.  In  the  event  of  the  rates  levied  against  the  lands  of  any 
district  not  having  b^n  paid  into  the  Provincial  Treasury  in  lime 
to  meet  the  paymont  of  iiiterest  and  sinking  fund  at  the  dates  on 
which  they  fall  due,  the  Minister  of  Finance  is .  authorised  ta 
advance  the  same  from  the  revenue  ofthe  Province,  which  sum  sa 
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la  somme  ainsi  avancée  sera  mise  à  la  charge  du  district 
en  retard. 

17.  Toutes  les  avances  faites  en  vertu  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  articles  précédents,  produiront  un  intérêt 
de  5  7o  l'an  jusqu'au  payement,  et  l'Inspecteur  pourra,  en 
tout  temps,  à  la  suite  d'un  mandat  lui  adressé  sous  la 
signature  du  Ministre  des  Finances,  indiquant  le  montant 
dû  pour  les  avances,  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  et  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  le  recouvrement  des  taxes  et  impositions  ;  il 
aura,  en  outre,  le  droit,  en  dehors  de  toute  autre  mesure 
pour  leur  recouvrement,  de  recouvrer  le  montant  dû  avec 
toutes  les  dépenses,  par  l'expropriation  et  la  vente  des 
biens  des  débiteurs. 

18.  Aux  Cours  de  Revision  fixées  antérieurement  pour 
les  districts  existants  ou  à  leur  ajournement,  en  tout  ou 
en  partie,  toutes  les  modifications  nécessaires  peuvent, 
sans  autre  avis,  être  faites  pour  déterminer  définitivement 

advanced  sliall  for  tlie  time  being,  be  charged  against  tho  dobn- 
quent  district. 

17.  AU  advances  under  eitber  of  the  two  prooeding  sections  shall 
boar  interest  at  tho  rate  of  five  per  cent,  per  annum  until  paid,  and 
the  Inspecter  shall  at  anj  time,  upon  warrant  directed  to  him 
under  the  hand  of  the  Minister  of  Finance  setting  fortli  the  amount 
due  in  respect  of  such  advances,  exercise  ail  powers  and  remédies 
for  the  collection  of  the  rates  and  assessments  conferrod  upon  him 
by  law,  and  shall,  in  addition  to  any  other  remedy  for  the  collec- 
tion of  the  same,  be  entitled  to  reoover  the  amount  due,  together 
with  ail  expeuses,  by  distress  and  sale  of  the  goods  of  the  persons 
liablo  to  pay  the  same. 

18.  At  the  Courts  of  Revision  heretorore  fixod  for  the  existing 
districts,  or  at  any  adjournment  theroof,  or  of  any  of  theni,  ail 
necessary  altérations  or  amendments  may,  without  further  notice, 
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la  distribution,  eutre  les  propriétaires  imposés  des  dis- 
tricts, des  différentes  charges  confirmées  par  la  présente. 

19.  Tous  les  engagements  contractés  antérieurement 
par  les  commissaires  pour  les  districts  existant  que  l'Ins- 
pecteur des  digues  certifiera  avoir  été  dûment  encourus 
dans  l'exécution  des  travaux,  seront  payés  comme  une  part 
de  la  charge  principale.  Si  l'Inspecteur  décline,  pour  une 
raison  quelconque,  de  donner  ce  certificat,  ce  refus  sera 
définitif;  toutefois,  au  lieu  de  se  refuser  à  certifier, 
l'Inspecteur  peut  exposer  que  cet  engagement  était  dûment 
encouru  selon  l'opinion  de  tout  juge  de  la  Cour  Suprême; 
celui-ci  décidera  d'une  manière  sommaire,  et  cette  déci- 
sion sera  définitive  et  sans  appel. 

20.  Considérant  que  les  rôles  d'imposition  sont  basés 
sur  le  rapport  d'un  ingénieur  et  tenus  pour  une  estimation 
aussi  exacte  et  aussi  scientifique  que  celle  obtenue  et  basée 
sur  les  données  courantes,  mais  que  cette  estimation  est 
sujette  à  être  dépassée  dans  l'exécution  des. travaux  et 

b:-  made  in  order  to  finally  détermine  the  distribution  among  the 
aosessed  owners  of  the  districts  of  the  several  charges  hereby 
CDnfirmed. 

19.  There  shall  be  paid  as  part  of  the  capital  charge  for  Ihe 
exécution  of  the  works  ail  liabiUties  of  the  Commissioners  hereto- 
fore  acting  for  the  existing  districts  which  the  Inspecter  of  Dykes 
may  certify  to  hâve  been  properly  incurred  in  the  exécution 
of  the  Works.  In  case  the  Inspector  déclines  for  any  reason  to 
so  certify  sueh  refusai  shall  be  final,  but  in  lieu  of  declioing  to 
certify  the  Inspector  may  state  a  case  as  to  whether  such  liability 
was  properh"  incurred  for  the  opinion  of  any  Judge  of  the  Suprême 
Court,  "who  shall  décide  the  same  in  a  sunimary  manner,  and 
whose  décision  thDPean  shall  ba  final  and  without  appeal. 

20.  And  whereas  the  assessment  roUs  are  based  on  an  engineer's 
re[)ort  and  are  believed  to  be  as  accurate  and  scientific  an  esti- 
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qu'il  importe,  si  cet  excédent  n'est  pas  trop  grand,  d'auto- 
riser une  imposition  supplémentaire  pour  couvrir  les  frais. 
Pour  ces  motifs,  il  est  décrété  que  l'Inspecteur  des  digues 
peut,  par  un  mémorandum  signé  par  lui  et  déposé  au 
bureau  de  l'Enregistrement  foncier  ad  hoc,  prévoir  la 
levée,  par  imposition,  d'une  somme  ne  dépassant  pas  15  7o 
de  l'imposition  actuelle  pour  faire  face  aux  dépenses  des 
travaux  projetés,  mais  dont  les  frais  peuvent  avoir 
dépassé  l'estimatitm,  ou  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
travaux  auxiliaires,  dont  la  nécessité  s'est  fait  jour  pen- 
dant ou  après  la  construction  des  travaux  projetés. 

Si  les  frais  des  travaux  dépassent  le  pourcentage  précité 
de  15  7o,  leur  construction  ne  sera  pas  entreprise,  si  ce 
n'est  avec  la  sanction  de  la  législature  ou  d'une  majorité, 
en  intérêts  et  en  nombre  des  propriétaires  imposés  dans  le 
district. 

21,  Aux  fins  de  compléter  les  travaux  projetés  dans  les 
districts  existants  et  de  faire  face  à  des  éventualités 

mate  as  can  be  obtained  based  on  carrent  data,  but  s.uch  esti- 
mate  is  opeû  to  be  exceeded  in  carrjing  out  the  works,  and  it  is 
advisable,  if  such  excess  is  not  large,  to  allow  a  supplementary 
assessment  to  be  made  to  meet  the  cost.  Therefore,  be  it  enacted 
that  the  Inspector  of  Djkes  may,  by  a  mémorandum  under  his 
hand  filed  in  the  proper  Land  Registry  Office,  provide  for  the 
raising  by  assessment  of  an  amount  not  exceeding  fifteen  per  cent, 
of  the  présent  assessmeut  to  meet  expenses  of  works  now  contem- 
plated  and  provided  for,  but  the  cost  of  which  may  bave  exceeded 
the  estimate,  or  to  meet  the  expenses  of  auxiliary  works,  the 
necessity  of  which  is  disclosed  during  or  after  the  construction  of 
the  works  now  contemplated.  If  the  cost  of  the  works  exceeds  the 
aforesaid  percentage  of  fifteen  per  cent,  their  construction  shall  not 
be  undertaken,  except  with  the  sanction  of  the  liOgislature  or  of 
a  majority  in  interest  and  nmnber  of  the  assessed  owners  within 
the  District. 
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imprévues,  le  Lieutenant-Gouverneur  'en  Conseil  peut 
emprunter,  par  la  vente  d'obligations  ou  autrement,  à 
titre  de  supplément  du  prêt  autorisé  par  l'article  5  de  la 
«  loi  d'emprunt  pour  endiguement  de  1897  -»,  des  sommes 
jusqu'à  concurrence  d'un  montant  ne  dépassant  pas 
45,000  dollars. 

Autres  travaux  (Tendif/uement. 

22.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  à  la 
requête  d'une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des  pro- 
priétaires de  terrains  à  améliorer  par  les  travaux  d'endi- 
guement  décrits  dans  la  cédule  ci-annexée,  nommer  un 
inspecteur  des  digues  pour  tels  ou  tels  districts  qui  seront 
avantagés  par  ces  travaux,  ou  par  quelques-uns  d'entre 
eux  ;  cet  inspecteur  aura  ensuite,  ainsi  que  ses  successeurs 
pour  le  ou  les  districts  pour  lequel  ou  lesquels  il  a  été 
nommé, les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  conférés  par  la  pré- 
sente loi  aux  inspecteurs  de  digues  pour  les  districts  exis- 

21.  For  the  purposs  of  completing  the  works  contempla  ted  in 
the  eiisting  districts  and  in  order  to  provide  for  unforeseeu  con- 
tingencies,  the  Lieutenant-Govenior  in  Council  may  borrow,  in 
addition  to  and  as  supplementing  the  loan  authorised  by  section  5 
of  the  «  Dyking  Debenture  Loan  Act,  1897  »,  moneys  to  an  amount 
not  exceeding  forty  five  thousaud  dollars  by  the  sale  of  debentures 
or  otherwise. 

Further  Dykmg   Works. 

22.  The  Lieuteuant-Governor  in  Council  may,  at  therequest  of 
a  raajority  in  interest  aud  number  of  the  proprietors  of  land  to  be 
benetited  by  the  dyking  works  outlined  in  the  Scheduie  hereto, 
appoint  an  Inspector  of  Dykes  for  such  district  or  districts  as  may 
be  benefited  by  such  works,  or  any  of  them,  who,  with  his  succes- 
sors,  shall  thereafter,  for  the  district  or  districts  for  which  he  may 
be  appointed,  havG  the  same  powers  as  are  by  this  Act  conferred 
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taiits,  sauf  que  les  articles  8  et  10  et  les  sous-articles  (d), 
(e)  et  2  de  l'article  13, ainsi  que  l'article  14  de  «  la  loi  de 
drainage,  d'endiguement  et  d'irrigation  »  s'appliqueront  à 
l'inspecteur  des  digues  ainsi  nommé  et  qu'il  possédera  tous 
les  pouvoirs  lui  conférés,  et  en  remplira,  de  la  manière  y 
indiquée,  tous  les  devoirs  imposés  aux  Commissaires  choi- 
sis ou  nommés. 

23.  Si  après  dépôt  du  plan,  du  mémorandum  et  du  rôle 
d'imposition  pour  le  district,  l'exécution  des  travaux  est 
approuvée  par  une  majorité  en  intérêts  et  en  nombre  des 
propriétaires  dans  les  districts  respectifs,  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil  pourra  de  temps  en  temps, emprun- 
ter, par  la  vente  d'obligations  ou  autrement,  (au  delà  de 
toutes  les  sommes  qu'il  est  autorisé  à  emprunter)  une 
somme  suffisante,  comme  l'indique  le  dit  mémorandum, 
pour  exécuter  les  travaux  ne  dépassant  cependant  pas 
celle  de  225,000  dollars.  11  est  entendu  que  les  dépenses 


upon  the  Inspectors  of  Dykes  for  the  existing  districts,  save  that 
sections  8  and  10,  and  sub-sections  {d),  (e),  and  2  of  section  13  and 
section  14  of  tlie  «  Drainage,  Dyking,  and  Irrigation  Act  »  shall 
apply  to  the  Inspector  of  Dykes  so  appointed,  and  ho  shall  possess 
ail  the  powers  therein  conferred  upon  and,  in  the  manner  therein 
provided,  perform  ail  the  duties  therein  imposed  upon  Commis- 
sioners  selected  or  appointed. 

23.  If,  after  the  plan,  mémorandum,  and  assessment  roU  for  the 
district  hâve  been  fîled,  the  exécution  of  the  works  is  approved  of 
by  a  majority  in  interest  and  number  oi  the  proprietors  within  the 
respective  districts,  the  Lieutenant-Governor  in  Council  may  from 
time  to  time  borrow  (in  addition  to  any  other  moneys  which  he  is 
authorised  to  borrow)  a  sum  sufficiont,  as  shown  by  the  said  mémo- 
randum, toconstruct  the  works,  not  excecding,  however,  the  sum 
of  $  225,000,  b}^  the  sale  of  debentures  or  othorwise  :    Provided, 
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des  travaux  dans  chaque  district  ne  dépasseront  pas  les 
sommes  respectives  suivantes  : 

Ghilliwhack 131,000  dollars. 

(Amendé  par  l'article  3,  chapitre  23,  1899.) 

Agassiz 10,000       Id. 

Hatzic 50,000       id. 

Surrey 27,000       id. 

(Voirchap.  6,  1900.) 

Nouveau  district  de  Westminster  en  général  7.000. 

24.  Après  emprunt  des  dites  sommes,  leur  dépense 
sera  réglée  par  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  par 
les  autres  dispositions  réglant  la  dépense  de  sommes  emprun- 
tées pour  l'exécution  de  travaux  dans  les  district  existants  ; 
ces  sommes  constitueront,  sans  autre  acte,  une  première 
hypothèque  sur  les  terrains  avantagés,  garantie  par  les 
amendes,  taxes  et  impositions  de  la  même  manière  que  les 


that  the  cost  oithe  works  in  eacli  district  shall  not  exceed  the  follo- 

wing  respective  amoimts,  namely  : — 

Ghilliwhack $131,000  (1) 

Agassiz 10,0C0 

Hatzic 50,000 

Surrey 27,000(2) 

New  Wesminter  District  generally  7,000 

24.  After  the  said  moneys  hâve  been  borrowed,  their  exi^endi- 
ture  shall  be  governed  by  the  provisions  of  tliis  Act  and  the  other 
provisions  governing  the  oxpenditure  of  moneys  borrowed  for  the 
exécution  of  the  works  in  the  oxisting  districts,  and  the  same  shall, 
without  further  or  any  deed  or  instrument,  be  â  first  charge  upou 
the  lands  bonefited  and  secured  by  the  fines,  rates  and  assessments 


(1)  Amended  S.  3,  Chap.  23,  1899. 

(2)  See  Chap.  6,  1900. 
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sommes  sont  dépensées  ou  doivent  être  dépensées  dans  les 
districts  existants. 

25.  Considérant  que  les  travaux  indiqués  dans  la  pre- 
mière clause  de  la  cédule  ci-annexée  sous  le  titre  de  «  Dis- 
trict de  Ghilliwhack  »  et  consistant  dans  le  barrage  de 
Hope,  Camp,  Halfmoon  et  Greyell  Sloughs,avecles  digues 
à  construire, présentent  une  grande  importance  et  que  leur 
exécution  immédiate  est  nécessaire. 

Pour  ces  motifs,  il  est  décrété  que  le  Lieutenant-Gou- 
verneur en  Conseil  est  autorisé  à  entreprendre  les  dits  tra- 
vaux immédiatement  et  à  emprunter  à  cette  fin  les  sommes 
nécessaires,  qui  seront  mises  à  charge  du  district  de  Ghil- 
liwhack ;  ces  sommes  constitueront,  en  cas  d'entreprise 
d'autres  travaux,  une  partie  de  la  dépense  totale  et  seront 
remboursées  en  conséquence  ;  dans  le  cas  ou  ces  autres 
travaux  ne  sont  pas  entrepris,  les  sommes  seront  levées 
par  imposition  sur  les  terrains  avantagés,  de  la  manière 
prévue  par  la  «  loi  de  drainage,  d'endiguement  et  d'irri- 

in  the  same  manner  as  are  the  moneys  expended,  orto  be  exponded, 
in  the  existing  districts. 

25.  And  whereas  the  works  in  the  Schedule  liereto  set  out  in 
the  first  clause  undor  the  heading  «  Chilliwhack  District  *  and  con- 
sisting  of  the  damming  of  Hope,  Camp,  Halfmoon,  and  Greyell 
Sloughs  with  the  intervening  dykes,  hâve  been  found  to  be  of 
urgent  importance,  and  their  immédiate  exécution  necessary  : 

Therefore,  be  it  enacted  that  the  Lieutcnant-Governor  in  Coun- 
cil  is  hereby  authorised  to  undertake  the  said  works  fortwith  and 
to  borrow  the  necessary  moneys  therefor,  which  said  moneys  shall 
be  charged  against  the  said  Chilliwhack  District,  and  shall,  in  the 
event  of  the  other  works  being  undertaken,  form  portion  of  the 
whole  expenditure  and  be  repaid  accordingly,  and  in  the  event  of 
such  other  works  net  being  undertaken,  be  lovied  by  assessment 
upon  the  lands  benefited,  in  manner  pro'sided  by  the  «  Drainage, 
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gation  ».  Les  dispositions  de  la  loi  s'appliqueront  aux  dits 
travaux . 

26.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  arrê- 
ter des  règlements  pour  prévenir  les  délits  et  les  dom- 
mages aux  aux  digues  par  des  personnes  ou  des  animaux, 
et  pour  le  recouvrement  sommaire,  avec  les  frais, à  charge 
de  toute  personne  de  la  somme  nécessaire  pour  réparer 
tout  dommage  causé  par  elle  ou  par  un  animallui  apparte- 
nant ;  il  pourra  aussi  stipuler  des  pénalités  pour  la  sanc- 
tion de  ces  règlements . 

27 .  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  de 
temps  eu  temps  arrêter  des  ordres  et  des  règlements  jugés 
nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi  conformément  à  leur  intention  vraie  et  pour  régler  les 
détails  nécessaires  afin  de  placer  les  travaux  sous  le  con- 
trôle public  et  d'assurer  leur  exécution  rapide . 


Dyking,  and  Irrigation  Act  ».     The  provisions  of  this  Act  shall 
apply  to  the  said  works. 

26.  The  Lieutenant-Governor  in  Council  may  make  rules  and 
régulations  for  the  prévention  of  trespass  upon  or  damage  to  the 
dykes  by  persons  or  animais,  and  for  the  summary  recovery  with 
costs  from  any  person  of  the  amount  nec3ssary  to  repair  aay 
damage  done  by  him,  or  by  an  animal  belonging  to  him,  and  may 
provide  penalties  to  enforce  such  regolations. 

27.  The  Lieutenant-Governor  in  Couucil  may  from  time  to  time 
make  such  Orders  or  Régulations  as  are  deemed  necessary  to 
carry  out  the  provisions  of  this  Act  according  to  their  true  intent, 
and  to  arrange  the  necessary  détails  of  bringing  the  works  under 
the  public  control  and  ensure  their  speedy  exécution. 
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ANNEXE. 

District  de  Chilliichack . 

1 .  Le  barrage  de  Hope,  Camp,  Halfmoon  et  Greyell 
Sloughs  avec  la  digue  à  construire . 

2.  Une  digue  à  partir  de  l'extrémité  de  la  digue  ci-des- 
sus, le  long  de  la  rive  du  Fraser  jusqu'à  l'embouchure  de 
Hope  Sloughs, barrant  les  marécages  traversés  par  la  digue 
et  ne  laissant  de  côlé  qne  les  terrains  qui  exigeraient  une 
trop  grande  dépense  pour  être  améliorés . 

3 .  Une  digue  sur  Hope  Slough,de  l'embouchure  jusqu'à 
un  point  de  même  niveau  que  la  côte  des  hautes  eaux  de 
1894,  à  l'embouchure  du  marécage. 

4.  Commençant  à  Ghilliwhack  Mountain,  sur  la  rive 
méridionale  de  Hope  Sloughs,  et  une  digue  le  long  de  sa 
rive  jusqu'au  Fraser  ;  ensuite  le  long  de  la  rive  du  Fraser 
jusqu'à  Ghilliwhack,  puis  le  long  du  côté  nord  et  est  du 

SCHEDULE. 

Chilliiohack  District. 

1.  The  damming  of  Hope,  Camp,  Halfmoon,  and  Greyell  Sloughs 
with  the  intervening  dyke. 

2.  The  runûing  of  a  dyke  from  the  end  of  the  above  dyke  along 
the  shore  line  of  the  Frasar  to  the  mouth  of  Hope  Slough  damming 
such  of  the  sloughs  as  are  crossed  on  the  line,  and  leaving  out  orjly 
such  of  the  land  as  would  necessitate  too  great  expenditure  to 
reclaim. 

3.  Running  a  dyke  up  Hope  Slough  from  the  mouth  to  a  point  of 
equal  élévation  to  high  wjiter  mark  of  1894  at  the  mouth  of  the 
slough. 

4.  Commencing  at  Ghilliwhack  Mountain,  on  the  south  bank  of 
Hope  Slough,  and  running  a  dyke  along  its  shore  line  to  the  Fra- 
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Chilliwhack  jusqu'à  un  point  de  même  niveau  que  la  côte 
des  hautes  eaux  de  1894, à  l'embouchupe  du  Chilliwhack. 

5 .  Le  placement  d'une  écluse  à  la  rivière  Semialt . 

6.  La  modification  du  coups  de  l'Elk  Greek,  détournant 
cette  rivière  dans  la  Hope  Sloughspar  un  écoulement  plus 
rationnel  et  plus  direct . 

7 .  Une  digue  Ghilliwhach  Mountain,  le  long  de  la  rive 
sud  de  Hope  Sloughs,  à  un  point  de  même  niveau  que  la 
côte  des  hautes  eaux  de  1894,  et,  si  c'est  nécessaire,  pro- 
longer la  digue  jusqu'à  la  nouvelle  coupure  de  l'Elk 
Creek . 

8.  Le  barrage  de  l'ancien  cours  de  l'Elk  Creek  au 
départ  de  la  nouvelle  coupure  et  à  Tembouchure  de  l'ancien 
canal . 

9.  Le  détournement  des  eaux  du  Jackman  dans  l'Elk 
Creek . 

10.  Le  détournement,  si  possible,  des   eaux  du  Bailey 

ser;  thenc-3  along  the  shore  Une  of  the  Fraser  to  tlie  Chilliwhack  ; 
thence  along  the  north  and  east  side  of  the  Chilliwhack  to  a  point 
of  equal  élévation  to  the  high  water  mark  of  1894  at  the  mouth  of 
the  Chilliwhack. 

5.  The  insertion  of  a  gato  at  the  Semialt  River. 

6.  The  altering  of  the  course  of  Elk  Creek,  bringing  that  stream 
into  Hope  Sloagh  by  a  more  convenient  and  straighter  course. 

7.  Running  a  dvke  from  Chilliwhack  Mountain,  along  the  south 
bank  of  Hope  Slough,  to  a  point  of  equal  élévation  with  the  high 
water  mark  of  1894,  and,  if  necessary,  continuing  the  dyke  up  the 
new  eut  of  Elk  Creek. 

8.  The  damming  of  the  old  course  of  Elk  Creek  at  the  departure 
of  the  new  eut,  and  at  the  mouth  of  the  old  channel. 

9.  The  turning  of  the  Jackman  waters  into  Elk  Creek. 

10.  The  turning,  if  possible,  of  the  Bailey  waters  into  the  Chilli- 
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dans  le  Ghilliwahck  et,  si  c'est  nécessaire,  approfondisse- 
ment à  cette  fin  d'une  tranchée  étroite  dans  le  lit  du  Ghil- 
liwhack. 

11 .   Tous  les  travaux  se  rattachant  aux  précédents. 

District  d'Agassiz . 

Les  travaux  d'endiguement  projetés  ont  pour  objet 
d'amender  des  terres  dans  le  périmètre  suivant:  Commen- 
çant à  un  point  où  la  limite  orientale  du  lot  31,  groupe  I, 
district  de  la  Nouvelle  Westminster,  traverse  la  voie  de 
la  Canadian  Pacific  RaAlway  Company  ;  ensuite  vers 
le  nord,  le  long  du  côté  oriental  de  la  même  limite  oîi  elle 
traverse  la  limite  septentrionale  de  la  moitié  méridionale 
de  la  section  34  ;  puis  à  l'ouest  le  long  du  côté  nord  de  la 
dite  moitié  de  la  section  34  jusqu'à  la  limite  occidentale 
de  la  section  33  ;  puis  au  sud,  le  long  de  la  limite  occiden- 
tale de  la  section  33  jusqu'à  la  droite  de  la  voie  de  la 
Canadian  Pacific  Railway  Company  ;  enfin,  à  l'est,  le 

whack,  and,  if  necessary,  deepening  a  small  eut  in  the  bed  of  the 
Chilliwhack  to  permit  of  the  above. 
Il .  AU  Works  incidental  to  any  of  the  above. 

Agassiz  District. 

The  proposed  Dyking  Works  are  for  the  purpose  of  reclaiming 
lands  withiû  the  following  area  : — 

Commencing  ata  point  whero  the  eastern  boundary  Une  of  lot  31, 
group  1,  New  Westminster  District,  intersects  the  track  of  the 
Canadian  Pacific  Railway  Company  ;  thence  north  alODg  the  said 
eastern  boundary  Une  and  boundary  Une  produced,  when  it  inter- 
sects with  the  northern  boundary  Une  of  the  south  half  of  section 
34  ;  thence  west  along  the  north  side  of  the  said  south  half  of  section 
34  to  the  western  boundary  Une  of  section  33  ;  thence  south  along 
the  western  boundary  Une  of  section  33  to  the  right  of  way  of  the 
Canadian  Pacific  Railway  Company  ;  thence  easterly  along  the 


long  du  centre  de  la  dite  voie  au  point  de  départ  ;  tous  ces 
terrains  se  trouvent  dans  le  township  3,  rangée  29,  à 
l'ouest  du  6^  méridien . 

District  de  Hatzic. 

Il  y  a  déjà  eu  une  digue  et  un  ensemble  d'écluses  dans 
ce  district,  la  digue  ayant  consisté  dans  le  remblai  du  G . 
P.  R.  On  propose  de  reconstruire  les  écluses  et  de  faire 
un  remblai  effectif,  ainsi  que  d'acheter  certaines  obliga- 
tions . 

District  de  Suivre!/. 

Il  y  a  eu  une  digue  le  long  de  la  rive  de  Mud  Bay  et  sur 
la  rivière  de  Micomekl  avec  un  ensemble  d'écluses  dans  la 
Serpentine  River.  Ces  travaux  ont  été  endommagés  et 
rendus  complètement  sans  usage.  On  propose  de  les 
réparer  et  de  les  reconstruire  là  oii  c'est  nécessaire,  en 
y  plaçant  de  nouvelles  écluses;  on  propose  aussi  de 
nettoyer  le  canal  de  la  Serpentine. 

centre  of  the  said  right  of  way  to  the  point  of  commencement  ;  ail 
the  said  lands  being  in  township  3,  range  29,  west  of  sixth 
meridian. 

Hatzic  District. 

Therehas  aiready  been  a  dyke  and  set  of  gâtes  in  Hatzic,  thè 
dyke  havingconsisted  of  the  C.  P.  R.  embankment.  It  is  proposed 
to  reconstruct  the  gâtes  and  make  an  effective  embankment  ;  also 
to  purchase  certain  debentures. 

Surreij  District. 
Thore  bas  been  a  dyke  albng  the  shore  line  of  Mud  Bay  and  up 
the  Nieomekl  River,  tc^ether  with  a  set  of  gâtes  in  the  Serpentine 
River.  The  alxive  bas  been  damaged  and  rendered  completely  use- 
less.  It  is  proposed  to  repair  and  rebuild,  where  necessary,  the 
above,  putting  in  new  gâtes  ;  also  cleaning  out  the  channel  of  the 
Seri^entine, 
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Loi  de  1899  sur  les  Endiguements  amendant  celle 
de  1898. 


CHAPITRE  23. 

Loi  amendant  «  la  Loi  sur  les  Digues  publiques 
de  1898  ». 

(27  février  1899.) 


Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie  bri- 
tannique, décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  Loi  peut  être  citée  comme  la  «  Loi  de 
1899  amendant  la  Loi  sur  les  digues  publiques  de  1898  ». 


Public  Dyking  Act  (1898)  Amendment  Act  1899. 

CHAPTER  23. 

An  Act  to  aniend  the  «  Public  Dyking  Act,  1898.  > 

{27 th  February,  1899.) 


Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Légis- 
lative Assembly  of  the  Province  of  British  Columbia,  enacts  as 
foUoAvs  : — 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Public  Dyking  Act  (1808) 
Amendment  Act,  1890  ». 


2.  En  vue  des  travaux  d'endiguement  autorisés  pap 
le  chapitre  17  des  statuts  de  1898,  toute  parcelle  de 
terre  imposée  et  rendue  responsable  de  la  dépense  de  ces 
travaux  d'endiguement,  sera  responsable  pour  toute  la 
dépense  en  connexion  avec  le  projet  spécial  pour  lequel 
elle  est  imposée  et  rendue  responsable.  Dans  le  cas  où, 
pour  une  raison  quelconque,  une  taxe  ou  imposition  établie 
sur  une  parcelle  de  terre  pour  ces  travaux  n'est  pas 
recouvrée,  le  montant  en  sera  imposé  à  la  partie  restante 
du  terrain  à  laquelle  se  rapporte  le  projet. 

3.  L'article  23  du  dit  chapitre  17  est  amendé  par  la  pré- 
sente loi  en  augmentant  le  montant  pour  Ghilliwhack  de 
cent  trente  et  un  mille  dollars  à  cent  cinquante-cinq  mille 
dollars. 


2.  In  connection  with  any  dyking  works  authorised  by  chap- 
ter  17  of  the  Statutes  of  1808,  each  parcel  of  land  assessed  and  made 
liable  for  the  expenditure  for  such  djking  works  shal  be  liable  for 
the  wliole  expenditure  in  connection  with  the  particular  scheme 
for  which  it  is  assessed  and  made  liable.  In  case,  for  any  reason, 
any  rate  or  assessment  imposod  upon  any  parcel  of  land  for  such 
work  is  not  collected,  the  amount  thereof  shall  be  assessed  upon 
the  remainder  of  the  land  affected  by  such  scheme.  Such  additio- 
nal  assessment  may  be  made  for  any  year  succeeding  the  year 
for  which  such  parcel  of  land  is  in  default. 

3.  Section  23  of  said  chapter  17  is  hereby  amended  by  increasing 
the  amount  for  Chilliwhack  from  one  hundred  and  thirty-ono 
thousand  dollars  to  one  hundred  and  fiftv-fiye  thousand  dollars. 
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Loi  de  1900  sur  les  Endiguements  amendant  celle 
de  1898. 


CHAPITRE  6. 

Loi  amendant  la  «  Loi  publique  d'endiguement 
de  1898  ». 

(31  août  1900.) 


Considérant  que  par  l'article  23  de  la  «  Loi  sur  les 
digues  publiques  de  1898  »,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
l'article  3  des  statuts  de  1899,  le  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil  a  été  autorisé  à  emprunter  une  somme  ne 
dépassant  pas  deux  cent  quarante-neuf  mille  dollars  aux 
fins  de  construire  certains  travaux  d'endiguement,  pourvu 


Public  Dyking  Act  (1898)  Amendment  Act  1900. 


CHAPTER  6. 
An  Act  to  amend  the  «.  Public  Dyking  Act,  1898.  » 

{3ist  August,  1900.) 


Whereas  by  section  23  of  the  «  Public  Dyking  Act,  1898,  >  as 
aniended  by  section  3  of  chaptor  23  of  the  Statutes  of  1899,  the 
Lieutenant-Governor  in  Council  was  empowered  to  borrow  a  sum 
not  exceeding  two  hundred  and  forty-nine  thousand  dollars  for  the 
purposo  of  constructing  certain  dyking  works,  provided  that  the 
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que  la  dépense    des   travaux  dans   chaque   district   ne 
dépassât  pas  respectivement  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

Chilliwhack 155,000  dollars. 

Agassiz 10,000      id.   ^ 

Hatzic 50,000      id. 

Surrey 27,000      id. 

Nouveau  district  de  Westminster 

en  général 7,000      id. 

Considérant  qu'il  n'a  été  emprunté  de  cette  somme  de 
deux  cent  quarante-neuf  mille  dollars  que  cent  cinquante- 
cinq  mille  dollars,  parce  que  les  travaux  projetés  pour 
Agassiz,  Katzic,  Surrey  et  dans  le  nouveau  district  de 
Westminster  en  général  n'ont  pas  été  entamés  ; 

Considérant  que  la  somme  de  nonante-quatre  mille  dol- 
lars, constituant  le  solde  de  celle  de  249,000,  est  néces- 
saire pour  l'amélioration  et  l'achèvement  des  travaux 
d'endiguement  à  Coquitlam,  Maple  Ridge,  Pitt  Madows, 

cost  of  the  works  in  eacli  district  should  not  exceed  the  following 
respective  amounts,  namely, — 

Chilliwhack .$155.000 

Agassiz. 10,000 

Hatzic 50,000 

Surrey 27,000 

New  Westminster  District,  generally  .  7,000 
And  whereas  only  one  hundred  and  fifty-five  thousand  dollars  ot 
said  sum  of  two  hundred  and  forty-nine  thousand  dollars  has  been 
borrowed,  as  the  proposed  works  at  Agassiz,  Hatzic,  Surrey,  and 
in  the  New  Westminster  District  generally,  were  not  proceeded 
with  : 

And  whereas  the  sum  of  ninoty-foor  thousand  dollars,  the  balance 
of  said  sum  of  two  hundred  and  forty-nine  thousand  dollars,  is 
required  for  the  improvement  and  completion  of  the  dyking  works 
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Matsqui  et  GhiUiwhack  autorisés  par  la  dite  «  Loi  d'endi- 
guement  de  1898  »  et  pour  l'entretien  et  la  réparation  des 
ouvrages  dans  tous  les  districts  ; 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie  bri- 
tannique, décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Cette  Loi  peut  être  citée  comme  la  «  Loi  de  1900 
amendant  la  Loi  sur  les  digues  publiques  de  1898  »  . 

2.  La  dite  somme  de  nonante-quatre  mille  dollars 
pourra  successivement  être  empruntée  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil  par  l'émission  d'obligations  ou 
autrement,  et  pourra  être  affectée  à  l'amélioration  et  à 
l'achèvement,  en  tout  ou  en  partie,  des  dits  travaux  à 
Goquitlam,  Maple  Ridge,  Pitt-Madows,  Matsqui  et  GhiUi- 
whack et  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  travaux  dans 
tous  les  districts. 


at  Goquitlam,  Maple  Ridge,  Pitt  Meadows,  Matsqui  and  Chilli- 
whack,  authorized  by  said  «  Public  Dyking  Act,  18U8,  »  and  for 
the  maintenance,  and  repair  of  tlie  works  in  ail  the  districts  : 

Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  ad  vice  and  consent  of 
the  Législative  Assembly  of  the  Province  of  British  Columbia, 
enacts  as  follows  :— 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Public  Dyking  Act,  1808, 
Amendment  Act,  1900». 

2.  The  said  sum  of  ninety-four  thousand  dollars  may,  l'rom  timo 
to  time,  be  borrowed  by  the  Lieutenant-Governor  in  Council  by  the 
sale  of  debentures  or  otherwise,  and  may  be  applied  to  the  impro- 
vement  and  completion  of  the  said  works  at  Coc^uitlam,  Maple 
Ridge,  Pitt  Meadows,  Matsqui  and  Chilli whack,  or  some  or  any 
of  them,  and  to  the  maintenance  and  repair  of  the  works  in  ail 
the  districts. 
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Loi  de  1901  amendant  la  Loi  sur  les  Drainages, 
les  Endiguements  et  les  Irrigations. 


CHAPITRE  19. 

Loi  amendant  la  «  Loi  de  drainage,  d'endiguement 
et  dHrrigation  ». 

(11  mai  1901.) 


Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie  bri- 
tannique, décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  la  «  Loi  de 
1901   amendant  la  Loi   de  drainage,   d'endiguement  et 


Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act 
Amendment  Act,   1901. 

CHAPTER  19. 

An  Act  to  amend  the  «  Drainage^  Dyhingand  Irrù/ation  Act. 

{May  Util,  190 i.) 


His  Majest}',  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Législa- 
tive Assembly  of  the  Province  of  British  Columbia,  enacts  as 
folio  WS: — 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Drainage,  Dyking  and  Irriga- 
tion Act  Amendment  Act,  1901  ». 
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2.  L'article  19  du  chapitre  64  des  statuts  revisés  de 
1897,  étant  la  «  Loi  de  drainage,  d'endiguement  et  d'irri- 
gation», est  amendée  par  le  présent  par  l'adjonction  après 
le  mot  «Loi»,  dans  la  neuvième  ligne,  des  mots  «  un  de  ces 
arbitres  à  nommer  par  chacune  des  parties.  » 

3.  L'article  40  du  dit  chapitre  64  est  amendé  par  la 
présente  par  l'insertion  après  le  mot  «  terrains  »  dans  la 
seconde  ligne,  des  mots  «  y  compris  les  terrains,  routes  et 
autres  travaux  appartenant  ou  confiés  à  des  municipalités 
constituées  en  corporations.  » 

4.  La  dite  Loi  est  complétée  comme  suit  par  l'article  82  : 
«  82.  Lorsque  les  impositions  levées  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  présente  Loi  ont  été  payées  et  après  achève- 
ment des  travaux  pour  lesquels  ces  impositions  ont  été 
levées,  il  incombera  aux  commissaires  du  district  de 
déposer,  au  bureau  du  Conservateur  des  titres  ad  hoc, 
dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  date  de  l'achève- 

2.  Section  19  of  cliapter  G4  of  the  Revised  Statutes,  1897,  being 
the  «  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act»,  is  hereby  amended 
by  adding  after  the  word  «  Act  »,  in  the  ninth  Une  .thereof,  the 
words  «one  ofsuch  arbitrators  to  be  appointed  by  each  party». 

3.  Section  40  of  said  chapter  64  is  hereby  amended  by  inserting 
after  the  word  «lands»,  in  the  second  Une  thereof,  the  words 
«  including  lands,  roads  and  other  works  belonging  to  or  held  in 
trust  by  Municipal  Corporations  ». 

4.  The  following  is  hereby  added  to  the  said  Act  as  section  82  :— 
«  82.    Where  assessments  levied  under  the  provisions  of  this  Act 

hâve  been  paid  and  the  works  io:  which  such  assessments  were 
levied  bave  beeu  completed,  it  shall  be  the  duty  of  the  Commissio- 
ners  for  the  district  to  deposit  with  the  proper  Registrar  of  Titles, 
within  one  year  from  the  time  of  the  completion  of  such  works,  a 
statement  signed  by  the  said  Commissioners  showing  that  such 
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ment  des  travaux,  un  rapport  signé  par  eux  portant  que 
ces  impositions  ont  été  payées  ;  il  incombera  au  dit  con- 
servateur de  titres  d'annuler  les  charges  imposées  aux 
terres  dans  ledit  district  à  raison  de  ces  impositions. 

Les  honoraires  pour  annulation  de  ces  charges  seront 
les  mêmes  que  ceux  pour  une  simple  annulation. 


assessments  hâve  been  paid  ;  and  it  shall  be  the  duty  of  the  said 
Registrar  of  Titlesto  cancel  the  charges  entered  against  the  lands 
in  the  said  district  by  reason  of  such  assessments.  The  fee  for 
cancelling  such  charges  shall  be  the  same  as  for  a  single  cancel- 
lation. 
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Loi  de  1901  confirmant   les  taxes  d'endiguement. 

CHAPITRE  20. 

Loi  confirmant  certaines  impositions  d'endiguement. 

(25  avril  1901.) 


Considérant  que  par  l'article  23  du  .chapitre  17  des 
statuts  de  1898,  tel  qu'il  est  amendé  par  le  chapitre  23 
des  statuts  de  1899,  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil 
a  été  autorisé  à  emprunter,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
une  somme  suffisante,  mais  ne  dépassant  pas  155,000  dol- 
lars, pour  construire,  entre  autres  ouvrages,  les  travaux 
dans  le  district  d'endiguement  de  Chilliwhack,  indiqués 
dans  la  cédule  annexée  à  la  première  loi  mentionnée 
ci-dessus  ; 


Dyking  Assessments  Confirmation  Act,  1901. 

CHAPTER  20. 

A7i  Act  to  confirm  certain  B'jhimj  Assessments. 

{25th  April,  190 1 .) 


Whereas  by  section  23  of  chapter  17  of  the  Statu  tes  of  18U8,  as 
amended  by  chapter  23  of  the  Statues  of  1890,  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council  was  authorised  from  tinic  to  time  to  borrow  a 
sum  sufflcient  to  construct,  amongst  other  works,  the  works  in  the 
Chilliwack  Dyking  District,  set  out  in  the  Schedule  to  said  first 
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Considérant  que  ces  travaux  dans  le  district  d'endigue- 
ment  de  Cliilliwhack  ont  été  entrepris  et  que  les  dites 
sommes  empruntées  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil  sont  dépensées  ou  sont  en  voie  d'être  dépensées 
pour  les  dits  travaux  ; 

Considérant  que  les  terres  avantagées  par  l'exécution 
des  dits  travaux  ont  été  imposées  pour  les  sommes  dépen- 
sées et  à  dépenser,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'article  25 
de  la  dite  loi  de  1898,  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Con- 
seil a  entrepris  immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  loi,  l'exécution  du  barrage  de  Hop,  Camp,  Halfmoon  et 
Greyell  Houghs  avec  les  digues  y  relatives,  parce  que  ces 
travaux  présentaient  un  caractère  d'urgence  ; 

Considérant  que  l'exécution  du  restant  des  travaux  dans 
le  district  précité  de  Chilliwhack  a  dû  être  entamée  avant 
d'avoir  obtenu  l'approbation  de  la  majorité  en  intérêts  et 

mentioned  Act,  not  exceeding  the  sum  of  one  hundred  and  fifty-five 
thousand  dollars  : 

And  whereas  the  said  v^orks  in  the  Chilliwack  Dyking  District 
hâve  been  undertaken  and  the  said  moneys  hâve  been  borrowed  by 
the  Lieutenant-Governor  in  Council,  and  hâve  been  expended  or 
are  being  expended  on  said  works  : 

And  whereas  the  lands  to  be  benetlted  by  the  exécution  of  the 
said  Works  hâve  been  assessed  for  the  moneys  expended  and  to  be 
expended  as  afcresaid  : 

And  whereas  under  the  provisions  of  section  25  of  said  Act  of 
181J8,  the  damming  of  Hope,  Camp,  Halfmoon  and  Greyell  Sloughs 
with  the  intervening  dykes,  being  found  to  be  of  immédiate 
importance,  was  undertaken  by  the  Lieutenant-Governor  in 
Council  forthwith  after  the  passing  of  the  Act  : 

And  whereas  the  construction  of  the  remainder  of  said  works  in 

19 
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en  nombre  des  propriétaii'es  fonciers  dans  le  dit  district, 
comme  il  est  prévu  à  cette  fin  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'approbation  des  dits  propriétaires  a 
été  obtenue  après  l'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  confirmer  et  de  rendre 
légales  les  dites  impositions  sous  tous  les  rapports  : 

Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie  bri- 
tannique, décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  la  «  loi  de 
1901  confirmant  les  impositions  pour  endiguement  ». 

2.  L'approbation  actuellement  donnée  parla  majorité 
en  intérêts  et  en  nombre  des  propriétaires  dans  le  district 
d'endiguement  de  Cliilliwhack  pour  l'exécution  des  dits 
travaux  sera  tenue  comme  une  approbation  suffisante  de 
ceux-ci  pour  toutes  les  fins  de  la  «  loi  de  drainage,  d'en- 

the  said  Chilliwack  Dyking  District  liad  to  be  coaimenced  before 
obtaining  the  approval  of  the  majority  ia  interest  and  number  of 
the  proprietors  of  land  in  said  district,  as  provided  hy  the  Act  in 
that  behalf  : 

And  whoreas  the  approval  of  said  proprietors  was  subsequently 
obtaiued  to  the  prosecution  of  ail  of  said  works  : 

And  whei'eas  it  is  expédient  to  confirm  and  legalize  the  said 
assessments  in  ail  respects  : 

Therefore,  His  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent  of 
the  Législative  Assembly  of  the  Province  of  British  Columbia, 
enacts  as  folio ws  : — 

1 .  This  Act  may  be  cited  as  the  «  Dyking  Assessment  Confir- 
mation Act,  IQOl  ». 

2.  The  approval  actually  given  by  the  majority  in  interest  and 
number  of  the  proprietors  within  the  said  Chilliwack  Dyking 
District,  to  the  prosecution  of  ail  of  said  works,  shall  be  deemed  to 


diguement  et  d'irrigation  »  formant  le  chapitre  64  des 
statuts  revisés  de  1897  et  des  lois  mentionnées  ci-dessus. 
3.  Tous  les  plans,  mémoranda,  impositions  et  rôles 
d'impositions  arrêtés,  préparés,  revisés  ou  employés  et 
toutes  les  taxes  levées  aux  fins  de  recouvrer  les  sommes 
dépensées  pour  les  dits  travaux  sont  légalisés,  confirmés 
et  déclarés  légaux,  valables  et  obligatoires  à  toutes  fins, 
comme  si  les  dits  plans,  mémoranda,  impositions  avaient 
été  arrêtés,  préparés,  revisés  et  rendus  authentiques 
conformément  aux  différentes  dispositions  statuaires, 
exigences  et  autorités  qui  en  dérivent. 


be  a  sufficient  approval  of  said  works  for  ail  the  purposes  of  the 
«  Drainage,  Dyking  and  Irrigation  Act,»  being  chapter  64  of  the 
Revised  Statutes,  1897,  and  of  the  Acts  above  meationed. 

3.  Ail  the  several  plans,  mémoranda,  assessments  and  assessment 
rolls  made,  prepared,  revised  or  used,  and  ail  rates  levied  for  the 
purpose  of  levying,  collecting  or  raising  the  amounts  expended 
upon  the  said  works  are  hereby  legalized  and  confirmed  and 
declared  to  be  légal,  valid  and  binding,  as  fully  to  ail  intents  and 
purposes  as  if  the  said  plans,  mémoranda,  assessments  and 
assessment  rolls  had  been  made,  prepared,  revised  and  authen- 
ticated  with  strict  regard  to  and  in  accordance  with  the  various 
statutory  provisions,  requirements  and  }X)\vers  relevant  thereto. 
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Loi  de  1902  amendant  la  loi  de  1898  sur  les 
endiguements. 

GHAPITRE  19. 

Loi  amendant  la  «  loi  sur  les  digues  publiques 
de  1898  ». 

(22  avril  1902.) 


Considérant  que  par  l'article  3  du  chapitre  23  des  sta- 
tuts dé  1899,  l'article  23  du  chapitre  17  des  statuts  de 
1898  a  été  amendé  en  augmentant  le  montant  pour  la 
digue  de  Ghilliwhack  de  131 ,000  dollars  à  155,000  dollars  ; 

Considérant  qu'il  a  été  prouvé  qu'une  somme  supplé- 
mentaire est  requise  pour  compléter  les  travaux  d'une 
manière  efficace  et  pour  protéger  immédiatement  la  rive 
du  Fraser  en  deux  endroits  contre  les  affouillements  de  la 


Public  Dyking  Act  Amendment  Act,  1902. 

CHAPTER  10. 

A7i  Act  to  amencl  tlie  «  Public  Dykin;/  Act,   1898. 

{22nd  April,  1902.) 


Whereas  by  section  3  of  ehapter  23  of  thc  Statutes  of  1899  section 
23  of  ehapter  17  of  the  Statutes  ot  1898  was  amendod  by  increasing 
tlie  aniount  for  ChilHwack  Dyke  from  one  hundred  and  thirty-one 
thousand  dollars  to  one  hundred  and  fifty-five  thousand  dollars  : 

And  whereas  it  lias  been  ascertained  that  an  additional  amountis 
roquired  to  complète  the  works  in  an  efficient  and  propor  manner 
and  to  immecliately  protect  the  bank  of  the  Fraser  River  at  two 
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rivière,  les  dits  affouillements  mettant  en  péril  la  solidité 
de  la  digue  et  la  sécurité  des  terrains  et  autres  propriétés 
des  occupants  et  autres  propriétaires  de  terrain  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  confirmer  et  de  rendre 
légales  les  dépenses  faites  jusqu'à  présent  et  les  dépenses 
ultérieures  jusqu'à  concurrence  du  montant  mentionné 
ci-après  ; 

Pour  ces  motifs,  Sa  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de 
la  Colombie  britannique  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  comme  la  «  loi  de  1902 
amendant  la  loi  d'endiguement  public  de  1898». 

2.  L'article  23  du  dit  chapitre  17  des  statuts  de  1898 
et  l'article  3  du  chapitre  23  des  statuts  de  1899  sont 
amendés  par  le  présent  en  majorant  le  montant  pour  la 
digue  de  Ghilliwhack  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent 
soixante-cinq  mille  dollars. 

points  from  further  encroachment  of  the  river,  the  said  encroach- 
ments  imperilling  the  safety  of  the  dyke  and  adjacent  lands  and 
other  properties  ol  the  occupiers  and  otherowners  of  the  land  : 

And  whereas  it  is  expédient  to  confirm  and  légalise  the  expen- 
ditures  up  to  this  time  and  further  expenditares  up  to  the  amount 
hereinafter  mentioned  : 

Therefore,  His  Majsstv,  by  and  with  the  advice  and  consent  of 
the  Législative  Assenibly  of  the  Province  of  British  Columbia, 
enacts  as  folio ws  : — 

1.  This  Act  may  be  cited  as  the  «Public  Dyking  Act  (1898) 
Auiendment  Act,  1902» . 

2.  Section  23  of  said  chapter  17  of  the  Statutes  of  1898,  and 
sections  of  chapter  23  of  the  Statutes  of  18t»l>,  are  hereby  amended 
by  increasing  the  amount  for  Chilliwack  Dyke  to  a  total  of  two 
hundred  and  3ixty-five  thousand  dollars. 
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Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 


Note  préliminaire  à  lapotlicatioo  des  docoinents  relatifs  aux  irrioalions 
dans  les  Etats-Unis  de  l'Amériqye  du  Nord. 


PAR 
M.  R.  A.  Van  SANDICK. 


Les  textes  législatifs  qui  suivent  serviront  à  compléter 
les  rapports  publiés  par  l'Institut  Colonial  International 
dans  le  compte  rendu  de  la  session  de  Rome  en  1905, 
c'est-à-dire  le  rapport  de  M.-O.  P.  Austin  sur  «  les  irri- 
gations aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  Iles  Hawaï  (1) 
et  la  dernière  partie  du  discours  de  M.  R.  A.  Yan  Sandick, 
prononcé  le  25  avril  1905  sur  «  les  irrigations  dans 
l'Ouest  des  Etats-Unis  d'Amérique;  législation  »  (2). 

L'auteur  de  ce  dernier  rapport  a  tâché  de  donner 
quelques  notions  sommaires  sur  le  côté  législatif  des  ques- 
tions d'irrigation . 

Pour  faciliter  l'étude  des  textes  sans  avoir  nécessaire- 
ment besoin  de  consulter  chaque  fois  les  rapports  précé- 
dents, il  est  utile  de  rappeler  que  dans  le  territoire  de 
l'Union  il  y  a  deux  pouvoirs  :  1**  le  Gouvernement  fédéral 
ou  national  et  2°  celui  de  l'Etat.  Ces  deux  pouvoirs  ont 
fait  des  lois  sur  les  mêmes  matières.  Dans  chaque  Etat  ou 


(1)  Compta  rendu  de  la  session  de  Renne,  i).  431 , 

(2)  Idem  p.  130. 
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Territoire  de  la  Grande  République,  il  y  a  donc  deux 
systèmes  de  législation,  d'un  ordre  différent,  sur  l'usage  de 
l'eau  :  1°  la  législation  fédérale  ou  nationale,  ayant  un 
caractère  général  et  2"  la  législation  de  l'Etat,  souvent 
très  compliquée  et  peu  explicite. 

Les  lois  fédérales  ou  nationales  sont  peu  nombreuses.  En 
principe,  le  législateur  a,  dès  1866,  abandonné  à  la  compé- 
tence de  chaque  Etat  le  soin  de  légiférer  sur  les  irriga- 
tions comme  sur  les  mines,  sauf  quelques  exceptions 
ayant  rapport  aux  terres  vacantes  et  aux  domaines  natio- 
naux, et  qui  sont  indiquées  plus  loin. 

La  loi  nationale  sur  les  défrichements  (National  Récla- 
mation law)  inaugure  en  1902  une  ère  nouvelle. 

Cette  loi,  dont  nous  donnons  le  texte  plus  loin,  a  été 
examinée  dans  le  rapport  publié  précédemment  (1). 

Nous  publions,  comme  complément  de  ce  tableau  de  la 
législation  nationale,  les  statuts  de  la  première  association 
hydraulique  ou  société  d'irrigation, créée  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  défrichements,  la  Sait  River  Valley  Water 
Users'  Association. 

Quant  à  la  législation  sur  les  irrigations  dans  les  diffé- 
rents Etats,  nous  avons  préféré  donner  une  idée  exacte 
des  lois  et  règlements  sur  l'usage  de  l'eau  dans  un  Etat, 
plutôt  que  de  publier  une  série  de  lois  dans  des  Etats  diffé- 
rents. Mais,  en  acceptant  cette  méthode,  il  fallait  néces- 
sairement choisir  un  Etat  dont  la  législation  pût  servir  de 
type.  Nous  avons  donné  la  préférence  à  l'Etat  de  Wyo- 
ming,  qui  a  le  rare  avantage  de  posséder  une  codification 
complète  de  ses  lois,  composée  par  M.  Johnston,  ingénieur 
de  cet  Etat.  Nous  rappelons  (2)  que  les    bases  des  lois 


(1)  Compte  rendu  de  la  session  de  Rome,  p.  135  et  suivantes. 

(2)  Idem  idem  p.  136, 
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de  Wyoming  peuvent  être  utilement  comparées  à  celles  du 
Canada. 

Les  droits  des  riverains  (riparian  rights)  sont  abolis. Le 
Gouvernement  se  déclare  propriétaire  de  l'eau,  non  seule- 
ment des  rivières  navigables  et  flottables,  mais  de  toute 
eau  naturelle,  et  le  Gouvernement  a  abandonné  à  des 
commissaires  d'Etat  le  règlement,  le  contrôle,  la  réparti- 
tion et  l'attribution  de  l'eau. 
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LEGISLATION  NATIONALE. 


Droits  sur  l'usage  de  l'eau.  Article  2339  et  2340 
des  Statuts  Revisés  des  États-Unis. 


La  législation  nationale  n'a  recjnnu  qu'en  1836  la  con- 
dition particulière  de  la  zone  aride,  quant  à  l'usage  de 
l'eau  pour  l'agriculture.  Le  principe  de  la  priorité  d'appro- 
priation de  l'eau,  autant  qu'elle  était  admise  ordinaire- 
ment à  cette  époque,  séparé  du  droit  commun  en  vigueur 
en  Amérique,  c'est-à-dire  des  droits  riverains  (riperian 
rights)  est  reconnu  par  le  Congrès  dans  l'article  9  de  la 
loi  du  26  juillet  1866  (Siat.  L.  vol.  14,  p.  253),  plus  tard 
incorporé  dans  les  Statuts  Revisés  des  Etats- Jnis  (Revi- 
sed  Statutes  of  the  United  States)  comme  article  2339. 
Cet  article  se  trouvait  dans  une  loi  générale,  ayant  rap- 
port aux  régions  minières  de  l'Ouest.  La  nécessité  de  légi- 
férer s'imposait  alors  par  suite  du  développement  de 
l'industrie  minière  dans  l'Ouest,  qui  entraîna  l'emploi  de 
l'eau  par  les  Mexicains  par  le  procédé  du  hijdraulic 
mining,  tandis  que  l'usage  de  l'eau  pour  les  irrigations 
existait  déjà  de  longue  date  . 

Dans  les  premiers  temps,  les  dispositions  de  cet  article 
ne  furent  appliquées  qu'à  l'industrie  minière,  mais  leur 
application  à  l'agriculture  se  répandît  bientôt  et,  après  les 
décisions  de  la  Haute  Cour  des  Etats-Unis  (United  States 
Suprême  Court),  les  prescriptions  de  cet  article  ont  été 
considérées  comme  reconnaissant  légalement  le  droit  civil 
commun,  qui  est  coutumier  dans  l'Ouest,  comme  s'étant 
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manifesté  par  les  lois  locales,  les  coutumes  et  les  sentences 
des  Cours  de  justice. 

Le  texte  de  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Article  2339. 

Lorsque, par  suite  de  la  priorité  de  possession,  des  droits 
à  l'usage  de  l'eau  ont  été  acquis  et  accordés  en  vue 
d'exploiter  des  mines  ou  des  manufactures,  dans  un  intérêt 
agricole  ou  à  d'autres  fins  et  que  ces  droits  sont  reconnus 
par  les  coutumes  locales,  par  les  lois  et  par  les  arrêts  des 
tribunaux,  le  maintien  en  est  garanti  à  leurs  possesseurs 
et  propriétaires  ;  quant  au  droit  de  passage  pour  la  cons- 
truction de  fessés  et  de  canaux  aux  fins  indiquées  dans  la 
présente  loi,  il  est  reconnu  et  confirmé.  Toutefois,  lorsqu'à 
l'occasion  de  la  construction  d'un  fossé  ou  d'un  canal,  il 
est  porté  préjudice  à  la  possession  d'un  colon  sur  le 
domaine  public,  celui  qui  aura  causé  le  dommage  en  sera 
responsable  vis-à-vis  de  celui  qui  l'a  subi. 


Section  2339. 

^''lienever,  by  priority  of  possession,  rights  to  the  use  of  water 
for  mining,  agricultural,  manufacturing,  or  other  purposes  hâve 
vestedand  accrued,  and  the  same  arerecognized  and  aclcnowiedged 
bv  the  local  custonis,  laws,  and  the  décisions  of  courts,  the  posses- 
iors and  owners  of  such  vested  rights  shall  be  maintained  and  pro- 
tected  in  the  same  ;  and  the  right  of  way  for  the  construction  of 
ditches  and  canals  for  the  purposes  herein  specitied  is  acknowled- 
ged  and  confirmed  ;  but  whenever  any  person,  in  the  construction 
of  any  ditch  or  canal,  injures  or  damages  the  possession  of  any 
settler  on  the  public  domain,  the  party  committing  such  injury  or 
damage  shall  be  liable  to  the  party  injured  for  such  iujury  or 
dama":e. 
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La  loi  fut  amendée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  9  juillet 
1870  (Stat.  L.  vol.  17,  p.  218)  actuellement  incorporé 
comme  l'article  2340  des  Statuts  Revisés. 

Cet  article  prévoit  et  autorise  la  réserve  de  tous  les 
droits,  qui  sont  reconnus  dans  les  licences  pour  l'établis- 
sement d'un  colon  sur  des  terres  domaniales. 

Cet  article  dit  : 

Article  2340. 

Tout  titre  octroyé,  toute  préemption  ou  toute  conces- 
sion gratuite  {homestead)  accordée  seront  subordonnés 
aux  droits  à  l'usage  de  l'eau  acquis  et  accordés,  ou  aux 
droits  à  des  fossés  et  réservoirs  dont  il  est  fait  usage  pour 
l'exercice  de  ces  droits  à  l'eau  qui  pourraient  avoir  été 
acquis  en  vertu  de  l'article  précédent  ou  reconnus  par 
celui-ci . 

LOI  de  1877  sur  les  terres  vacantes  (Désert  iand  Act). 

En  1875  une  loi  spéciale  du  Congrès  régla  la  vente  des 
terres  vacantes,  arides,  non  cultivées,  appartenant  au 
domaine  national  et  situées    dans  le   Comté  de  Lassen 

Section  2340. 
Ail  patents  granted,  or  préemption  or  honiesteads  allowed,  shall 
be  subject  to  any  vested  and  accrued  water  rights ,  or  rights  to 
ditches  and  réservoirs  used  in  connection  with  such  water  rights, 
as  may  hâve  been  aequired  under  or  recognized  by  the  preceding 
section. 

An  ACT  to  provide  for  the  sale  of  désert  lands  in  certain  States 
and  Territories. 

Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of  Représentatives  of  the 
United  States  of  America  in  Congress  assembled,  That  it  shall  be 
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dans  l'État  de  Californie.  Cette  loi,  qui  imposait  an  colon 
d'irriguer  et  de  défricher  ses  terres  et  qui  était  seule- 
ment applicable  à  un  Comté  de  l'Etat  de  Californie,  mon- 
tra le  chemin  au  législateur  pour  faire  deux  ans  après 
une  loi  générale  pour  la  zone  aride. 

Le  texte  de  cette  loi  du  3  mars  1877  (Etat  L.  vol.  19, 
p.  377),  est  ainsi  conçu  : 

LOI  relative  à  la  vente  de  terrains  incultes 
dans  certains  Etats  et  Territoires. 

Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique  réunis 
en  Congrès  : 

Tout  citoyen  des  États-Unis,  ou  toute  personne  ayant 
l'âge  voulu  et  se  trouvant  dans  les  conditions  voulues 
pour  en  devenir  citoyen  qui  a  fait  une  déclaration  à  cette 
fin  pyut,  après  payement  de  vingt-cinq  cents  par  acre, 
déposer  une  déclaration  sous  serment  chez  le  greffier  et 
le  receveur  du  district  foncier  où  sont  situés  les  terrains 
incultes,  portant  qu'il  a  l'intention  de  défricher  dans  les 

lawful  for  any  citizen  of  the  United  States,  or  any  person  of  requi- 
site  âge  «  who  may  be  entitled  te  become  a  citizen,  and  Avho  bas 
filed  bis  déclaration  to  become  sucb,  »  and  upon  payiiient  of  twiuty- 
âve  cents  per  acre,  to  file  a  déclaration  under  oath  with  tbe  regis- 
ter  and  the  receiver  of  the  land  district  iu  whicb  any  désert  land 
is  situated,  that  he  intends  to  reclaim  a  tract  of  désert  land,  not 
exceeding  one  section,  by  conducting  water  upon  tbe  same  witbin 
the  period  of  three  years  thereafter:  Providecl  howaver  That  tbe 
rigbt  to  the  use  of  water  by  the  person  so  conducting  tbe  same,  on 
or  to  any  tract  of  desei't  land  of  six  bundred  and  forty  acres  sball 
dépend  upon  boha  fide  prior  appropriation  ;  and  such  rigbt  sball 
notexceed  the  amount  of  water  actually  appropriated  and  neces- 
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trois  années,  en  recourant  à  l'irrigation,  un  lot  de  terrain 
inculte  ne  dépassant  pas  une  section. 

Il  est  entendu  cependant  que  le  droit  à  l'usage  de  l'eau 
par  la  personne  qui  la  conduit  sur  un  lot  de  terrain  in- 
culte de  six  cent  quarante  acres  sera  subordonné  à  une 
appropriation  antérieure  de  bonne  foi  ;  ce  droit  ne  pourra 
pas  dépasser  la  quantité  d'eau  effectivement  appropriée 
et  nécessairement  employée  pour  l'iiTigation  et  le  défri- 
chement ;  quant  à  l'eau  dépassant  la  quantité  appropriée 
et  employée  effectivement,  elle  restera  disponible,  moyen- 
nant les  droits  existants, pour  l'appropriation  et  l'usage  du 
public  pour  l'irrigation,  l'exploitation  des  mines  et  manu- 
factures. Il  en  sera  de  même  pour  l'eau  des  lacs,  rivières 
et  autres  sources  d'approvisionnements  d'eau  non  navi- 
gables. La  dite  déclaration  contiendra  la  description 
exacte  de  la  dite  section  de  terrain,  si  elle  est  cadastrée  ; 
dans  la  négative,  il  en  sera  donné  une  description  aussi 
exacte  que  possible.  Pendant  la  période  de  trois  ans  après 
le  dépôt  de  la  déclaration,  un  titre  sera  accordé  au  décla- 
rant après  que  celui-ci  aura  fourni  au  greffier  et  au  rece- 

sarily  used  for  the  purpose  of  irrigation  and  réclamation  ;  and  ail 
surplus  water  over  and  above  such  actual  appropriation  and  use, 
together  with  the  water  of  ail  lakes,  ri  vers,  and  other  sources  of 
water  supply  upon  the  publics  lands,  and  not  navigable,  shall 
remain  and  be  held  froe  for  the  appropriation  and  use  of  the  public 
for  irrigation,  mining,  and  manufacturing  purposos  subject  to 
existing  rights.  Said  déclaration  shall  describe  particularly  said 
section  of  land  if  surveyed,  and  if  unsurveyed  shall  describe  the 
same  as  possible  without  a  survey,  At  any  time  witliin  the  period 
of  three  years  after  fîling  said  déclaration,  upon  making  satisfac- 
tory  proof  to  the  régis  er  and  receiver  of  the  réclamation  of  said 
tract  of  land  in  the  manner  aforesaid,  and  upon  the  payement  to 
the  receiver  of  the  additional  sum  of  one  dollar  per  acre  for  a  ti  act 
of  land  not  exceeding  six  hundred  and  forty  acres  to  any  one  per- 


—  301  — 

veunine  preuve  suffisante  du  défrichement  du  lot  de  ter- 
rain de  la  manière  susdite  et  payé  au  receveur  la  somme 
supplémentaire  d'un  dollar  par  acre  pour  un  lot  ne  dépas- 
sant pas  six  cent  quarante  acres  par  personne. 

Personne  ne  pourra  occuper  plus  d'un  lot  de  terrain  ni 
dépasser  six  cent  quarante  acres  qui  seront  d'un  seul 
tenant. 

Article   2. 

A  l'exception  des  terrains  où  se  trouve  du  bois  de  char- 
pente et  des  terrains  miniers,  tous  ceux  qui  ne  produi- 
raient aucune  récolte  agricole  sans  irrigation  seront 
censés  être  des  terrains  incultes  au  sens  de  la  présente 
loi  ;  cette  qualité  sera  certifiée  sous  serment  par  la  preuve 
de  deux  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  dont  les  attes- 
tations seront  déposées  à  l'administration  foncière  où  est 
située  le  lot  de  terrain  dont  il  s'agit. 

Article    3. 
La  présentes  loi  ne  sera  appliquée  et  exécutée  que  dans 

son.  a  patent  for  the  same  shall  bo  issued  to  him  :  Provided,  That 
uo  person  shall  ho  per-mitted  to  enter  more  than  ono  tract  of  land, 
and  not  to  exceed  six  hundred  and  forty  acres,  which  shall  be  in 
compact  for  m. 

Section  2. 
That  ail  lands  exclusive  of  timber  lands  and  minerai  lands  which 
will  not,  without  irrigation,  produce  some  agricultural  crop,  shall 
bedeemed  désert  lands  within  the  nieaning  of  this  act,  which  fact 
shall  be  ascertained  by  proof  of  two  or  more  crédible  witnesses 
undei'  oath,  whose  affidavits  shall  be  filed  in  the  land-ofBce  in 
which  said  tract  of  land  maybesituated. 

Section  3. 
That  this  act  shall  only  apply  to  and  take  eifect  in  the  States 

20 
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les  Etats  de  Californie,  Oregoii  et  Nevada  et  dans  les 
territoires  de  Washington,  Adaho,  Montana,  Utah,  Wyo- 
ming-,  Arizona,  Nonveau-Mexiquo  et  Dakota. 

La  détermination  de  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
terrain  inculte  sera  subordonnée  à  la  décision  et  au  règle- 
ment du  Commissaire  de  l'Administration  foncière  géné- 
rale. 

S'il  est  évident  que  cette  loi  ne  contient  pas  le  principe 
que  l'eau  employée  pour  l'irrigation  appartiendra  à  la 
propriété  de  la  terre  sur  laquelle  elle  a  été  employée,  on 
trouve  cependant  dans  les  considérants  de  la  loi  que  le 
défrichement  de  la  terre  au  moyen  de  l'irrigation,  se  fera 
d'après  les  dispositions  de  la  loi,  avec  licence  autorisant 
l'établissement  sur  une  terre  nationale  vacante  (1). 

Amendement  de  1891  à  la  loi  de  1877  sur  les  terres  vacantes. 

Article  2  de  la  loi  de  3  mars  1891  (Stat.  L.  vol.  26,  p. 
1095). 

Modification  de  la  loi  sur  les  terrains  incultes. 

Article  2. 
La  loi  relative  à  la  vente  de  terrains  incultes  danscer- 

(1)  Voir  compte  rendu  de  la  session  de  Rome,  p.  131. 

of  California,  Oregon,  and  Nevada,  and  tho  Territories  of  ^^'as- 
hington,  Idaho,  Montana,  Utah,  Wjomlng,  Arizona,  New  Mexico, 
and  Dakota,  and  the  détermination  of  what  may  be  considei  ed 
désert  land  shall  be  subject  to  the  décision  and  régulation  of  the 
Commissioner  of  the  General  Land  Office. 

Modification  of  désert- La7id  Law. 
Section  2. 
That  an  act  to  provido  for  the  sale  of  desertlands  in  certain  States 
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tains  Etats  et  territoires,  approuvée  le  trois  mars  mil 
huit  cent  septante-sept,  est  amendée  par  l'addition  des 
articles  suivants  : 

Article   4. 

Au  moment  du  dépôt  de  la  déclaration  dont  il  est  question 
ci-dessus,  le  déclarant  déposera  également  un  plan  du  dit 
terrain  ;  ce  plan  indiquera  le  projet  de  l'irrigation  pour- 
suivie de  façon  à  pouvoir  irriguer  et  défricher  complète- 
ment le  dit  terrain  et  à  le  préparer  à  la  production  de 
récoltes  agricoles  ordinaires  ;  il  indiquera  aussi  la  source 
de  l'eau  à  employer  pour  l'irrigation  et  le  défrichement . 
Les  personnes  prenant  possession  ou  se  proposant  d'occu- 
per des  sections  séparées  ou  des  parties  de  sections  de 
terrains  incultes  peuvent  s'associer  en  vue  de  la  cons- 
truction de  canaux  et  de  fossés  pour  irriguer  et  défricher 
tous  les  lots;  dans  ce  cas,  elles  peuvent  déposer  un  plan 
d'ensemble  ou  des  plans  indiquant  leur  projet  d'améliora- 
tions. 

Article  5. 

Aucun  terrain  ne  sera  concédé  définitivement  à  une 
personne  en  vertu  de  la  présente  loi,  à  moins  qu'elle  ou 
ses  ayants  cause  n'aient  dépensé,  de  la  manière  suivante, 

and  Territories,  approved  March  third,  eighteen  hundred  and 
seventyseven,  is  liereby  amended  bv  adding  thereto  thefollowing 
sections  : 

Section  4. 
That  at  the  time  of  filing  the  déclaration  hereinbefore  required 
the  party  shall  als o  lile  a  map  of  said  laod,  which  shall  exliibit  a 
plan  showing  ihe  mode  of  contemplatel  irrigation,  and  which  plan 
shall  be  sutticient  to  thoroughly  irrigate  and  reclaimsaid  land,  and 
prépare  it  to  raise  ordinary  agricultural  crops,  and  shall  als>  show 
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au  moins  trois  dollars  par  acre  de  tout  le  lot  défriché  et 
concédé,  à  l'irrigation,  au  défrichement  ou  à  la  culture 
nécessaire  au  moyen  de  canaux  principaux  et  d'embran- 
chements, aux  améliorations  constantes  du  terrain  et  à 
l'acquisition  de  droits  à  l'eau  pour  l'irrigation.  Dans  l'an- 
née suivant  la  prise  de  possession  du  lot  de  terrain  inculte, 
l'occupant  dépensera  au  moins  un  dollar  par  acre  aux  fins 
précitées  ;  il  dépensera  de  la  même  manière  un  dollar  par 
acre  pendant  la  seconde  et  pendant  la  troisième  année 
jusqu'à  ce  que  la  gomme  de  trois  dollars  par  acre  soit 
atteinte.  Le  dit  occupant  fournira  au  greffier,  au  cours  de 
chaque  année,  au  moyen  d'attestations  de  deux  ou  plu- 
sieurs témoins  dignes  de  foi,  la  preuve  qu'une  somme  d'un 
dollar  par  acre  a  été  dépensée  pendant  l'année  aux  amé- 
liorations nécessaires  et  il  fera  connaître  la  façon  dont  la 
somme  a   été  dépensée  ;  à  l'expiration   de  la  troisième 


tho  source  of  the  water  to  be  used  for  irrigation  and  réclamation. 
Persons  entering  or  proposing  to  enter  separate  sections,  or  frac- 
tioDal  i)arts  of  sections,  of  désert  lands  may  associate  together  in 
the  construction  of  canals  andditches  for  irrigating  andrcclaiming 
ail  of  said  tracts,  and  may  file  a  joint  niap  or  maps  showing  their 
plan  of  internai  improvements. 

Section  5. 

That  no  lands  shall  be  patented  to  any  person  under  this  act 
unless  he  or  his  assignors  shall  hâve  expended  in  the  necessary 
irrigation,  réclamation,  and  cultivation  thereof,  by  meansof  main 
canals  and  branch  ditches,  and  in  permanent  improvements  upon 
the  1  and,  and  in  the  purchase  of  water  rights  for  tho  irrigation  of 
the  same,  at  least  three  dollars  per  acre  of  whole  tract  reclaimed 
and  patented  in  the  manner  following  :  Within  one  year  after 
making  entry  for  such  tract  of  désert  land  as  aforesaid,  the  party 
so  entering  shall  expend  not  less  than  one  dollar  per  acre  for  the 
purposes  aforesaid;  and  he  shall  in  like  manner  expend  the  suni 
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année,  il  déposera  un  plan  indiquant  le  caractère  et  l'éten- 
due des  améliorations. 

Dans  le  cas  où  un  demandeur  ne  produirait  pas  l'attes- 
tation prescrite  pendant  l'une  des  trois  années,  les  ter- 
rains retourneront  aux  Etats-Unis,  qui  confisqueront  les 
■vingt-cinq  cents  payés  d'avance  et  la  prise  de  possession 
sera  annulée.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi 
n'empêchera  un  demandeur  d'entrer  définitivement  en 
possession  et  de  recevoir  son  titre  à  une  date  plus  rappro- 
chée que  celle  prescrite  ci-dessus,  à  la  condition  de  faire 
la  preuve  requise  du  défrichement  jusqu'à  concurrence  de 
trois  dollars  par  acre  ;  il  est  de  plus  exigé  la  preuve  de  la 
mise  en  culture  du  huitième  du  terrain. 

Article  6. 
La  présente  loi  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  vala- 

of  one  dollar  per  acre  during  the  second  and  aiso  during  thethird 
year  thereafter,  until  the  full  sum  of  three  dollars  per  acre  is  so 
expended.  Said  partv  shall  file  during  each  year  with  the  register, 
prcof,  by  the  atfidavits  of  two  or  more  crédible  witnesses,  that  the 
full  sum  of  one  dollar  per  acre  bas  been  expended  in  such  neces- 
sary  improvements  during  such  year,  and  the  manner  in  which 
expended,  and  at  the  expiration  of  the  third  year  a  map  or  plan 
showing  the  character  and  extent  of  such  improvement.  If  any  party 
whohas  made  such  application  shall  fait  during  any  j^ear  to  file  the 
testimony  aforesaid,  the  lands  shall  revert  to  the  United  States, 
au  the  twenty-fîve  cents  advanced  payment  shall  be  forfeited  to 
the  United  States,  and  the  entry  shall  be  cancelled.  Nothing  herein 
contained  shall  preveut  a  claimant  from  making  bis  final  entry  and 
receivinghis  patentât  anearlierdatethan  hereinbeforeprescribed, 
provided  thaf  he  then  makes  the  required  proof  of  réclamation  to 
the  aggpegate  extent  of  three  dollars  per  acre  :  Provided,  That 
proof  be  further  required  of  the  cultivation  of  one-eighth  of  the 
land. 
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blés  acquis  antérieurement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mars 
mil  huit  cent  septante-sept,*mais  tous  les  droits  qui  anté- 
rieurement ont  pris  légalement  naissance  de  bonne  foi, 
peuvent  être  complétés,  à  la  condition  de  se  conformer 
entièrement  aux  dispositions  de  la  loi  précitée,  de  la  même 
manière,  dans  les  mêmes  conditions  et  termes  et  moyen- 
nant les  mêmes  limitations,  confiscations  et  contestations 
que  si  la  présente  loi  n'avait  pas  été  passée;  d'autre  part, 
ces  droits  peuvent,  au  choix  du  demandeur,  être  complé- 
tés et  fixés  en  vertu  des  dispositions  de  la  dite  loi,  telle 
qu'elle  est  amendée  par  la  présente,  dans  les  limites  où 
elle  est  applicable;  toutes  les  lois  ou  parties  de  lois  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées  par  celle-ci. 

Article  7. 

En  tout  temps,  après  le  dépôt  de  la  déclaration  et  dans 
un  délai  ultérieur  de  quatre  ans,  un  titre  sera  délivré  au 
demandeur  ou  à  ses  ayants  cause  après  avoir  fourni  au 

Section  6. 
That  this  act  shall  not  affect  any  valid  riglits  heretofore  accrued 
under  said  act  of  Mardi  third,  eigliteen  hundrcd  and  seventy- 
seven,  but  ail  bona  fide  claims  heretofore  lawfuUy  initiated  may 
be  perfected,  upon  duc  eompliance  with  the  provisions  of  said  act, 
in  the  same  manner,  upon  the  sanie  terms  and  conditions,  and 
subject  to  the  same  limitations,  forfaitures,  andcontests  as  if  this 
act  had  not  been  passed  ;  or  said  claims,  at  the  option  of  theclaimant, 
may  be  perfected  and  patented  under  the  provisions  of  said  act, 
as  amendcd  by  this  act,  so  far  as  applicable  ;  and  ail  acts  and  parts 
of  acts  in  conflict  with  this  act  are  hereby  repealed. 

Spxtion  7. 
That  at  any  time  after  filing  the  déclaration,  and  within  the 
poriod  of  four  years  thereafter,  upon  making  satisfactory  proof 
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greffier  et  au  receveur  la  preuve  suffisante  du  défriche- 
ment et  de  la  mise  en  valeur  du  terrain  jusqu'à  concur- 
rence de  l'étendue  et  des  dépenses  indiquées  ci-dessus  et 
diiment  d'accord  avec  les  plans  prescrits,  qu'il  est  citoyen 
des  Etats-Unis,  et  après  avoir  payé  au  receveur  la  somme 
supplémentaire  d'un  dollar  par  acre  pour  le  dit  terrain  ; 
toutefois,  aucune  personne  ou  association  de  personnes 
ne  pourra  détenir,  par  transfert  ou  autrement,  avant  la 
délivrance  du  titre,  plus  de  trois  cent  vingt  acres  de  ter- 
rain inculte  ;  le  présent  article  ne  s'appliquera  cependant 
pas  aux  prises  de  possession  réalisées  ou  commencées  avant 
l'approbation  de  la  présente  loi.  11  est  entendu,  toutefois, 
que  des  preuves  supplémentaires  peuvent  être  exigées  en 
tout  temps  pendant  la  période  prescrite  par  la  loi,  et  que 
les  demandes  ou  prises  de  possession  faites  en  vertu  de  la 
présente  ou  de  toute  autre  loi  antérieure  seront  soumises  à 
contestation  conformément  à  la  loi  relative  au  homestead, 
pour  commencement  illégale,  abandon  ou  défaut  de  se  con- 
former aux  exigences  de  la  loi  ;  elles  seront  annulées  après 

to  the  register  aud  the  receiver  of  the  réclamation  aud  cultivation 
of  said  land  to  the  extent  and  cost  and  in  the  manner  aforesaiJ, 
and  substantially  in  accordance  witli  the  plans  herein  provided  for, 
and  that  he  or  she  is  a  citizen  of  the  United  States,  and  upon 
paj-ment  to  the  receiver  of  the  additional  sum  of  one  dollar  per 
acre  for  said  land,  apatent shall issue  thereforeto  the  applicant  op 
his  assigns;  bat  no  person  or  association  of  persons  shall  hold,  by 
assignment  or  otherwise  prier  to  the  issue  of  patent,  morethan 
three  hundred  and  twenty  acres  of  such  arid  or  désert  lands  ;  but 
this  section  shall  not  apply  to  entries  made  or  initiated  prier  to 
the  approval  of  this  act  :  Provided,  however,  That  additional 
proofs  may  be  required  at  an}'  time  within  the  period  prescribed 
by  law,  and  that  the  claims  or  entries  made  under  this  or  any 
preceding  act  shall  be  subject  to  contest,  as  provided  by  the  law' 
relating  to  homestead  cases,  for  illégal  inception ,  abandonment, 
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la  production  de  la  preuve  suffisante  et  les  terrains  et  les 
sommes  payées  seront  confisqués  par  les  Etats-Unis. 

Article  8. 

Les  dispositions  de  la  loi  amendée,  ainsi  que  la  présente 
seront  appliquées  et  mises  en  vigueur  dans  l'Etat  de  Colo- 
rado, comme  dans  les  Etats  mentionnés  dans  la  loi  origi- 
nale ;  personne  n'aura  le  droit  de  prendre  possession  de 
terrain  inculte,  à  moins  d'être  citoyen  résidant  dans  l'Etat 
ou  le  territoire  où  est  situé  le  terrain  dont  on  cherche  à 
prendre  possession. 

Loi  de  1894,  dite  loi  Capey(Capey  Act). 

L'article  4  de  la  loi  du  18  août  1894  (Stat.  L.  vol.  28, 
p.  372-422)  sur  les  provisions  pour  différentes  dépenses 
civiles  du  Gouvernement,  est  connu  sous  le  nom  de  «  loi 
de  Carey  ».  (Garey  Act).  Dans  cette  loi  le  gouvernement 
national  fait  une  dotation  d'un  million  d'acres  de  terres 
nationales  vacantes  comme  maximum  à  chacun  des  Etats 
dans  la  zone  aride,  pourvu  que  ces  terres  soient  irri- 
guées et  défrichées. 


or  failure  to  comply  with  the  requirements  of  law,  and  upon  satis- 
factory  proof  thereof  shall  be  cancclled,  and  the  lands  and  monoys 
paid  therefor  shall  be  forfeited  to  the  United  States. 

Section  8. 

Tliat  the  provisions  of  the  act  to  which  tins  is  an  amendmeut, 
and  the  ameûdments  thereto,  shall  apply  to  and  be  in  force  in  the 
State  of  Colorado,  as  well  as  the  States  named  in  the  original  act  : 
aed  no  person  shall  be  entitled  to  make  entry  of  désert  land  cxcopt 
he  be  a  résident  citizen  of  the  State  or  Territory  in  which  the  land 
sough  to  be  entered  is  loeated. 
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L'article  4,  ou  la  loi  Carey  dit  : 

Article  4. 

Pour  aider  les  Etats  oii  ily  a  des  terres  vacantes  au  défri- 
chement de  leurs  terrains  incultes,  à  la  colonisation,  à  la 
mise  en  valeur  et  à  la  vente  de  parcelles  aux  colons,  la 
présente  loi  autorise  le  Secrétaire  de  l'Intérieur,  moyen- 
nant l'approbation  du  Président  et  sur  requête  de  l'Etat, 
à  passer  de  temps  à  autre  des  contrats  avec  chacun  des 
Etats  où  se  trouvent  des  terrains  incultes,  tels  qu'ils  sont 
définis  dans  la  loi  intitulée  :  «  Loi  relative  à  la  vente  de 
terrains  incultes  dans  certains  Etats  et  territoires  », 
approuvée  le  trois  mars  mil  huit  cent  septante-sept  et  dans 
la  loi  d'amendement  approuvée  le  trois  mars  mil  huit 
cent  nonante-un,  obligeant  les  Etats-Unis  de  donner,  oc- 
troyer et  concéder  à  l'Etat,  gratuitement  et  sans  frais 
pour  mesurage,  des  terrains  incultes,  jusqu'à  concurrence 
d'une  superficie  ne  dépassant  pas  1,000,000  d'acres  dans 
chaque  Etat,  et  dont  celui-ci  ordonnerait  l'irrigation,  le 
défrichement  et  l'occupation,  et  jusqu'à  concurrence  de 
20  acres  au  moins  de  chaque  parcelle  de  160  acres  culti- 
vée par  des  colons,  dans  les  dix  années  après  la  passation 

Section  4. 

That  to  aid  the  public-land  States  in  the  réclamation  of  tlie  désert 
lands  therein,  and  the  settlement,  cultivation,  and  sale  thereof  in 
small  tracts  to  actual  settlers,  the  Secretary  of  the  laterior,  witli 
the  approval  of  the  Président,  be,  and  hereby  is,  authorized  and 
empowered,  upon  propcr  application  of  the  State  to  contract  and 
agrée,  from  time  of  time,  with  each  of  tlie  States  in  which  there 
niay  be  situated  désert  lards  as  dcfincd  by  the  act  entitled  «  An 
act  to  provide  for  the  sale  of  désert  land  in  certain  States  and  Ter- 
ritories  »,  approved  March  third,  eigtheen  hundred  and  seventy- 
seven,  and  the  act  aniendatory  thereof,  approved  March  third, 
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de  la  présente  loi,  aussi  complètement  qu'on  l'exige  de 
citoyens  qui  en  prendront  possession  en  vertu  de  la  dite 
loi  sur  les  terrains  incultes. 

Avant  de  donner  suite  à  la  requête  d'un  Etat,  avant 
l'exécution  d'un  contrat  ou  d'une  convention  ou  avant 
qu'une  distraction  d'un  terrain  du  domaine  public  ne  soit 
ordonnée  par  le  Secrétaire  de  l'Intérieur,  l'Etat  produira 
un  plan  du  terrain  dont  l'irrigation  est  projetée;  ce  plan 
indiquera  le  projet  de  l'irrigation  poursuivie  dressé  de 
façon  à  permettre  l'irrigation  et  le  défrichement  complets 
du  terrain  et  sa  préparation  pour  la  production  de  récoltes 
agricoles  ordinaires  ;  il  indiquera  aussi  la  source  de  l'eau 
à  employer  pour  l'irrigation  et  le  défrichement;  d'autre, 
part,  le  Secrétaire  de  l'Intérieur  peut  arrêter  les  règle- 
ments nécessaires  pour  réserver  les  terrains  demandés 
par  l'Etat  à  partir  de  la  date  du  dépôt  du  plan  d'irri- 
gation, mais  cette  réservation  n'aura  aucun  effet  si  le  plan 

eigtheén  hundred  and  ninety-one,  binding  the  United  States  to 
donate,  grant,  and  patent  to  the  State  free  of  cost  for  survey  or 
priée  such  désert  lands,  not  exceeding  one  million  acres  in  eacli 
State,  as  the  State  may  cause  to  be  irrigated,  reclaimed,  occupied, 
and  not  less  than  twenty  acres  of  each  one  hundred  and  sixty  acres 
tract  cultivated  by  actual  settlers,  within  ten  years  next  after  the 
passage  of  this  a  et,  as  toroughly  as  is  required  of  citizens  wha  may 
enter  under  the  said  desertland  law. 

Before  the  appHcation  of  any  State  is  allowed  or  any  contract 
or  agreement  is  executed  or  any  ségrégation  of  any  of  the  land 
from  the  public  domain  is  ordered  by  the  Secretary  of  the  Inte- 
rior,  the  State  shall  file  a  map  of  the  said  land  proposed  to  be 
irrigated  which  shall  exhibit  a  plan  showing  the  mode  of  the  con. 
templated  irrigation  and  which  plan  shall  be  sufficient  to  toroughly 
irrigate  and  reclaim  said  land  and  to  prepai'e  it  to  raise  ordiuary 
agricultural  crops,  and  shall  also  show  the  source  of  the  water  to 
be  used  for  irrigation  and  réclamation,  and  the  Secretary  of  the 
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et  le  projet  d'irrigation  ne  sont  pas  approuvés.  Tout  Etat 
contractant  en  vertu  du  présent  article  est  autorisé  à  pas- 
ser les  conventions  nécessaires  pour  ordonner  le  défriche- 
ment des  dits  terrains  et  pour  en  poursuivre  Toccupation 
et  la  mi^e  en  valeur  conformément  aux  dispositions  du 
présent  article  ;  toutefois,  l'Etat  ne  pourra  pas  louer  l'un 
ou  l'autre  des  dits  terrains  ou  en  user  et  disposer  d'une 
manière  quelconque,  si  ce  n'est  pour  en  assurer  le  défri- 
chement, l'irrigation,  la  mise  en  valeur  et  l'occupation. 

Aussitôt  que  l'Etat  peut  fournir  la  preuve  satisfaisaate, 
conformément  aux  règles  et  règlements  prescrits  par  le 
Secrétaire  de  l'Intérieur,  que  certains  terrains  sont  irri- 
gués, défrichés  et  occupés  par  des  colons,  des  titres  lui 
seront  délivrés  ou  à  ses  ayants  cause  pour  les  terrains 
défrichés  et  occupés  ;  il  est  entendu  que  les  Etats  ne  pour- 
ront vendre  ou  disposer  de  plus  de  160  acres  de  ces 
terrains  pour  une  seule  personne  et  que  tout  excédent  de 

Interior  may  make  necessary  régulations  for  the  réservation  of 
tlie  lands  applied  for  bj  the  State  to  date  from  the  date  of  the 
fiUng  of  the  map  and  plan  of  irrigation,  but  sud  réservation  shall 
be  of  no  force  whatever  if  such  map  and  plan  of  irrigation  shall 
not  be  approved.  That  any  State  contracting  under  this  section  is 
hereby  authorized  to  make  ail  necessary  contracta  to  cause  the 
said  lands  to  be  reclamard,  and  to  induce  their  settlement  and 
cultivation  in  accordance  with  and  subject  to  the  provisions  of  this 
section  ;  but  the  State  shall  not  be  authorized  to  lease  any  of  said 
lands  or  to  use  or  dispose  of  the  same  in  any  way  whatever 
exeeptto  secure  their  réclamation,  cultivation,  and  settlement. 

As  fast  as  any  State  may  furnish  satisfactory  proof,  according 
to  such  rules  and  régulations  as  may  be  prescribed  by  the  Secre- 
tary  of  the  Interior,  that  any  of  said  lands  are  irrigated,  reclmai- 
nied  and  occupied  by  actual  settlers,  patents  shall  be  issued  to  the 
State  or  its  assigna  for  said  lands  so  reclaimed  and  settled  :  Provi- 
ded,  That  said  States  shall  not  sell  or  dispose  of  more  than  one 
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la  somme  touchée  par  un  Etat  sur  la  vente  de  ces  terrains 
au  delà  des  frais  de  leur  défrichement  constituera  un  fonds 
de  garantie  pour  être  appliqué  au  défrichement  d'autres 
terrains  incultes  dans  cet  Etat. 


Amendement  de  1896  à  la  loi  Carey  de  1894. 

La  loi  de  Carey  fut  amendée  par  la  loi  du  11  juin  1896 
(Stat.  L.  vol.  29,  p.  434),  qui  autorise  les  Etats  à  créer 
dans  les  termes  suivants  une  hypothèque  sur  les  terres 
réservées  dans  le  but  de  les  défricher  ; 

En  vertu  de  toute  loi  sur  le  défrichement  de  terrains 
incultes  décrétée  antérieurement  ou  à  passer  ultérieure- 
ment par  tout  Etat,  conformément  aux  termes  de  la  con- 
cession faite  dans  l'article  4  de  la  loi  intitulée  :  «  Loi 
relative  aux  appropriations  pour  les  diverses  dépenses 
civiles  du  Gouvernement  pendant  l'année  fiscale  finissant 
le  trente  et  un  juin  mil-huit  cent  nonante-ciuq  », approuvée 
le  dix-huit  août  mil-huit  cent  nonante-quatre,  l'Etat  au- 
quel les  terrains  sont  concédés  est  autorisé,  à  l'exclusion 

hundred  and  sixty  acres of  said  lahds  to  any  one  peison,  and  any 
surplus  of  money  derived  by  any  State  from  the  sale  of  said  lands 
in  excess  of  the  cost  of  their  réclamation  shall  be  held  as  a  trust 
fund  for  and  be  applied  to  the  relamation  of  other  désert  lands  in 
such  State. 

That  under  any  law  heretofore  or  hereafter  enacted  by  any 
State,  providing  for  the  réclamation  of  arid  lands,  in  persuance 
and  acceptance  of  the  terms  of  tlie  grant  made  in  section  four  an 
actentitled.  «  An  act  making  appropriations  for  the  sundry  civil 
expenses  of  the  Government  for  the  fiscal  year  ending  June  thir- 
tieth,  eighteen  huudred  and  ninety-five,  »  approvcd  August  eigh- 
teenth,  eighteen  hundred  and  iiinety-four,  a  lien  or  liens  is  hereby 
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de  toute  autre  autorité,  à  prendre  une  ou  plusieurs  ins- 
criptions hypothécaires  ;  ces  inscriptions  seront  prises  sur 
les  subdivisions  légales  séparées  du  terrain  défriché  et 
garantiront  les  frais  réels  et  les  dépenses  de  défriche- 
ment nécessaires,  ainsi  qu'un  intérêt  raisonnable,  à  partir 
de  la  date  du  défrichement  jusqu'au  moment  où  les  colons 
disposent  des  terrains  ;  lorsqu'un  approvisionnement  suf- 
fisant d'eau  est  réellement  fourni  par  un  fossé  ou  canal 
convenable,  ou  par  des  puits  artésiens  ou  réservoirs,  pour 
défricher  une  partie  ou  des  parties  déterminées  de  ces 
terrains,  des  titres  en  seront  délivrés  à  l'Etat  intéressé 
sans  avoir  égard  à  l'occupation  ou  à  la  mise  en  valeur.  Il 
est  entendu  que  dans  aucun  cas  ni  dans  aucune  circons- 
tance les  Etats-Unis  ne  seront  en  aucune  manière  direc- 
tement ou  indirectement  responsables  pour  un  montant 
quelconque  de  cette  hypothèque  ou  de  cette  responsabilité 
en  tout  ou  en  partie. 

Amendement  de  1901  à  la  loi  Carey  de  1894. 

La  loi  du  3  mars  1901  (Stat   L.  vol.  31,  p.  1188)  pro- 

authorized  to  be  created  by  the  State  to  which  such  lands  are  gran- 
ted  and  by  no  otheroauthority  whatever,  and  when  created  shall 
be  valid  on  and  against  the  séparât e  légal  subdivisions  of  land 
reclaimed,  for  the  actual  cost  and  necessary  expenses  of  réclama- 
tion and  reasonable  interest  thereon  from  the  date  of  réclamation 
until  disposed  of  to  actual  settlers  :  and  when  an  ample  supply  of 
water  is  actually  furnished  in  a  substantial  ditch  or  canal,  or  by 
artesian  wells  or  réservoirs,  to  reclaim  aparticular  tract  or  tracts 
of  such  lands,  then  patents  shall  issue  for  the  same  to  such  State 
without  regard  to  settlement  or  cultivation  :  Proi-ided,  That  in  uo 
event,  iu  no  contingency,  and  under  no  circumstances  shall  the 
United  State  be  in  any  manner  directly  or  indirectly  liable  for 
any  amount  of  an}-  such  lien  or  liability,  in  whole  or  in  part. 


—  31i  — 

longe  la  période  de  10  ans,  fixée  pour  les  défrichements, 
prévus  dans  la  loi  dite  de  Garey,dans  les  termes  suivants: 

Article  3. 

L'art.  4  de  la  loi  du  dix-huit  août  mil  huit  cent  nonante- 
quatre  intitulée:  «  Loi  relative  aux  appropriations  pour 
les  diverses  dépenses  civiles  du  Gouvernement  pendant 
l'année  fiscale  finissant  le  30  juin  mil  huit  cent  nonante- 
cinq.et  pour  d'autres  fins  »  est  amendé  par  la  présente  de 
façon  que  la  période  décennale  dans  laquelle  un  État 
ordonnera  l'irrigation  et  le  défrichement  des  terrains 
demandés  en  vertu  de  la  dite  loi,  comme  le  prévoit  le  dit 
article  amendé  par  la  loi  du  onze  juin  mil  huit  cent 
nonante-six,  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  de 
l'approbation  par  le  Secrétaire  de  l'Intérieur  de  la  requête 
de  l'Etat  pour  la  séparation  de  ces  terrains  du  domaine 
public  ;  si  l'Etat  néglige,  pendant  ces  dix  ans,  d'ordonner 

Section  3. 
Tliat  section  four  of  the  act  of  August  eightoenth,  eigliteen 
hundred  and  oinety-four,  entitled  «  Aa  act  making  appropriations 
for  suiidry  civil  expenses  of  the  Government  for  the  fiscal  year 
endiiig  June  thirtieth,  eighteen  hundred  and  ninety-five,  and  for 
other  purposes,  »  is  hereby  amended  so  that  the  ten  years'  période 
within  which  any  State  shall  cause  the  lands  applied  for  under  said 
act  to  be  irrigated  and  reclaimed,  as  provided  in  said  section  as 
amended  by  the  act  of  June  eleventh,  eighteen  hundred  and  nine- 
ty-six,  shall  begin  to  rum  from  the  date  of  approval  by  the  Secre- 
tary  of  the  interior  of  the  State's  application  fort  the  ségrégation 
of  such  lands  ;  and  if  the  State  fails  within  said  ten  years  to  cause 
the  whole  or  any  part  of  the  lands  so  segregated  to  be  so  irriga- 
ted and  reclaimed,  the  Secretary  of  the  Interior  may,  in  bis  dis- 
crétion, continue  said  ségrégation  for  a  period  of  not  exceeding 
five  years,  or  may,in  bis  discrétion,  restore  such  lands  to  the  publie 
domain. 
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l'irrigation  et  le  défrichement  de  la  totalité  ou  d'une  par- 
tie des  terrains  séparés  de  ce  domaine,  le  Secrétaire  de 
l'Intérieur  peut,  à  son  choix,  prolonger  cette  séparation 
pour  un  délai  ne  dépassant  pas  cinq  ans  ou  faire  rentrer 
les  terrains  dans  le  domaine  public. 

La  loi  ditede  Garey  n'a  pas  donné  aux  défrichements  l'es- 
sor vigoureux  que  le  législateur  de  1894  en  avait  espéré. 
En  1902,  huit  ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  1  mil- 
lion 200,000  acres  seulement  de  terres  vacantes  étaient 
occupés  dans  7  Etats,  quoique  la  loi  accordât  une  super- 
ficie de  7,000,000  d'acres  comme  maximum.  Dans  quat.'e 
Etats,  pas  une  parcelle  de  terres  Agaçantes  n'était  occupée 
dans  les  conditions  stipulées  par  la  loi. 
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Loi  nationale  sur  les  défrichements.  —  1902. 


LOI 

affectant  les  produits  de  la  vente  et  de  la  disposition  des 
terres  domaniales^  dans  certains  Etats  et  territoires, 
à  la  construction  de  travaux  d'irrigation  en  vue  du 
défrichenient  de  terrains  arides. 

(Approuvé  le  17  juin  1902.) 


Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique,  assemblés 
en  Congrès  : 

Article  premier. 
A  partir  de  l'année  fiscale  finissant  le  30  juin  1901,  il 


National  Réclamation   Law.   1902. 


AN  ACT 

Appropriatinf/  the  receipts  from  the  sale  and  disposai  of  public 
lands  in  certain  States  and  Territories  to  the  construction  of 
irrigation  loorks  for  the  réclamation  ofarid  lands. 

(Approved  June  17th.  1902.) 


Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of  Représentatives  of 
the  United  States  of  America  in  Congress  asserabled  : 

Section  1. 
That   ail   moneys  received   from  the   sale    and    disposai    of 

21 
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sera  constitué  un  fonds  spécial  dans  la  Trésorerie,  appelé 
«  fonds  de  défrichement  »,  au  moyen  de  toutes  les  sommes 
provenant  de  la  vente  _et  delà  disposition  des  terres  doma- 
niales en  Arizona,  Californie,  Colorado,  Idaho,  Kansas, 
Montana,  Nebraska,  Nevada,  Nouveau-Mexique,  Dakota 
septentrional,  Oklahoma,  Oregon,  Dakota  méridional, 
Utah,  Washington  et  Wyoming. 

Ce  fonds  comprendra  l'excédent  des  honoraires  et  des 
commissions  alloués  aux  greffiers  et  aux  receveurs,  à  l'ex- 
ception des  5  p.  c.  prélevés  en  vertu  de  la  loi  sur  les  pro- 
duits de  ces  ventes  dans  les  Etats  ci-dessus  mentionnés; 
en  vue  de  l'enseignement  et  d'autres  fins.  Il  sera  affecté  : 
V  à  l'étude,  au  levé,  à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  tra- 
vaux d'irrigation  pour  l'accumulation,  la  dérivation  et  la 
distribution  des  eaux,  en  vue  du  défrichement  de  terrains 
arides  et  semi-arides  dans  les  dits  Etats  et  territoires  ;  et 
2°  au  payement  de  toutes  les  autres  dépenses  dont  il  est 
question  dans  la  présente  loi.  Il  est  entendu  que  si  les 

public  lands  in  Arizona,  California,  Colorado,  Idaho,  Kansas, 
Montana,  Nebraska,  Nevada,  New  Mexico,  North  Dakota,  Okla- 
homa, Oregon,  South  Dakota,  Utah,  Washington,  and  Wyoming, 
beginning  with  the  fiscal  year  ending  June  thirtieth,  nineteen 
hundred  and  one,  including  the  surplus  of  fées  and  commissions  in 
excess  of  allowanoes  to  registers  and  reoeivers,  and  excepting  the 
five  per  centum  of  the  proceeds  of  the  sales  of  public  lands  in  the 
above  States  set  aside  by  law  for  educational  and  other  purposes, 
shall  be,  and  the  same  are  hereby,  reservet,  set  aside,  and  appro- 
priated  as  a  spécial  fund  in  the  Treasury  to  be  known  as  the 
«  réclamation  fund,  >  to  be  used  in  the  examination  and  survey  for 
and  the  construction  and  maintenance  of  irrigation  works  for  the 
storage,  diversion,  and  development  of  waters  for  the  réclamation 
of  a  rid  and  semiarid  lands  in  the  said  States  and  Territories,  and 
for  the  payaient  of  ail  other  expenditures  provided  for  in  this  Act  : 
Provided,  That  in  case  the  receipts  from  the  sale  and  disposai  ot 
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sommes  provenant  de  la  vente  et  de  la  disposition  de 
terres  domaniales,  autres  que  celles  produites  par  la  vente 
et  la  disposition  de  terres  dont  il  est  question  dans  le  pré- 
sent article,  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
prévues  pour  les  collèges  agricoles  dans  les  divers  Etats 
et  territoires,  en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1890, 
intitulée  «  Loi  attribuant  une  partie  des  produits  de  la 
vente  de  terres  domaniales  à  la  dotation  plus  complète  et 
à  l'entretien  des  collèges  fondés  pour  le  développement 
de  l'agriculture  et  des  arts  mécaniques,  en  vertu  d'une  loi 
du  Congrès,  approuvée  le  2  juillet  1862  »,  le  déficit  éven- 
tuel de  la  somme  nécetsaire  pour  l'entretien  des  dits  col- 
lèges sera  couvert  par  des  fonds  de  la  Trésorerie  n'ayant 
pas  de  destination  spéciale. 

Article  2. 

Le  secrétaire  de  l'Intérieur  est  chargé  par  la  présente 
loi  :  a)  d'étudier,  de  lever,  de  fixer  l'emplacement  et  de 

public  lands  otber  than  those  realized  from  the  sale  and  disposai  of 
lands  referred  to  in  this  section  are  insufficient  to  meet  the  require- 
ments  for  the  support  of  agricultural  collèges  in  tbe  several  States 
and  Territories,  under  the  Act  of  August  thirtieth,  eigbteen  bun- 
dred  and  ninety,  entitled  «  An  Act  to  apply  a  portion  of  tbe  pro- 
ceeds  of  tbe  public  lands  to  tbe  more  complète  endowment  and 
support  of  tbe  collèges  for  tbe  benebt  of  agriculture  and  tbe 
mechanic  arts,  establisbed  under  tbe  provisions  of  an  Act  of 
Congress  approved  July  second,  eigbteen  bundred  and  sixty-t\vo,» 
tbe  deficiency,  if  any,  in  tbe  sum  necessar^'  for  tbe  support  of  tbe 
said  collèges  sball  be  provided  for  from  anj^  moneys  in  tbe  Treasury 
not  otherwise  appropria ted . 

Section  2. 

Tbat  tbe  Secretary  of  tbe  Interior  is  bereby  autborized  and 
directed  to  make  eiaminations  and  surveys  for,  and  to  loeate  and 


—  320  — 

construire,  conformément  aux  présentes  prescriptions, 
des  travaux  d'irrigation,  y  compris  des  puits  artésiens, 
pour  l'accumulation,  la  dérivation  et  la  distribution  des 
eaux  ;  b)  de  faire  rapport  au  Congrès,  au  commen- 
cement de  chaque  session  ordinaire,  sur  les  résultats  de 
ces  études  et  levés,  en  soumettant  les  devis  estimatifs  des 
dépenses  de  tous  les  travaux  projetés,  en  indiquant  la 
superficie  et  la  situation  des  terrains  qui  peuvent  être 
irrigués  au  moyen  de  ces  travaux  et  tous  les  faits  relatifs 
à  la  possibilité  d'exécution  de  chaque  projet  d'irrigation  ; 
il  fera  connaître  en  même  temps  les  dépenses  des  travaux 
en  cours  d'exécution  ainsi  que  celles  des  travaux  achevés. 

Article  3. 

Avant  de  publier  l'avis  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  le  secrétaire  de  l'Intérieur 
exclura  de  la  prise  de  possession  publique  les  terrains 
nécessaires  pour  des  travaux  d'irrigation  projetés  sous  le 
régime  des  dispositions  de  la  présente  loi  ;  il  rapportera 

construct,  as  herein  provided,  irrigation  works  for  tlie  storage, 
diversion,  and  development  of  waters,  including  artesian  wells, 
and  to  report  to  Congress  at  the  begioning  of  eacli  regular  session 
as  to  the  results  of  such  examinations  and  surveys,  giving  esti- 
mâtes of  cost  of  ail  contemplated  works,  the  quantity  and  location 
of  the  lands  which  can  be  irrigated  therefrom,  and  ail  facts 
relative  to  the  practicability  of  each  irrigation  project;  also  the 
cost  of  works  in  process  of  construction  as  well  as  of  those  which 
hâve  been  completed. 

Section  3. 

That  the  Secrotary  of  the  Interior  shall,  before  giving  the  public 
notice  provided  for  in  section  four  of  this  Act,  withdraw  from 
public  entry  the  lands  required  for  any  irrigation  works  contem- 
plated under  the  provisions  of  this  Act,  and  shall  restorc  to  public 
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ensuite  cette  mesure  pour  ceux  de  ces  terrains  qu'il 
estime  ne  pas  être  nécessaires  aux  fins  de  la  présente  loi  ; 
ce  fonctionnaire  est  aussi  autorisé  à  exclure  de  la  prise 
de  possession  ;  au  moment  du  ou  immédiatement  avant  le 
commencement  des  levés  des  travaux  d'irrigation  projetés, 
saui  pour  ce  qui  concerne  les  concessions  fiiites  sous  l'em- 
pire des  lois  du  homestead,  toutes  les  terres  publiques 
jugées  susceptibles  d'irrigation  par  les  dits  travaux.  11 
est  entendu  :  1°  que  tous  les  terrains  pris  en  possession 
pendant  cette  exclusion  sous  l'empire  des  lois  du  homes- 
tead, dans  les  zones  réservées,  seront  soumis  à  toutes  les 
dispositions,  limitations,  charges,  termes  et  conditions  de 
la  présente  loi  ;  2°  que  les  levés  seront  poursuivis  avec 
diligence  jusqu'à  leur  achèvement  ;  3°  qu'à  ce  moment  et 
après  la  rédaction  des  plans  et  devis  estimatifs  néces- 
saires, le  secrétaire  de  l'Intérieur  décidera  si  le  projet  est 
réalisable  et  pratique  ou  non,  et  s'il  estime  que  le  projet 
n'est  ni  réalisable  ni  pratique,  il  autorisera  derechef  la 
prise  en  possession  des  dits  terrains  ;  4°  que  les  terres 

entry  anj  of  the  lands  so  withdrawn  when,  in  his  judgment,  such 
lands  are  not  required  for  the  purposes  of  this  Act  ;  and  the  Secre- 
tary  of  the  Interior  is  herebj  authorized,  at  or  immediately  prior 
to  the  time  of  beginningthe  surveys  for  any  contemplated  irriga- 
tion Works,  to  withdraw  from  entry,  exeept  under  the  homestead 
laws,  any  public  lands  believed  to  be  susceptible  of  irrigation  from 
said  Works  :  Provided,  That  ail  land?  entered  and  entries  madc 
under  the  homestead  laws  within  areas  so  withdrawn  during  such 
withdrawal  shall  be  subject  to  ail  the  provisions,  limitations, 
charges,  terras,  and  conditions  of  this  Act  ;  that  said  surveys  shall 
be  prosecuted  diligently  to  completion,  and  upon  the  completion 
thereof,  and  of  the  necessary  maps,  plans,  and  estimâtes  of  cost,  the 
Secretary  of  the  Interior  shall  détermine  whether  or  not  said 
Project  is  practicable  and  advisable,  and  if  determined  to  be  ini- 
practicable  or  unadvisable  he  shall  thereiipon  resiore  said  lands  to 
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publiques  dont  on  propose  l'irrigation  an  moyen  des  tra- 
vaux projetés  ne  seront  prises  en  possession  qu'en  vertu 
des  dispositions  des  lois  sur  le  homestead  et  jusqu'à  con- 
currence de  superficies  de  quarante  acres  au  moins  et  de 
cent  soixante  acres  au  plus,  et  qu'elles  seront  soumises 
aux  limitations,  charges,  termes  et  conditions  prévus  par 
la  présente.  Il  est  entendu,  en  outre,  que  les  dispositions 
d'échang-e  des  lois  sur  le  homestead  ne  s'appliqueront  pas 
aux  prises  de  possession  faites  sous  l'empire  de  la  pré- 
sente loi. 

Article  4. 

Lorsque  le  secrétaire  de  l'Intérieur  a  décidé  qu'un  pro- 
jet d'irrigation  est  réalisable,  il  peut  ordonner  la  conclu- 
sion de  contrats  pour  en  assurer  l'exécution  par  sections, 
en  y  affectant  les  sommes  disponibles  du  fonds  de  défri- 
chement; ensuite,  il  publiera  un  avis  indiquant  les  ter- 
rains irrigables  au  moyen  de  ce  projet  et  la  limite  des 

entry  ;  that  public  lands  which  it  is  proposée!  to  irrigate  by  means 
of  any  contemplated  works  shall  be  subject  to  entry  only  under  the 
provisions  of  the  homestead  laws  in  tracts  of  not  less  than  forty 
nor  more  than  one  hundred  and  sixty  acres,  and  shall  be  subject  t,o 
the  limitations,  charges,  terms,  and  conditions  herein  provided  : 
Provided,  That  the  commutation  provisions  of  the  homestead  laws 
shall  not  apply  to  ontries  made  under  tbis  Act. 

Section  4. 

That  upon  the  détermination  by  the  Secretary  of  the  Interior 
that  any  irrigation  project  is  practicable,  he  may  cause  to  be  let 
contracts  for  the  construction  of  the  same,  in  snch  portions  or 
sections  as  it  may  be  practicable  to  construct  and  complète  as  parts 
of  the  whole  project,  providing  the  necessary  funds  for  such  por- 
tions or  sections  are  available  in  the  réclamation  fund,  and 
thercupon  he  shall  give  public  notice  of  the  lands  irrigable  under 
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zones  prises  en  possession  ;  cette  limite  représentera  la 
superficie  qui,  de  l'avis  du  secrétaire,  sera  rationnel- 
lement nécessaire  pour  l'entretien  d'une  fiimille  sur  les 
terrains  en  question  ;  il  fera  aussi  connaître  les  charges 
imposées  par  acre  aux  dites  prises  de  possession  et  aux 
propriétés  privées  qui  peuvent  être  irriguées  par  les  eaux 
du  dit  projet  d'irrigation,  ainsi  que  le  nombre  et  la  date 
des  payements  annuels,  ne  dépassant  pas  dix,  pour  l'acquit- 
tement de  ces  charges.  Celles-ci  seront  réparties  équita- 
blement  et  fixées  de  façon  à  rembourser  au  fonds  de 
défrichement  les  frais  d'exécution  du  projet  ;  il  est 
entendu  que,  dans  tout  travail  d'exécution,  huit  heures 
constitueront  une  journée  de  travail  et  que  la  main- 
d'œuvre  mongole  sera  exclue. 

Article  5. 

Le  preneur  de  possession  de  terrains  à  irriguer  par  ces 
travaux  défrichera,  au  delà  de  ce  qui  est  exigé  par  les 

sucli  project,  and  limit  of  area  per  entrj',  wiiich  liniit  shall  repre- 
sent  the  acreage  which,  in  the  opinion  of  the  Secretary,  may  be 
reasonably  required  for  the  support  of  a  family  upon  the  lands  in 
question  ;  also  of  the  charges  wliicli  shall  be  made  per  acre  upon 
the  said  entries,  and  upon  lands  in  private  ownership  which  may 
be  irrigated  by  the  waters  of  the  said  irrigation  project,  and  the 
number  of  annuel  installments,  not  exceeding  ten,  in  which  such 
charges  shall  be  paid  and  the  time  when  suc!)  payments  shall 
commence.  The  said  charges  shall  be  determined  with  a  view  of 
returning  to  the  réclamation  îund  the  estimated  cost  of  construc- 
tion of  the  project,  and  shall  be  apportioned  equitably  :  Prori- 
ded,  That  in  ail  construction  work  eight  hour  sshall  constitue  a 
day's  work,  and  no  Mongolian  labor  shall  be  employed  thereon. 

Section  5. 
That  the  entryman  upon  lands  to  be  irrigated  by  such  wopks 
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lois  sur  le  homestead,  au  moins  la  moitié  de  la  surface 
totale  irrigable  prise  en  possession  à  des  fins  agricoles,  et 
avant  de  recevoir  la  patente  pour  les  terrains  occupés,  il 
payera  au  Gouvernement  les  charges  imposées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  4.  Aucun  droit  d'usage 
de  l'eau  pour  des  propriétés  privées  ne  sera  vendu  à  un 
propriétaire  foncier  pour  une  zone  dépassant  cent  soixante 
acres  ;  d'autre  part,  aucune  vente  de  cette  nature  ne  sera 
faite  à  un  propriétaire  foncier  à  moins  que  celui-ci  ne  soit 
un  résident  bona  fide  réel  sur  le  terrain,  ou  l'occupant 
résidant  dans  le  voisinage  du  terrain  ;  pour  le  surplus, 
aucun  droit  semblable  ne  sera  définitivement  établi,  avant 
que  tous  les  payements  soient  effectués  à  cet  effet.  Les 
payements  annuels  seront  faits  au  receveur  du  bureau 
foncier  local  du  district  où  le  terrain  est  situé  et  le 
défaut  de  faire  deux  payements  échus  rendra  la  prise  de 
possession  passible  d'annulation  et  entraînera  la  confis- 
cation de  tous  les  droits  en  vertu  de  la  présente  loi,  ainsi 

shall,  in  addition  to  compila nce  with  the  homestead  laws,  reclaim 
at  least  one-half  of  the  total  irrigable  area  of  his  entry  for  agri- 
cultural  purposes,  and  before  receiving  patent  for  the  lands 
covered  by  hls  entry  shall  pay  to  the  Government  the  charges 
apportioned  against  such  tract,  as  provided  in  section  four.  No 
right  to  the  use  of  water  for  land  in  private  ownership  shall  be 
shold  for  a  tract  exceeding  one  hundred  and  sixty  acres  to  any  one 
landowner,  and  no  such  sale  shall  be  made  to  any  landowner  unless 
he  be  an  actual  bona  fide  résident  on  such  land,  or  occupant  thercof 
residing  in  tho  neigborhood  of  said  land,  and  no  such  right  shall 
permauently  attach  until  ail  paymcnts  therefor  are  made.  '  The 
annual  installments  shall  be  paid  to  the  receiver  of  tho  local  land 
office  of  the  district  in  which  the  land  is  situated,  and  a  failuro  to 
make  any  two  payments  when  due  shall  render  the  entry  subject 
to  canccllation,  with  the  forfeiture  of  allrights  under  this  Act,  as 
well  as  of  any  moneys  already  paid  thereon .     AH  moneys  received 
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que  de  toutes  les  sommes  déjà  payées.  Toutes  les  sommes 
provenant  des  sources  ci-dessus  seront  versées  au  fonds 
de  défrichement.  Il  sera  alloué  aux  greffiers  et  aux  rece- 
veurs les  commissions  ordinaires  sur  toutes  les  sommes 
payées  pour  les  terrains  pris  en  possession  sous  le  régime 
de  la  présente  loi. 

Article  6. 

Le  secrétaire  de  l'Intérieur  est  chargé  d'employer  le  fonds 
de  défrichement  pour  la  manœuvre  et  l'entretien  de  tous  les 
réservoirs  et  travaux  d'irrigation  construits  en  exécution 
de  la  présente  loi  ;  Lorsque  les  payements  des  dispositions 
exigés  par  la  présente  loi  sont  faits  pour  la  majeure  partie 
des  terrains  irrigués  par  les  eaux  des  travaux  dont  il  est 
question  ici,  la  direction  et  la  manœuvre  en  seront  con- 
fiées aux  propriétaires  des  terrains  irrigués  par  ces  tra- 
vaux ;  ceux-ci  seront  entretenus  aux  frais  de  ces  proprié- 
taires, conformément  au  mode  d'organisation  et  aux  règles 

from  the  above  sources  shall  be  paid  into  the  réclamation  fund. 
Registers  and  receivers  shall  be  allowed  the  usual  commissious  on 
ail  moneys  paid  for  lands  entered  under  this  Act. 

Section  6. 

That  the  Secretary  of  the  Interior  is  hereby  authorized  and 
directed  to  use  the  réclamation  fund  for  the  opération  and  mainte- 
nance of  ail  réservoirs  and  irrigation  works  constructed  ander  the 
provisions  of  this  Act  :  Provided,  That  when  the  payments  reqiii- 
red  by  this  Act  are  made  for  the  major  portion  of  the  lands 
irrigated  from  the  waters  of  any  of  the  works  herein  provided  for, 
then  the  management  and  opération  of  such  irrigation  works  shall 
pass  to  the  owners  of  the  lands  irrigated  thereby,  to  be  maintained 
at  tlieir  exj)ense  under  such  forni  of  organization  and  under  such 
rulcs  and  régulations  as  may  be  acceptable  to  the  Secretary  of  the 
Interior:  Provided,  That  the  tille  to  and  the  management  and 
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et  règlements  acceptés  par  le  Secrétaire  de  l'Intérieur;  il 
est  entendu  que  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  en  décide 
autrement,  le  Gouvernement  possédera  le  droit  aux  réser- 
voirs, ainsi  qu'à  la  direction  de  leur  manœuvre  et  aux  tra- 
vaux nécessaires  pour  leur  protection  et  leur  manœuvre. 

Article  7. 

Lorsqu'en  exécutant  les  dispositions  de  la  présente  loi 
il  est  nécessaire  d'acquérir  des  droits  ou  des  propriétés,  le 
Secrétaire  de  l'Intérieur  est  autorisé  à  en  faire  l'acquisi- 
tion pour  les  Etats-Unis,  par  achat  ou  par  expropriation 
judiciaire  et  à  prélever  sur  le  fonds  de  défrichement  les 
sommes  nécessaires  à  cette  fin  ;  à  la  requête  du  Secrétaire 
de  l'Intérieur,  l'Attorney  général  des  Etats-Unis  ordon- 
nera, en  vertu  de  la  présente  loi,  l'introduction  des  pro- 
cédures d'expropriation  dans  les  trente  jours,  à  partir  de 
la  réception  delà  requête  au  département  de  la  justice. 

Article  8. 
Rien  dans  la  présente  loi  ne  sera  interprété  de  façon  à 

opération  of  the  réservoirs  and  the  works  necessary  for  their 
protection  and  opération  shall  remain  in  the  Government  until 
otherwise  provided  by  Congress. 

Section  7. 
That  where  in  carrying  out  the  provisions  of  this  Aet  it  becomes 
necessary  to  acquire  any  right?  or  property,  the  Secretary  of  the 
Interior  is  hereby  authorized  to  acquire  the  same  for  the  United 
States  by  purchase  or  bycondem nation  under  judicial  process,  and 
to  pay  from  the  réclamation  fund  the  sums  which  may  be  needed 
for  that  purpose,  and  it  shall  be  the  duty  of  the  Attorney -General 
of  the  United  States  upon  every  application  of  the  Secretary 
of  the  Interior,  under  this  Act,  to  cause  proceedings  to  be 
commenced  for  condemnation  within  thirty  days  from  the  receipt 
of  the  application  at  the  Department  of  Justice. 
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affecter  ou  à  entraver  d'une  manière  quelconque  les  lois 
d'un  Etat  ou  d'un  Territoire  relatives  au  contrôle,  à  l'ap- 
propriation, à  l'usage  ou  à  la  distribution  de  l'eau  employée 
dans  l'irrigation,  ou  àun  droit  établi  acquis  en  vertu  de  ces 
lois;  en  exécutant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le 
Secrétaire  de  l'Intérieur  procédera  conformément  à  ces 
lois  et  aucune  disposition  de  la  présente  ne  contrariera 
en  rien  un  droit  d'un  Etat  quelconque,  du  gouvernement 
fédéral,  d'un  propriétaire  foncier  ou  d'un  usager  à  l'eau 
d'un  lieuve  qui  s'étend  dans  plus  d'un  Etat.  Il  est  entendu 
que  le  droit  à  l'usage  de  l'eau  acquis  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  restera  attaché  à  la  terre 
irriguée,  et  que  l'usage  utile  sera  la  base,  la  mesure  et 
la  limite  de  ce  droit. 

Article  9. 

En  exécutant  les  dispositions  de  la  présente  loi  pour 
autant  qu'elles  soient  praticables  et  subordonnées  à  l'exis- 
tence de  projets  d'irrigation  réalisables,  le  Secrétaire  de 

Section  8. 

That  nothing  in  this  Act  shall  be  construed  as  atFectLog  or 
intended  to  affect  or  toin  any  way  interfère  with  the  laws  of  any 
State  or  Terri  tory  relating  to  the  control,  appropriation,  use,  or 
distribution  of  water  used  in  irrigation,  or  any  vested  right  acqui- 
red  thereunder,  and  the  Secretary  of  the  Interior,  in  carrying  oui 
the  provisions  of  this  Act.  shall  proceed  in  conformity  with  such 
'•^ws,  and  nothing  herein  shall  in  any  way  affect  any  right  of  any 

aie  or  of  the  Fédéral  Government  or  of  any  landowner,  appro- 
ipfiator,  or  user  of  water  in,  to,  or  from  any  Interstate  stream  or 
the  waters  thereof  :  Provided,  That  the  right  to  the  use  of  water 
acquired  under  the  provisions  of  this  Act  shall  te  appartenant  to 
the  land  irrigated,  and  bénéficiai  use  shall  be  the  basis,  the 
measure,  and  the  limit  of  the  right. 
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l'Intérieur  dépensera  la  plus  grande  partie  du  fonds  pro- 
venant de  la  vente  de  terres  domaniales  dans  chaque  Etat 
et  Territoire  mentionnés  ci-dessus  au  profit  de  terrains 
arides  ou  semi-arides  dans  les  limites  de  l'Etat  ou  du 
Territoire.  Il  est  entendu  que  le  Secrétaire  peut  employer 
temporairement  telle  partie  du  dit  fonds  qu'il  juge  con- 
venir au  profit  de  terrains  arides  ou  semi-arides  dans  un 
Etat  ou  Territoire  spécial  mentionné  ci-dessus  ;  toute- 
fois, dans  ce  cas,  l'excédent  sera  restitué  au  fonds  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  de  telle  manière  qu'en  dernier  res- 
sort et  dans  tous  les  cas  dans  chaque  période  décennale 
après  la  passation  de  la  présente  loi,  les  dépenses  au 
profit  des  dits  Etats  et  Territoires  seront  égalisées  confor- 
mément aux  proportions  et  aux  conditions  relatives  à  la 
possibilité  d'exécution  mentionnée  ci-dessus. 


Section  9. 

That  it  is  hereby  declared  to  be  the  duty  of  tlie  Secretary  of  the 
Interior  in  carrying  out  the  provisions  of  this  Acfc,  so  far  as  the 
same  may  be  practicable  and  subject  to  the  existence  of  feasible 
irisation  projects,  to  expend  the  major  portion  of  the  funds  arising 
from  the  sale  of  public  lands  within  each  State  and  Territory 
hereinbefore  named  for  the  benefit  of  arid  and  semiarid  lands 
within  the  limits  of  such  State  or  Territory  :  Provided,  That  the 
Secretary  may  temporarily  use  such  portion  of  said  funds  for  the 
benefit  of  arid  or  semiarid  lands  in  any  particular  State  or  Terri- 
tory hereinbefore  named  as  he  may  deem  advisable,  but  when  so 
uscd  the  excess  shall  be  restored  to  the  fund  as  soon  as  practicable, 
to  the  end  that  ultimately,  and  in  any  event,  within  each  ten-year 
period  after  the  passage  of  this  Act,  the  expenditures  for  the  benefit 
of  the  said  States  and  Territories  shall  be  ec[ualized  according  to 
the  proportions  and  subject  to  the  conditions  as  to  practicability  and 
feasibility  aforesaid. 


—  329  — 


Article   10. 


Le  Secrétaire  de  l'Intérieur  est  autorisé  par  la  présente 
à  exécuter  tous  les  actes  et  à  faire  les  règlements  qui 
peuvent  être  nécessaires  et  utiles  pour  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 


Section  10. 

That  the  Secretary  of  the  Interior  is  hereby  authorized  to 
perform  any  and  ail  acts  and  to  make  such  rules  and  régulations 
as  may  be  necessary  and  proper  for  the  purpose  of  carrying  the 
provisions  of  this  Act  into  full  force  and  efFect. 
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STATUTS 

de  TAssociation  des  usagers  d'eau  dans  la 
vallée  du  Sait  River,  territoire  d'Arizona. 


L'association  des  usagers  d'eau  dans  la  vallée  du  Sait 
River  (Sait  River  Valley  Waters  Users'  Association)  dans 
le  Territoire  d'Arizona  est  la  première  société  hydraulique 
créée  et  organisée  d'après  l'article  6  de  la  loi  nationale 
de  1902  sur  les  défrichements,  qui  dit  que  la  direction  et 
la  manœuvre  des  travaux  d'irrigations  seront  confiées  aux 
propriétaires  des  terrains  irrigués  par  ces  travaux  et  que 
ces  travaux  seront  entretenus  aux  frais  de  ces  proprié- 
taires, conformément  au  mode  d'organisation  et  aux  règles 
et  règlements  acceptés  par  le  Secrétaire  de  l'Intérieur. 

S'il  y  a  de  grandes  étendues  de  terres  divisées  en  pro- 
priétés privées  appartenant  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, il  est  urgent  que  ces  personnes  s'associent  d'abord 
afin  de  pouvoir  appliquer  utilement  la  loi  nationale  sur  les 
défrichements  et  la  nécessité  s'impose  alors  de  créer  une 
corporation  ayant  un  caractère  représentatif  et  adminis- 
tratif. 

C'est  ainsi  qu'il  s'est  constitué  une  société  hydraulique 
pourconstruire  un  grand  travail  d'irrigation,  le  Sait  River 
Dam,  dans  le  Territoire  d'Arizona. 

Comme  la  loi  sur  les  défrichements  ne  donne  aucun 
détail  sur  l'organisation  de  ces  sociétés  hydrauliques  pré- 
vues dans  la  loi,  les  bases  statutaires  de  cette  société  ont 
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été  l'objet  d'une  sérieuse  discussion  et  d'une  longue  cor- 
respondance entre  les  intéressés  et  le  gouvernement  fédé- 
ral. Gomme  c'est  la  première  société  de  cette  espèce  for- 
mée dans  les  Etats-Unis,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
tenir  compte  des  différents  sujets  qu'elle  a  traités  et  des 
solutions  admises  ;  les  sociétés  hydrauliques  futures  pour- 
ront probablement  accepter  ces  précédents  ou  entirer  béné- 
fice. C'est  pourquoi  nous  pensons  qu'il  est  utile  de  donner 
les  statuts  incorporés  de  cette  société. 


STATUTS 


Par  les  présents  statuts,  les  soussignés  font  connaître 
au  public  qu'ils  se  sont  constitués  en  corporation  sous  le 
régime  des  lois  du  territoire  d'Arizona. 

Article  I. 

La  corporation  portera  le  nom  de  «  Association  des  usa- 
gers d'eau  dans  la  vallée  du  Sait  River  ». 

Article  II. 

Les  noms  des  associés  sont:  {suivent  /es  noms).  Toute- 
fois, d'autres  personnes  peuvent  devenir  membres  de 
l'association,  pendant  le  cours  normal  de  l'administration 


ARTICLES  OF  INCORPORATION. 


Know  ail  men  b  v  thèse  articles  of  incorporation  that  we,  the 
undersigned,  bave  associated  ourselves  togetber  under  the  laws  of 
tho  Territory  of  Arizona  as  a  body  corporate. 

Article  I. 

The  name  of  the  corporation  shall  be  and  is  Sait  River  Valley 
Water  Users'  Association . 

Article  II. 

The  names  of  the  incorporators  are  ;  {follow  the  names),  but 
others  may  become  members  of  said  association  by  subscribing 
to  thèse  articles  of  incorporation,  or  a  copy  thereof,  or  by  the 
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des  affciires  de  celle-ci,  en  adhérant  aux  présents  statuts 
ou  en  acquérant  des  actions  par  voie  de  transfert. 

Article  III. 

Le  siège  principal  pour  traiter  les  affaires  de  l'associa- 
tion sera  la  ville  de  Pliœnix,  conté  de  Maricopa,  territoire 
d'Arizona. 

Article  IV. 

Section  1.  L'association  est  constituée  pour  : 
Pourvoir  à  la  fourniture  et  à  ladistribution  d'une  quan- 
tité d'eau  suffisante  pour  l'irrigation  des  terres  des  action- 
naires de  l'association,  auxquelles  sont  attachées  les 
actions,  ainsi  que  les  droits  et  intérêts  qui  en  décou- 
lent; 

Dériver  dans  le  territoire  d'Arizona  de  l'eau  des  sources 
publiques  d'approvisionnement,  accumtiler  l'eau  et  aug- 

tran?fer  of  stock  to  them  in  the  regular  course  of  the  administra- 
tion of  the  affairs  of  the  association. 

Article  III. 

The  principal  place  of  transacting  the  business  of  the  associa- 
tion shall  be  at  the  city  of  Phoenix,  in  the  countv  of  Maricopa,  in 
the  Territory  of  Arizona. 

Article  IV. 

Section  1.  The  objects  for  which  the  association  is  organized  and 
the  gênerai  nature  of  the  business  to  be  transacted  by  it  shall  be 
and  are  : 

To  provide  for  and  distribute  and  furnish  to  the  lands  of  the 
holders  of  sliares  of  said  association  to  which  said  shares  and  the 
rights  and  interests  represented  thereby  are  appurtenant  an  adé- 
quate supply  of  water  for  the  irrigation  of  said  lands. 

To  divert  water  within  the  Territory  of  Arizona  irom  the  public 

22 
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menter  le  débit  des  sources,  pomper  l'eau  de  sources  sou- 
terraines et  la  transporter  et  distribuer  pour  l'irrigation 
des  terres  susdites  ;  construire,  acheter,  louer,  supprimer 
ou  acquérir  de  toute  autre  manière  et  posséder,  conserver 
employer,  contrôler,  maintenir,  préserver,  diriger,  ma- 
nœuvrer et  exécuter  les  moyens  à  cette  fin  et  tous  les 
droits,  réservoirs,  digues,  canaux,  fossés,  cours  d'eau, 
écluses,  conduits,  machinerie,  puits,  pompes  et  matériel 
de  pompes,  usines,  câbles  de  transmission,  ainsi  que  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  nécessaires  ou  utiles  pour  la  réalisation  des 
travaux  projetés  et  des  fins  poursuivies  ; 

Dériver,  accumuler,  augmenter,  pomper,  distribuer, 
fournir  et  employer  utilement,  par  des  moyensappropriés, 
de  l'eau  de  sources  superficielles  et  souterraines  ;  créer, 
transmettre  et  employer  des  forces  pour  exécuter  les  tra- 
vaux et  réaliser  les  projets  de  l'association  ; 


sources  of  water  supply,  to  impound  water  and  develop  sources  of 
water,  to  pump  water  from  underground  sources,  to  carry  and 
distribute  water  for  the  irrigation  of  the  lands  aforesaid,  and  to 
coQstruct,  purchase,  lease,  eondemn,  or  otherwise  iu  any  way 
whatsoever  acquire  and  owû,  hold,  hâve,  use,  control,  raaintaiu, 
préserve,  manage,  operate,  and  conduct  the  means  therofor  and 
any  and  ail  rights,  réservoirs,  dams,  canah,  ditches,  flumes,  head 
gâtes,  pipes,  machinery,  welis,  pumps,  pumping  plants,  power 
houses,  transmission  Unes  and  proporty,  both  real  and  personal, 
of  every  nature  and  kind  whatsoever  necessary  or  appropriate  for 
the  accomplishment  of  anj'  of  the  objeets  or  purposes  aforesaid. 

To  divert,  impound,  develop,  pump,  distribute,  deliver,  and  use 
water  for  ail  bénéficiai  uses  and  purposes  from  surface  and  subter- 
ranean  sources  by  any  means  adapted  to  any  of  the  purposes  afo- 
resaid, and  croate,  transmit,  and  use  power  for  the  accomplish- 
ment of  any  of  the  purposes  or  objeets  of  the  association  as  heroin- 
before  set  forth. 
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Utiliser  les  forces  et  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
et  utile  pour  l'exécution  des  projets  énumérés  dans  les 
statuts  ou  se  rapportant  aux  forces  y  indiquées  ou  qui, 
à  un  moment  donné,  seront  nécessaires  ou  utiles  pour  la 
protection  ou  l'avantage  de  l'association  ou  de  ses  mem- 
bres en  leur  qualité  d'actionnaires. 

Section  2,  Pour  exécuter  les  projets  ou  pour  en  favori- 
ser ou  provoquer  la  réalisation,  l'association  aura  le  pou- 
voir : 

r>)  de  conclure  des  contrats  et  d'autres  arrangements 
ou  de  recourir  à  d'autres  moyens  utiles  pour  s'assurer 
l'intervention  ou  l'assistance  dn  Gouvernement  des 
Etats-Unis  dans  la  construction,  l'érection,  ou  l'acquisi- 
tion de  digues,  réservoirs,  canaux,  puits  et  autres  tra- 
vaux ou  propriétés  et  dépendances  nécessaires  pour  l'ac- 
curaulation,  l'augmentation,  la  dérivation,  la  distribu- 
tion ou  la  fourniture  de  l'eau  aux  terres  des  actionnaires 

To  hâve  and  exercise  ail  the  powers,  and  do  ail  and  everjthing 
necessary,  suitable,  convenient,  or  proper  for  the  accomplishment 
of  any  of  the  purposes  or  the  attaioment  of  any  one  or  more  of  the 
objecta  herein  enumerated  or  incidental  to  the  powors  herein 
named  or  which  shall  at  any  time  appear  conducive  or  expédient 
for  the  protection  or  benetit  of  the  association  orits  members  as 
shareholders  therein. 

Section  2.  For  the  accomplishment  or  to  aid  in  and  promote  the 
aceomplishment  of  the  aforesaid  purposes  or  objeets,  or  any  of 
them,  this  association  shall  hâve  power  to  ent.er  into  any  contract 
or  other  arrangement  or  undertake  in  whatsoever  maaner  and  by 
whatsoever  means  may  be  deemed  proper  or  convenient  therefor, 
to  secure  action  by  or  the  aid  ot  the  United  States  Government  in 
the  constructioQ,  érection,  or  acquisition  of  any  dams,  réservoirs, 
canals,  wells,  or  other  works  or  property  or  appartenances  neces- 
sary thereunto  for  the  storage,  developmeot,  diversion,  distribu- 
tion, or  delivei'y  of  water  to  the  lands  of  the  sliareholders  of  this 
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de  l'association  ou  pour  y  contribuer  ;  2"  de  conclure 
avec  ledit  Gouvernement  des  arrangements  à  approuver 
par  le  Secrétaire  de  l'Intérieur  ou  par  tout  autre  fonc- 
tionnaire ou  représentant  dûment  autorisé  du  Départe- 
ment de  l'Intérieur,  concernant  le  recouvrement  et  le 
payement  au  Gouvernement  de  toutes  les  sommes  dues 
à  celui-ci  du  chef  de  droits  qu'il  aurait  accordés  à  des 
membres  de  l'association  pour  usage  de  Teau  provenant 
d'un  réservoir  ou  de  travaux  d'irrigation  acquis  ou 
construits  par  lui  ou  à  l'acquisition  et  à  la  construction 
desquels  il  a  contribué  ;  3°  de  se  soumettre  aux  stipula- 
tions, règles  et  règlements  décrétés  par  le  Congrès,  par 
un  Département  exécutif  ou  par  un  fonctionnaire  dudit 
Gouvernement  légalement  autorisé  à  cette  fin,  concer- 
nant l'accumulation,  la  dérivation,  la  fourniture,  la 
demande  ou  l'usage  de  l'eau  accumulée,  dérivée  ou 
fournie  aux  actionnaires  de  cette  association  par  des 
moyens  ou  des  travaux  construits  ou  acquis  par  le  Gou- 

association,  or  to  aid  therein,  and  to  enter  into  any  agreement 
Avith  s  aid  Governmeat  which  may  be  approved  by  the  Secretary 
of  the  Interior  or  a  duly  authorized  officiai  or  représentative  of  the 
Interior  Department  with  référence  to  the  collection  and  payment 
to  the  Government  of  any  and  ail  moneys  which  may  be  due  to 
the  Government  under  or  by  reason  of  rights  issued  by  the  Govern- 
ment to  members  of  this  association  for  the  use  of  water  fpom  any 
réservoir  or  irrigation  works  acquired  or  constructed  by  said 
Government,  or  in  the  acquisition  or  construction  of  which  it  may 
hâve  aided,  and  to  comply  with  any  conditions;,  rules  or  régula- 
tions prescT'ibed  by  Congress  or  by  any  Executive  Department  or 
offiicial  of  said  Government  lawfully  authorized  therounto,concer- 
ning  the  storage,  diversion,  delivery,  application,  or  use  of  any 
water  so  storod,  developed,  or  delivered  to  the  shareholders  of  this 
association  froin  or  by  means  of  any  works  constructed  or  acquired 
by  the  Government  or  in  the  construction  or  acquisition  of  which 
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vernementou  à  la  construction  ou  à  l'acquisition  desquels 
celui-ci  a  contribué,  qu'il  construira  ou  acquerra  ulté- 
rieurement ou  à  la  construction  et  à  l'acquisition  des- 
quels il  contribuera. 

Section  3.  Le  territoire  où  se  trouvent  les  terres  à 
irriguer  sera  connu  sous  le  nom  de  district  hydraulique 
du  Sait  River  ;  il  comprendra  les  terres  situées  entre  les 
limites  suivantes  :  La  ligne  de  démarcation  commence  à 
un  point  de  la  rive  droite  du  Sait  River,  à  l'embouchure 
du  Verde  River,  et  se  dirige  ensuite  au  sud  vers  les 
écluses  principales  du  canal  d'Arizona  ;  de  là  elle  prend 
une  direction  générale  vers  l'ouest  le  long  de  la  ligue 
septentrionale  du  droit  de  passage  de  ce  canal  jusqu'à 
l'extrémité,  au  ou  près  du  coin  de  l'angle  entre  les  sec- 
tions 5  et  6,  township  3  Nord,  rangée  1  Est  ;  cette  ligne 
se  dirige  alors  vers  l'ouest  à  la  rive  gauche  du  Agua  Fria 
River  et  de  là,  dans  une  direction  méridionale,  le  long 
deia  rive  gauche  du  Agua  Fria  River  à  un  point  dans  la 

the  Government  maj  hâve  aided,  or  which  it  may  hereafter  con- 
struct  or  acquire,  or  in  the  construction  or  acrjuisition  of  which  it 
may  hereafter  aid. 

Section  3.  The  territory  withiu  which  are  the  lands  to  be  irri- 
gated  as  aforesaid  shall  be  known  as  the  Sait  River  Réservoir 
District,  and  shall  include  lands  withio  the  boundaries  described  as 
follows,  thaï  is  to  say  :  Commencing  at  a  point  on  the  right  bank 
of  Sait  River  at  the  mouth  of  the  Verde  River;  thence  in  a  sou- 
therly  direction  to  the  head  gâtes  of  the  Arizona  Canal  ;  thence  in 
a  gênerai  westerly  direction  along  the  north  Une  of  the  right  of 
way  of  the  Arizona  Canal  to  the  end  thereof.  at  or  near  the  quarter 
corner  between  sections  5  and  6,  township  3  north,  range  1  east  ; 
thence  west  to  the  left  bank  of  the  Agua  Fria  River  ;  thence  in  a 
southerly  direction  along  the  left  bank  of  the  Agua  Fria  River  to  a 
point  in  section  14,  township  1  north,  range  1  west,  whcre  the 
line  of  the  St.  Johns  Canal  intersects  the  Aj^ua  Fria  River  ;  thence 
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section  14,  township  1  nord,  rangée  1  ouest  où  la  ligne 
du  canal  St-John  coupe  l'Agua  Fria  River  ;  de  là  elle 
suit  une  direction  sud-est  le  long  de  la  ligne  septentrio- 
nale du  droit  de  passage  du  canal  St-John  à  la  rire  sep- 
tentrionale du  Sait  River  ;  ensuit?  elle  passe  à  travers 
le  Sait  River  à  un  point  de  la  section  35,  township 
1  Nord,  rangée  1  Est,  oti  la  ligne  orientale  du  Gila  River 
(réserve  indiennes),  coupe  la  rive  méridionale  du  Salt- 
River  ;  puis  elle  se  dirige  vers  le  sud  le  long  de  la  ligne 
orientale  dudit  Gila  River  à  la  ligne  des  townships  entre 
îes  townships  1  et  2  Sud  ;  de  là  elle  suit  la  limite  de  la 
même  rivière  à  l'Est,  le  long  de  la  ligne  de  townships  à  la 
ligne  de  rangée  entre  les  rangées  4  et  5  Est  ;  puis  elle  se 
dirige  vers  l'Est,  entre  les  townships  2  et  3  Sud,  à  la 
ligne  orientale  du  droit  de  passage  de  l'embranchement 
Est  du  Consolidated  canal  ;  ensuite  vers  le  Nord,  sui- 
vant la  ligne  orientale  du  droit  de  passage  de  l'embran- 
chement Est  de  ce  canal  à  la  ligne  méridionale  de  la  sec- 


in  a  southeasterly  direction  along  the  north  Une  of  the  right  of  way 
of  the  St.  Johns  Canal  to  the  north  bank  of  the  Sait  River  ;  thence 
across  the  Sait  River  to  a  point  in  section  35,  township  1  north, 
range  1  east,  where  the  east  line  of  the  Gila  River  Indian  Réser- 
vation intersects  the  south  bank  of  the  Sait  River  ;  thence  in  a 
southerly  direction  along  the  east  line  of  the  said  Gila  River  Indian 
Réservation  to  the  township  line  between  tovenships  1  and  2 
south  ;  thence  fdlowing  the  boundary  of  the  said  Gria  River 
Indian  Réservation,  east  along  the  said  township  line  to  the  range 
line  between  ranges  4  and  5  east  ;  tlience  south  between  ranges  4 
and  5  east;  thence  east,  between  townships  2  and 3  south.  to  the 
east  line  of  the  right  of  way  of  the  east  branch  of  the  Consolidated 
Canal;  thence  north,  folio wing  the  east  line  of  the  right  of  waj^  of 
the  east  branch  of  the  Consolidated  Canal  to  the  south  line  of 
section  2,  township  2  soufli,  range  5  east  ;  thence  east  to  the  section 
corner  comraon  to  sections  5,  6,  7,  and  8,  township  2   south, 


tion  2,  township  2  Sud,  rangée  5  Est  ;  de  là  elle  tourne 
vers  l'Est  jusqu'à  l'angle  de  la  section  commune  aux  sec- 
tions 5,  6,  7  et  8,  township  2  Sud,  rangée  6  Est,  puis 
vers  le  Nord  entre  les  sections  5  et  6  Est,  township 
2  Sud,  rangée  6  Est,  à  la  rive  orientale  du  Highland 
canal  ;  de  là  elle  prend  une  direction  générale  vers  le  Nord, 
le  long  de  la  rive  orientale  dudit  canal  à  la  rive  gauche  du 
Sait  River,  puis  une  direction  générale  vers  le  Nord  le 
long  de  la  rive  gauche  du  Sait  River  à  un  point  opposé  à 
l'embouchure  du  Yerde  River  au  point  de  départ  ;  feront 
également  partie  de  ce  district  toutes  les  terres  publiques 
et  autres  auxquelles  auront  été  accordés,  par  le  Secré- 
taire de  l'Intérieur,  des  droits  à  l'usage  de  l'eau  prove- 
nant d'un  réservoir  ou  des  travaux  d'irrigation  dont  il 
est  question  dans  la  section  2  du  présent  article  4. 

Article  V. 
Section   1.  Le  capital  social  de  l'association   sera  de 

range  6  east  ;  thcnce  north  between  sections  5  and  6  east,  town- 
ship 2  south,  range  6  east,  to  the  east  bank  of  the  Highland  Canal; 
thence  in  a  gênerai  northerly  direction  along  the  east  bank  of  said 
Highland  Canal  to  the  left  bank  of  Sait  River  ;  thence  in  a  gênerai 
northerly  direction  along  the  left  bank  of  Sait  River  to  a  point 
opposite  the  monthof  the  Yerde  River  to  the  place  of  beginning  ; 
together  with  any  public  or  other  lands  on  which  rights  to  the  use 
of  water  from  réservoir  or  irrigation  works  referred  to  in  section  2 
of  this  article  shall  be  issued  by  the  Secrctary  of  the  Interior. 

Article  V. 

Section  1.  The  capital  stock  of  the  association  shall  be 
$3,75^),000,  and  be  divided  into  250,000  shares  of  the  par  value 
of  $  15  per  share. 

Section  2.  Those  and  those  only  who  are  owners  of  lands,  or 
occupants  of  public  lands  having  initiated  a  right  to  acquire  the 
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3,750,000  dollars  divisé  en  250,000  actions  de  15  dollars 
chacune. 

Section  2.  Ne  seront  possesseurs  ou  propriétaires  d'ac- 
tions du  capttal  social  que  les  propriétaires  de  terres  ou 
les  occupants  de  terres  publiques  avec  droit  d'acquisition, 
dans  le  territoire  décrit  dans  l'article  IV  ci-dessus  ou  dans 
les  extensions  qui  pourront  en  être  faites  de  temps  en 
temps  en  vertu  des  pouvoirs  accordés  à  cette  fin  par  les 
statuts.  Les  actionnaires  auront  droit  au  maximum  à  une 
action  de  capital  de  cette  association  pour  chaque  acre  de 
terre. 

Section  3.  Aussitôt  que  le  ou  les  droits  mentionnés  ci- 
après  deviennent  disponibles  et  susceptibles  d'acquisition 
en  vertu  des  régies  et  règlements  arrêtés  ou  à  décréter  à 
celte  fin  par  le  Congrès  ou  par  un  Département  exécutif 
du  gouvernement,  chaque  souscripteur,  ou  chaque  cession- 
naire  en  cas  de  transfert,  demandera,  afin  de  pouvoir  jouir 
de   la   propriété  imprescriptible  des  actions  de  capital  et 

sime,  within  the  territory  described  in  Article  IV  of  thèse  articles 
of  incorporation,  or  within  such  extensions  thereof  as  niay  be 
hereaftcr  madc  from  time  to  tiine  uûder  the  powers  lierein  con- 
ferred  for  that  purpose,  shall  be  the  holders  or  owners  of  shares 
of  the  capital  stock  of  this  association.  For  each  acre  of  such 
lands  shareholdcrs  may  become  the  owner  of  one  share  of  stock 
of  this  association  and  no  more. 

Section  3.  As  a  condition  of  contiiiued  ownership  of  said  shares 
of  stock,  and  participation  in  any  of  the  benofits  thereof  each 
subscriber  thorefor,  or  transférée  thereof  in  casa  of  transfer, 
shall,  as  soon  as  the  right  or  rights  hcreinafter  reforred  to 
become  subjectto  application  and  acquisition  under  the  rules  and 
régulations  prescribed  or  to  be  prescribed  for  the  purpose  by  Con- 
gress  or  any  Executive  Department  of  the  Government,  apply 
for,  and  in  good  faith  comply  promptly  with  ail  such  rulos  and 
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des  bénéfices  qui  en  découlent,un  droit  à  l'usage  de  l'eau 
de  toute  source  d'approvisionnement  fournie  par  le  gou- 
vernement ou  à  l'établissement  de  laquelle  celui-ci  a  con- 
tribué, pour  l'irrigation  des  terres  auxquelles  les  actions 
et  les  droits  représentés  par  celles-ci  sont  attachés.  Le 
souscripteur  ou  le  cessionnaire  se  conformera  aussi  de 
bonne  foi  et  sans  délai  à  ces  règles  et  règlements. 

Si  le  souscripteur  ou  porteur  d'actions  du  capital  social 
de  l'association  ne  sollicite  pas  ces  droits,  ou  si,  après  les 
avoir  demandés,  il  ne  se  conforme  pas  immédiatement  et 
de  bonne  foi  aux  règles  et  règlements  arrêtés  par  le  Con- 
grès ou  par  un  Département  exécutif  du  gouvernement, 
ii  sera  déchu  vis-à-vis  de  l'association  de  ses  actions  de 
capital  et  des  droits  y  attachés  antérieurement  ou  actuel- 
lement, ou  qui  pourraient  en  résulter  ou  exister  en  vertu 
de  cette  souscription  ou  de  cette  propriété,  ou  qui  pour- 
raient autrement  s'élever  ou  être  réclamés;  cette  per- 
sonne, ses  héritiers  et  ayants-droit  n'auront  ultérieure- 
ment aucun  droit  comme  membre  de  l'association. 

régulations  for  the  acquisition  of,  a  right  to  the  use  of  wat^r  from 
any  source  of  supplj  provided  b}'  the  Government,  or  in  the  pro- 
vision of  which  the  Government  has  aided,  for  the  irrigation  of 
the  lands  to  which  said  shares  and  rights  represented  thereby  are 
appurtenant.  Upon  the  failure  of  tho  subscriber,  or  holder  other- 
wise,  of  any  of  the  shares  of  the  capital  stock  of  this  association  to 
apply  for  such  rights,  or,  havmg  applied  therefor,  upon  failure  to 
promptly  and  in  good  faith  comply  with  ail  rules  and  régulations 
prescribed  or  that  may  be  prescribed  by  Congress  or  by  any  Exe- 
cutive Department  of  the  Government  relative  thereto,  then  he 
shall  forfeit  to  the  association  such  shares  of  stock  and  ail  and 
every  right  in  anywise  theretofore  or  then  incident  thereto,  or 
that  might  in  anywise  arise  or  accrue  from  or  exist  by  virtue  of 
such  subscription  or  ownership,  or  that  could  by  any  means  arise 
or  be  claimed  therefrom,  and  such  person,  his  hoirs  and  assigns, 
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Section  4.  Toute  action  de  capital  ainsi  confisquée  sera 
immédiatement  annulée  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
renouvelée  ou  émise  de  nouveau.  Conformément  aux  sti- 
pulations des  présents  statuts  et  moyennant  l'approbation 
du  secrétaire  de  l'intérieur,  d'autres  actions  peuvent  être 
souscrites  et  émises  en  remplacement  de  celles  qui  ont  été 
confisquées,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  total  d'actions 
autorisé  par  les  présents  statuts. 

Section  5.  La  possession  d'une  action  impliquera  le 
droit,  pour  le  propriétaire,  à  l'eau  à  fournir  par  l'associa- 
tion pour  l'irrigation  des  terres  auxquelles  cette  action  se 
rattache. 

Section  6.  La  quantité  d'eau  à  fournir  à  un  propriétaire, 
pendant  une  saison  d'irrigation,  aux  terres  et  aux  moments 
qu'il  indiquera,  sera  une  part  proportionnelle  de  toute 
l'eau  accumulée  et  augmentée  dont  l'accumulation  ou  l'aug- 
mentation est  ou  peut  être  effectuée  par  cette  association 
ou  au  moyen  de  travaux  contrôlés,  conduits  ou  dirigés  par 

shall  thereafter  hâve  no  right  whatsoever  as  a  member  of  this 
association  by  virtue  thereof. 

Section  4.  Any  shures  of  stock  so  forfeited  shall  at  once  be  can- 
celed  and  shall  notagain,  under  any  circumstauces,  be  renewed, 
revived,  or  reissued.  Other  stock  in  lieu  thereof  up  to  the  limit  of 
the  total  number  of  shares  authorized  by  thèse  articles  may  be 
subscribed  for  and  issued,  subject  to  ail  the  conditions  of  thèse 
articles  and  to  the  approval  of  the  Secretary  of  the  Interior. 

Section  5.  The  ownership  of  each  share  of  stock  of  this  associa- 
tion shall  carry,  as  incident  thereto,  a  right  to  bave  delivered  to 
the  owner  thereof  water,  by  the  association,  for  the  irrigation  of 
the  lands  to  which  such  share  is  appartenant. 

Section  (3.  The  amount  of  water  so  to  be  delivered  to  such  owner 
shall  be  that  proportionate  part  of  ail  stored  and  developed  water, 
the  storage  or  dovelopment  of  which  is  or  may  be  effected  by  this 
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elle,  ou  qui  pourra  être  distribuée  par  cette  association  au 
moyen  des  travaux  d'irrigation  construits  pai'  le  gouver- 
nement national  ;  cette  part  proportionnelle  correspondra 
au  nombre  d'actions  que  possède  un  propriétaire  dans 
le  nombre  total  d'actions  valables  et  CTtistantes  de  l'as- 
sociation émises  et  en  circulation. 

Section  7.  Sera  en  emti'e  attaché  à  la  propriété  de  ces 
actions  le  droit  pour  le  propriétaire  de  recevoir,  pour 
l'irrigation  de  ses  terres  et  au  fur  et  à  mesure  que  l'asso- 
ciation aura  les  moyens  pour  le  faire,  l'eau  d'irrigation 
appropriée  par  l'actionnaire  ou  ses  prédécesseurs  en 
intérêts  avant  que  l'actionnaire  ou  son  cessionnaire  ne' 
fut  membre  de  l'association  :  il  est  entendu  toutefois  que 
le  volume  total  de  l'ean  effectivement  fournie  par  toutes 
les  sources  ne  dépassera  pas  la  quantité  nécessaire  pour 
cultiver  convenableme-nt  les  dites  terres. 

Section  8.  Les  registres  de  l'association,  les  certificats 
et  autres  preuves  de  propriété  d'actions  émises  par  l'asso- 

association,  or  by  means  of  works  under  its  control,  management, 
or  direction,  or  which  may  become  available  for  distribution  by 
this  association  from  irrigation  works  built  by  the  National 
Government,  during  any  irrigating  season,  as  the  number  of 
shares  owned  by  him  shall  bear  to  the  whole  number  of  valid  and 
subsisting  shares  of  the  association  issued  and  then  outstanding^ 
tû  be  delivered  to  and  upon  said  lands  at  such  times  during  such 
season  as  he  may  direct. 

Section  7.  And  there  shall  also  be  incident  to  such  ownership  of 
such  shares  the  rigfat  to  bave  delivered  to  the  owner  thereof,  for 
the  irrigation  of  said  lands,  as  the  association  shall'  from  tàme  to 
time  acquire  means  for  that  parpose,  the  water  heretofore,  and 
before  the  siiareholder  or  his  transférée  became  a  member  of  this 
association,  appropriated  by  him  or  by  his  predecessors  in  interest, 
for  the  irrigation  ofsaid  lands  :  Provided,  however,  that  the  whole 
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dation  contiendront  la  description  des  terres  à  irriguer 
auxquelles  seront  perpétuellement  attachés  les  droits  et 
actions  susmentionnés  ;  ensuite,  tous  les  droits,  quels  que 
soient  leur  source  ou  le  mode  de  leur  acquisition,  à  l'usage 
de  l'eau  pour  l'irrigation  des  terres  seront  inséparable- 
ment et  perpétuellement  attachés  à  celles-ci  avec  les  dites 
actions  de  capital  et  tous  les  droits  et  intérêts  qu'elles 
représentent  ou  qui  en  résultent,  à  moins  que  ces  droits  ne 
soient  confisqués  en  vertu  des  dispositions  des  présents 
statuts  ou  de  règlements  arrêtés  en  exécution  de  ceux-ci, 
ou  par  l'eifet  de  la  loi,  ou  par  leur  abandon  volontaire  par 
acte,  cession  ou  autrement,  ou  par  non-usage  pendant  le 
terme  prescrit  par  la  loi  ;  toutefois,  l'abandon  ne  profitera 
à  aucune  personne  indiquée  par  l'actionnaire,  directement 
ou  indirectement,  ou  ne  servira  à  son  usage  ;  il  ne  confé- 
rera pas  non  plus  un  titre  quelconque  au  possesseur  d'une 
cession,  remise,  renonciation  ou  déclaration  d'abandon  de 

aniount  of  water  actually  delivered  from  ail  sources  sliall  not 
exceed  tlie  amount  necessary  for  the  proper  cultivation  of  said 
lands. 

Section  8.  The  records  of  the  association  and  each  and  every 
certificate  or  other  évidence  of  ownership  of  shares  of  stock  in 
the  association,  when  issued,  shall  contain  a  description  of  the 
lands  to  be  irrigated,  and  to  which  the  aforesaid  rights  and  shares 
shall  be  perpetually  appurtenant,  and  tliereafter  ail  rights,  what- 
ever  their  source  or  whatever  tlieir  manner  of  acquisition,  to  the 
use  of  water  for  the  irrigation  of  said  lands,  shall  forever  be  inse- 
parably  appurtenant  to  said  lands,  together  with  the  said  shares 
of  stock,  and  ail  rights  and  intercsts  represented  thereby  or 
existing  or  accruing  by  reason  thereof,  unless  such  rights  shall 
become  forfeited  under  the  provisions  of  thèse  articles  of  incorpo- 
ration, or  of  by-laws  adopted  in  pursuance  thereof,  or  by  opéra- 
tion of  law,  or  by  the  voluntary  abandonment  thereof  by  deed, 
grant,  or  other  instrument,  or  by  nonuser  for  the  term  prescribed 
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ce  droit  de  quelque  nature  que  ce  soit  ;  toutefois,  si  pour 
une  raison  quelconque  il  serait,  à  un  moment  donné, 
impossible  d'employer  utilement  de  Teau  pour  l'irrigation 
de  la  terre  à  laquelle  ap;  ariient  le  droit  à  l'usage  de  cette 
eau,  ce  droit  peut  être  enlevé  à  cette  terre  et  en  même 
temps  être  transféré  et  attaché  à  d'autres  terres  aux- 
quelles des  actions  de  capital  de  cette  association  appar- 
tiennent ou  peuvent  être  attachées,  si  une  requête  ten- 
dant à  pouvoir  opérer  ce  transfert  et  en  montrantla  néces- 
sité a  au  préalable  été  approuvée  par  les  deux  tiers  des 
voix  du  Collège  des  directeurs  dans  une  assemblée  régu- 
lière et  par  le  secrétaire  de  l'intérieui-  ;  quant  aux  dispo- 
sitions et  arrangements  contenus  dans  cette  section,  ils 
seront  indiqués  dans  le  dit  certificat  ou  autre  preuve  de 
de  propriété  d'action  de  capital  de  l'association  :  ce  certi- 
ficat ou  tout  autre  document  sera  signé,  exécuté  et  certifié 
parle  président  etle  secrétaire  de  l'association,  ainsi  que 

bj  law  :  but  no  siich  abandonment  shall  be  for  the  benefit  of  any 
person  desismated  by  such  shareholder,  directlj^  or  indiroctlv,  or 
to  bis  use,  nor  confer  any  right  whatsoever  upon  thc  holder  of  any 
grant,  rolease,  waiver,  or  déclaration  of  abandonment  of  what- 
ever  kind  of  such  right  :  Provided ,  however,  that  if  for  any 
reason  it  should  at  any  tinie  become  inipracticable  to  beneficially 
use  water  for  the  irrigation  of  the  land  to  which  the  right  to  the 
use  of  the  same  is  appurtenaut  on  the  said  land,  the  said  right  may 
be  severed  from  said  land  and  simultaneouslv  transferred  and 
attached  to  oth?r  lands  to  which  shares  of  stock  in  this  association 
are  or  are  thereby  made  appurtenant,  if  a  pétition  for  leave  to 
make  sùch  transfer  and  showing  the  nceessity  therefor  shall  bave 
tlrst  been  approved  by  a  two-thirds  vote  of  the  board  of  governors 
at  a  regular  meeting  and  bv  the  Secretary  of  the  loterior  ;  and  ail 
tbe  provisions  and  agreenienis  hereinbefore  in  this  section  con- 
tained  shall  be  set  forth  in  the  aforesaid  certiticate  or  otber 
évidence  of  the  ownership  of  shares  of  stock  in  the  association, 
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par  la  personne  à  {laquelle  il  est  délivré,  de  la  manière 
requise  par  ia  loi  pour  l'exécution  et  la  reconnaissance 
d'actes  de  cession  de  propriété  immobilières  ;  d'autre  part, 
le  Ck>nseil  arrêtera  des  règl'fements,  non  contraires  aux 
présents  statuts,  prescrivant  la  forme  de  ce  certificat  <ou 
de  tout  autre  acte. 

Section  9.  Tout  transfert  du  titre  à  des  terres  aux- 
quelles appartiennent  les  dits  droits  et  actions,  soit  par 
cession  ou  par  l'effet  de  la  loi  (sauf  lorsque  la  terre  est 
sujette  par  cession,  ou  involontairement  en  vertu  d'une 
loi.  à  une  servitude  dont  l'exercice  n'entrave  pas  la 
culture  du  sol  par  le  propriétaire),  sera  valable  et  effectif 
dans  tous  les  cas  comme  un  transfert  au  cessionnaire  ou 
successeur  en  titre  des  terres  de  tous  les  droits  à  l'usage 
d'eau  pour  l'irrigation  des  dites  terres  et  de  tous  les  droits 
qui  dérivent  de  la  propriété  de  ces  actions  ou  qui  y  sont 
attachés,  aussi  bien  que  des  actions  elles-mêmes  ;  suj' 
présentation  à  l'association  de  la  preuve  d'un  tel  trans- 

aud  sucli  certificate  or  otlicr  instrument  shall  be  signed,  executed, 
and  acknowledged  by  tlie  président  and  secretary  of  the  associa- 
tion, and  by  the  person  to  whom  it  is  issued  in  the  manner  required 
by  law  for  the  exécution  and  acknowledgment  of  deeds  for  the 
conveyance  bf  real  estate,  and  the  council  shall  pass  by-laws 
prescribing  the  form  of  such  certificate  or  other  instrument  not 
inconsistent  with  thèse  articles. 

Section  9.  Every  transfer  of  the  title  to  any  lands  to  which  the 
said  rights  and  stock  .are  so  appurtenant,  whether  by  grant  or  by 
opération  of  law  (except  where  the  land  may  be  siibjected  by 
grant  -or  involuntarily  underany  law  to  an  easement,  the  exercise 
of  which  does  not  interfère  with  the  cultivation  of  the  soil  by  the 
servient  owner)  shall  operate,  whether  it  be  so  expressed  in  the 
grant  or  other  means  of  transfer  or  not,  as  a  transfer  of  ail  rights 
to  the  use  of  water  for  the  irrigation  of  said  lands,  and  ail  rights 
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fert  de  terres  auxquelles  sont  attachés  ces  droits,  le  fonc- 
tiounaire  compétent  transcrira  ces  actions  dans  les  livres 
au  nom  du  successeur  en  titre  des  dites  terres. 

Section  10.  Aucun  transfert,  effectué  ou  projeté  d'ac- 
tions de  capital  de  cette  association  fait  ou  subi  par  le 
propriétaire  n'aura  force  ni  effet,  et  ne  conférera  aucun 
droit  quelconque  à  la  pei'sonne  ou  aux  personnes  qui  en 
ont  bénéficié,  sans  qu'eu  même  temps  soit  effectué  ou  subi 
un  transfert  de  la  terre  à  laquelle  ces  actions  sont  atta- 
chées. 

Section  11.  Les  payements  pour  le  capital  social  de 
cette  association  ne  seront  exigés  que  de  la  manière  sui- 
vante : 

Lorsque  le  Gouvernement  ou  un  de  ses  agents  aura  fait 
connaître,  d'une  manière  quelconque,  aux  souscripteurs 
d'actions  dudit  capital  social,  qu'il  peut  être  acquis  des 
droits  à  l'usage  de  l'eau  au  moyen  de  travaux  acquis  ou 
construits  par  lui  pour  l'accumulation  ou  l'augmentation 

arisingfrom,  or  incident  to,  the  ownersbip  of  such  stock,  and  as 
well  as  the  stock  itself,  to  the  grantee  or  successor  in  title  of  said 
lands  :  and  upon  présentation  to  this  association  of  proof  of  any 
sachtransfer  of  land,  to  which  such  rights  are  appartenant,  the 
proper  officer  shall  transfer  such  stock  upon  ils  books  to  the  succes- 
sor in  title  to  said  lands. 

Section  10.  Any  transfer,  or  attempted  transfer,  of  any  of  the 
shares  of  stocK  of  this  association,  made  or  suifered  by  the  owner 
thereof,  unless  simultaneoush-  a  transfer  of  the  land  to  which  it  is 
appurtenant  is  made  or  suffered,  shall  be  of  no  force  or  efïect 
whatsoever  for  any  purpose,  and  shall  confer  no  rights  of  any 
kind  "«'hatsoever  on  the  person  or  persons  to  whom  such  transfer 
may  hâve  been  attempted  to  be  made . 

Section  11.  No  payments  for  the  capital  stock  of  tlùs  association 
shall  be  required  except  in  the  manner  foUowing. 
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de  l'eau  propre  à  être  employée  sur  les  terres  des  sous- 
cripteurs des  dites  actions  de  capital,  ou  à  l'acquisition  ou 
à  la  construction  desquels  le  Gouvernement  a  contribué, 
les  dits  souscripteurs  adresseront,  en  vertu  des  règles  et 
règlements  décrétés  par  le  Gouvernement,  dans  un  délai 
raisonnable,  une  demande  à  l'agent  compétent  pour 
obtenir  des  droits  à  raison  d'un  acre  pour  chaque  action 
de  capital  souscrite  ;  sur  preuve  suffisante  fournie  à  l'as- 
sociation que  ces  droits  ont  été  accordés  au  souscripteur 
et  que  celui-ci  s'est  conformé  aux  règles  et  règlements  du 
Gouvernement  en  vigueur,  de  manière  à  lui  donner  le 
droit  de  compléter  son  acquisition  définitive,  le  souscrip- 
teur sera  censé  avoir  payé  sur  sa  souscription  au  dit 
capital  le  montant  qu'il  aurait  payé  pour  ce  droit  au  Gou- 
vernement ou  pour  l'usage  de  celui-ci  ;  lorsque  tous  les 
payements  subséquents  requis  par  le  Gouvernement  pour 
ces  droits  auront  été  payés  par  le   souscripteur  ou  par 

Whenever  it  shall  be  announced  or  otherwise  made  known  by 
the  Government,  or  any  of  its  proper  agencies,  to  the  subscribers 
to  tbe  sliares  of  said  capital  stock  tliat  riglits  may  be  initiated  to 
the  use  of  water  from  any  works  acrjuired  or  constructod  by  it 
for  the  storage  or  de  velopment  of  water  capable  of  being  used  on 
the  lands  of  the  subscribers  for  said  shares  of  stock,  or  in  the 
acquisition  or  construction  of  which  works  the  Government  shall 
hâve  aided,  then  tha  said  subscribers  shall,  under  the  ruies  and 
régulations  prescribed  by  the  Government  therefor,  within  a 
reasonable  time,  apply  to  the  proper  agency  for  sucli  rights  at  the 
rate  of  one  acre  for  each  share  of  stock  so  subscribed  for,  and  upon 
proper  proof  to  this  association  that  such  rights  hâve  been  allotted 
to  the  subscriber  and  that  hc  bas  eompliod  with  the  Government 
rules  and  régulations  up  to  that  time,  so  as  to  entitlc  him  to  com- 
plète bis  ultimate  acquisition  thereof,  then  such  subscriber  shall  be 
deemed  to  havo  paid  onhis  subscription  of  said  stock  the  amount 
that  be  shall  bave  then  paid  to  or  for  the  use  of  the  Government 
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toute  autre  personne  à  sa  place,  le  capital  sera  censé  être 
complètement  payé  ou  considéré  comme  tel. 

Section  12.  Si  le  Gouvernement  prouve  que  la  quantité 
d'eau  qui  peut  être  accumulée  ou  accrue  par  des  travaux 
acquis,  construits  ou  projetés  par  lui  ou  par  cette  asso- 
ciation, ajoutée  à  celle  déjà  appropriée  du  Sait  River  et 
du  Yerde  River  pour  l'irrigation  des  terres  dans  le  dis- 
trict hydraulique  sera  insuffisante  pour  irriguer  conve- 
nablement 250,000  acres  de  terre,  le  nombre  d'actions 
de  cette  association  sera  réduit  de  manière  à  ne  pas 
dépasser  le  nombre  d'acres  que  le  Gouvernement  estime 
pouvoir  être  irrigués  par  l'action  combinée  des  sources 
d'approvisionnement. 

Section  13.  Si  au  moment  de  la  fixation  par  le  Gouver- 
nement du  nombre  d'acres  potivant  être  irrigués,  il  a  été 
souscrit  un  nombre  d'actions  égal  au  nombre  d'acres  pou- 
for  such  right,  and  when  ail  subséquent  payments  required  by  the 
Governmeat  for  such  rights  shall  hâve  beeo  paid  by  him,  or  by 
anyone  for  him.  theu  such  stock  shall  be  deemed  and  held  tohave 
been  fully  paid  up. 

Section  12.  If  it  should  bo  dotemiined  by  the  Government  that 
the  amount  of  water  that  may  safely  be  estimated  to  be  capable 
of  beiQg  stored,  or  developed  by  works  acquired  or  constructed  or 
to  be  acquired  or  constructed  by  it,  or  by  this  association,  in 
addition  to  the  amouut  of  water  now  appropriated  out  of  Sait 
River  and  VerJe  River,  for  the  irrigation  of  lands  in  said  re-rer- 
voir  district,  shall  together  be  insufficient  to  properly  irrigate 
250,000  acres  of  land,  then  the  number  of  shares  of  the  capital 
stock  of  this  association  shall  be  reduced  so  that  the  number  of 
such  shares  shall  not  oxeeed  the  number  of  acres  estimated  bj-  the 
Government  to  be  capable  of  irrigation  from  such  combined 
sources  of  supply. 

Section  13.  If  at  the  time  of  the  détermination  by  the  Govorn- 

23 
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vant  être  irrigués,    il   ne  sera  fait  aucune  souscription 
supplémentaire. 

Si  cependant  le  nombre  d'actions  souscrites  dépasse  le 
nombre  d'acres  pouvant  être  irrigués,  il  ne  sera  délivré 
aux  souscripteurs  que  le  nombre  d'actions  égal  au  nombre 
d'acres  sujets  à  irrigation.  Dans  cette  répartition,  les 
terres  cultivées  auront  la  préférence  ;  toutes  les  actions 
souscrites  au  delà  du  nombre  réparti  seront  annulées  et 
ne  pourront  plus  être  émises. 

Section  14.  Dans  la  répartition  d'actions  conformé- 
ment à  la  section  précédente,  les  règlements  peuvent 
prescrire  des  délais  raisonnables  dans  lesquels  ce  droit 
de  préférence  pourra  être  déclaré  ;  ils  indiqueront  égale- 
ment la  manière  dont  ce  droit  doit  être  exercé. 

Article  VI. 
Section  1.  L'exercice  des  pouvoirs  statutaires  de  cette 


ment  of  the  number  of  acres  capable  ot'  such  irrigation  there  shall 
hâve  been  subscribecl  for  a  number  ol  the  shares  equal  to  the  num- 
ber of  acres  so  estimated  to  be  capable  of  irrigation,  then  no 
subscription  for  more  shares  shall  be  taken.  If  the  number  so 
subssribed  for,  however,  shall  then  exceed  the  estimated  number 
of  acres  so  capable  of  irrigation,  then  there  shall  be  allotted  to 
said  subscribers  that  numbei'  of  shares  equal  to  the  estimated 
number  of  acres  capable  of  irrigation.  In  such  allotment  c.iltiva- 
ted  lands  shall  bave  the  préférence  ;  and  any  exeess  in  the  number 
of  shares  subscribod  for  o.ver  the  number  so  allotted  shall  be  caû- 
celed,  and  theroafter  shall  not  be  issued. 

Section  14.  In  exercisingthe  right  of  préférence  to  allotment  of 
shares,  provided  for  in  the  foregoing  seotion,  the  bj-laws  maj 
prescribe  reasonable  times  within  wliich  such  préférence  shall  be 
declared  and  the  manner  thereof. 
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association  et  la  direction  de  ses  affaires  seront  confiés 
à: 

l**  Un  conseil  ; 

2**  Un  collège  de  directeurs  ; 

3**  Un  ou  plusieurs  comités  locaux  de  commissaires 
d'irrigation,  etc. 

4'^  Un  président,  un  vice-président,  un  trésorier,  un 
secrétaire  et  tels  autres  employés  et  agents  que  le  con- 
seil nommera  de  temps  en  temps. 

Section  2.  Le  Conseil  sera  composé  de  30  membres 
nommés  pour  un  terme  de  trois  ans.  En  cas  de  vacance 
résultant  de  décès^  démission,  cessation  d'être  action- 
naire de  l'association,  déplacement  du  district  hydrau- 
lique ou  autre  cause,  il  y  sera  pourvu,  pour  le  terme 
restant  à  courir,  à  la  prochaine  élection  annuelle.  Seuls 
les  actionnaires  de  l'association  seront  éligibles  aux 
fonctions  de  membres  du  Conseil. 

Article  YI. 

Section  1 .  The  exercice  of  the  corporate  powers  of  this  associa- 
tion and  the  management  of  its  atfairs  shall  be  vested  in  — 

(1)  A  council  ; 

(2)  A  board  of  governors  ; 

(3.  One  or  more  local  boards  of  water  commissioners,  and 
(4)  A  président,  vice-président,  treasurer,  secretary,  and  such 
other  officers  and  agents  as  shall  or  may  be,  from  time  to  time, 
created  and  established  by  the  council. 

Section  2.  The  council  shall  consist  of  30  meml^ers,  who  shall 
hold  theip  offices  for  threo  years.  In  the  event  of  a  vacancy 
occurring  from  death,  résignation,  ceasing  to  be  a  shareholder  of 
this  association,  removal  from  the  réservoir  district,  or  other 
cause,  the  unexpired  term  shall  be  fiUed  at  the  annual  élection 
next  after  the  vacancy  shall  bave  occurred.     Shareholders  of  this 


Section  3.  L'élection  annuelle  des  membres  du  Conseil 
et  des  autres  employés  à  l'élection  desquels  il  est  pourvu 
par  les  présents  statuts  aura  lieu  le  premier  mardi  d'avril 
de  chaque  année . 

Section  4.  Pour  l'élection  des  membres  du  Conseil,  le 
territoire  décrit  dans  l'art.  IV  des  statuts  sera  divisé  par 
le  Conseil  en  dix  districts  consistant  en  territoires  con- 
tigus  ;  ces  districts  seront  autant  que  possible  de  la 
même  forme  et  contiendront  le  même  nombre  d'acres 
auxquels  sont  attachées  des  actions  de  capital  de  cette 
association. 

Sections.  A  chaque  élection  annuelle,  après  1904,  il 
sera  élu  un  membre  du  Conseil  pour  chacun  des  districts 
par  les  électeurs  de  ceux-ci.  Ce  membre  sera,  au  moment 
de  son  élection,  propriétaire  de  terres  situées  dans  le 
district  pour  lequel  il  est  élu  et  auxquelles  sont  attachées 
des  actions  de  capital  de  cette  association  ;  il  résidera 

association  only  shall  be  cligible  to  tho  office  of  member  of  the 
council. 

Section  3.  The  annual  élection  of  tiie  members  of  the  council 
and  of  the  other  officers  for  whose  élection  thèse  articles  provide 
shall  be  held  on  the  first  Tuesday  of  April  in  each  year. 

Section  4.  For  the  purpose  of  electing  members  of  the  council 
the  terrirory  described  in  Article  IV  of  thèse  articles  shall  be 
divided  by  the  council  into  ten  districts,  which  districts  shall  seve- 
rally  consist  of  contiguous  territorj^,  and  be  as  nearly  uniform  in 
shape,  and  contain  as  nearly  an  equal  number  of  acres  to  which 
shares  of  stock  in  this  association  are  appurtenant,  as  may  be 
practicable. 

Section  5.  At  each  annual  élection,  after  1904,  there  shall  be 
elected  one  member  of  the  council  from  each  of  said  several 
districts  by  the  electors  thereof .  Such  member  shall  at  the  time  of 
his  élection  be  the  owner  of  lands  situated  within  the  district  for 
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dans  le  district  hydraulkiue  et  si,  pendant  la  durée 
de  son  mandat,  il  cesse  d'être  propriétaire  ou  d'habiter 
dans  le  district,  son  emploi  deviendra  vacant  pour  cette 
raison. 

Section  0.  A  l'élection  annuelle  du  premier  mardi 
d'avril  1904,  il  sera  nommé  trois  membres  du  Conseil 
pour  chacun  des  dits  districts  dont  les  mandats  seront 
respectivement  d'un  an,  de  deux  ans  et  de  trois  ans. 

Section  7.  Le  mandat  des  membres  du  Gc^nseil  com- 
mencera le  premier  lundi  de  mai  qui  suit  leur  élection. 

Section  8.  Jusqu'à  l'élection  des  membres  du  Conseil  à 
l'élection  annuelle  de  1904  et  jusqu'à  leur  installation,  le 
Conseil  sera  composé  des  personnes  suivantes  :  {suivent 
les  noms). 

Section  9.  Le  Conseil  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
an  dans  la  ville  de  Phœnix.  comté  de  Maricopa,  Arizona. 

which  he  is  elected  to  whicli  shares  of  stock  of  this  association  ai*e 
appurtenant,  and  shall  also  be  a  résident  of  the  réservoir  district, 
and  if  he  should,  during  his  term  of  office,  cease  to  be  such  owner, 
or  a  résident  ofsuch  réservoir  district,  his  office  shall  thereupon, 
and  by  reason  thereof,  beconie  vacant. 

Section  6.  At  the  anniial  élection  to  be  held  on  the  first  Tuesday 
of  April  1904,  there  shall  be  elected  three  members  of  the  council 
from  each  of  said  districts,  one  of  whom  shall  be  elected  to  serve 
for  one,  one  for  two,  and  thethird  for  three  years. 

Section  7.  The  term  of  office  of  members  of  the  council  shall 
begin  on  the  first  Monday  in  May  foUowing  their  élection. 

Section  8.  Until  the  élection  of  members  of  the  council  at  the 
annuel  élection  in  1904,  and  until  their  qualification,  the  council 
shall  consist  of  the  foUowiog-named  persons,  that  is  to  sa}'  : 
(foUow  the  names). 
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Cette  réunion  ordinaire  annuelle  du  Conseil  aura  lieu  le 
premier  lundi  de  mai  de  chaque  année  et  continuera  en 
session,  s'il  y  a  lieu. 

Section  10.  Des  réunions  spéciales  peuvent  être  ordon- 
nées et  tenues  au  moment,  de  la  manière  et  dans  les 
formes  prescrits  par  les  règlements.  L'objet  général  et  la 
nature  des  affaires  à  traiter  dans  chaque  réunion  spéciale 
seront  dûment  publiés  de  la  manière  tracée  par  les  règle- 
ments. 

Section  11,  Les  membres  du  Conseil  remplii'ont  leurs 
fonctions  gratuitement;  il  peut  cependant  leur  être  ac- 
cordé des  frais  de  voyage  jusqu'à  concurrence  de  10  cents 
par  mille,  dans  une  seule  direction,  pour  chaque  jour  de 
présence  effective. 

Section  12.  Aucun  membre  du  Conseil  ne  sera  éligible 
à  un  emploi  de  cette  association  auquel  sont  attachés  des 
émoluments  et  n'y  sera  éligible  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  deux   ans  après  le  terme  de  son  mandat  de  con- 

Section  9.  The  council  shall  meet  at  least  once  in  each  ye-àv  ai 
the  city  of  Phoenix,  in  Maricopa  County,  Ariz.  This  regular 
annual  meeting  of  the  council  sliall  begin  on  the  first  Monday  in 
May  in  each  year  and  continue  in  session  at  its  pleasure. 

Section  10.  Spécial  meetings  may  be  called  and  held  in  such 
manner  and  at  such  times  and  under  such  provisions  as  may  be 
prescribod  by  the  by-laws.  The  gênerai  object  and  nature  of 
business  to  be  transacted  at  any  spécial  meeting  shall  be  made 
known  by  reasonable  public  notice,  such  notice  to  be  that  pres- 
cribed  by  the  by-laws  therefor. 

Section  II.  The  membersof  the  council  shall  serve  as  such  wit- 
hout  compensation,  but  may  receive  mileage  one  way  at  the  rate 
of  10  cents  per  mile  for  each  day  of  actual  attcndance. 

Section  12.  No  member  of  the  council  shall  be  éligible  to  any 
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seiller  ;  cette  interdiction  ne  s'applique  à  aucune  per- 
sonne à  raison  de  sa  qualité  de  membre  de  premier  Con- 
seil. 

Section  13,  Le  Conseil  aura  le  pouvoir  de  décréter  et 
d'adopter  des  règlements,  de  les  abroger  et  de  les 
amender  de  temps  en  temps,  et  de  pourvoir  à  leur  exécu- 
tion, pour  la  gouverne  des  membres  de  cette  association, 
le  règlement  et  la  direction  des  affaires.  Toutefois,  il 
n'aura  aucune  compétence  pour  adopter  ou  exécuter  des 
règlements  contraires  d'une  manière  quelconque  à  une 
résolution  arrêtée  par  le  Secrétaire  de  l'Intérieur  ou  par 
un  autre  agent  du  Gouvernement  pour  l'administration 
de  l'eau  d'un  réservoir  ou  d'autres  travaux  acquis  ou 
construits  par  le  Gouvernement  national  ou  à  l'acquisi- 
tion ou  à  la  construction  desquels  celui-ci  a  contribué  et 
qui  peuvent  être  employés  pour  fournir  de  l'eau  aux 
terres  des  actionnaires  de  cette  association. 

Section  14,  Il  ne  sera  arrêté  ou  exécuté  aucun  règle- 
office  of  this  association  to  which  there  is  àttached  any  émolument 
or  compensation,  nor  shall  he  be  so  eligible  antil  at  least  two  years 
shall  bave  elapsed  aftcr  bis  term  of  office  as  counçilman  shall  bave 
expired;  provided,  tbat  tbis  inbibition  sball  net  apply  to  any  person 
by  reason  of  bis  membersbip  of  the  flrst  council. 

Section  13.  Tbe  council  shall  bave  power  to  enact  and  adopt  and 
provide  for  tbe  enforcement  thereof  by-laws  for  tbe  government 
of  tbe  members  of  tbis  association  and  tbe  management  of  its  busi- 
ness, and  tbe  conduct  of  its  atfairs,  and  to  repeal,  modify,  and 
amend  tbe  same  from  time  to  time.  But  tbe  council  sball  not  hâve 
power  to  adopt  or  to  enforee  any  by-laws  tbat  in  anywise  coufiict 
witb  any  raie  or  régulation  established  by  tbe  Secretary  of  the  IntCi, 
rior  or  other  agency  of  the  Government  for  tbe  administration  of 
water  from  any  réservoir  or  other  works  acquircd  or  enstructed 
hy  the  National  Government,  or  in  the  acquiïiMon  or  construc- 
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ment  de  nature  à  entraver  ou  à  affecter  un  droit  existant 
d'un  membre  de  cette  association  à  l'usage  de  l'eau  pour 
l'irrigation. 

Section  15.  Tous  les  règlements  seront  d'application 
générale  dans  les  limites  cù  des  lois  générales  peuvent 
être  rendues  applicables. 

Article  VII. 

Section  1.  Dans  toutes  les  élections,  les  électeurs 
devront  posséder  les  qualités  suivantes  : 

1°  Au  moment  de  l'élection,  l'électeur  devra  être  pro- 
priétaire d'au  moins  une  action  de  capital  de  cette  asso- 
ciation et  devra  en  avoir  été  propriétaire,  d'après  les 
livres  de  celle-ci,  pendant  vingt  jours  au  moins  avant 
l'élection. 

2°  L'électeur  devra  avoir  21  ans  accomplis  et  être 
sain  d'esprit. 

tion  of  wliicli  it  shall  bave  aided,  and  which  may  be  used  for 
supplying  water  to  the  lands of  the shareholders  of  this  association. 

Section  14.  No  by-laws  shall  be  passed  or  enforced  which  shail 
interfère  with  or  afFect  any  présent  existing  ve.sted  right  of  any 
member  of  this  association  to  th«  use  of  water  for  irrigation. 

Section  15.  Ail  by-laws  shall  be  of  gênerai  application  so  far  as 
gênerai  laws  can  be  made  to  apply. 

Article  VIT. 
Section  I.  At  ail  élections  the  electors  shall  possess  the  following 
qualifications  : 

(1)  Shall  be  at  the  time  of  the  élection  the  owiier  of  at  Icast  oue 
■«hare  of  the  capital  stock  of  this  association,  and  shall  hâve  been 
the  owner  thercof.  as  shown  by  the  books  of  the  association,  for 
at  least  twenty  days  before  such  élection. 

(2)  Shall  be  of  the  âge  of  21  years  or  more  and  of  sound  mind. 
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Section  2.  A  toute  élection,  chaque  actionnaire  aura 
droit  à  une  voix  pour  chaque  action  de  capital  qu'il  pos- 
sède, sans  toutefois  que  le  nombre  total  de  ses  voix 
puisse  dépasser  160. 

Section  3.  Les  votes  auront  lieu  par  bulletin  écrit  ou 
imprimé  et  seront  émis  aux  scrutins  par  les  électeurs  en 
personne. 

Section  4.  Le  Conseil  peut  faire  des  règlements  ad 
hoc  pour  l'enregistrement  des  votes  et  la  méthode  sui- 
vant laquelle  auront  lieu  les  élections. 

Section  5.  A  toute  élection  sera  élue,  pour  l'emploi 
désigné,  la  personne  obtenant  le  plus  grand  nombre  de 
voix. 

Article  VlII. 

Section  \.  Le  Collège  des  directeurs  sera  composé  du 
président,    en  vertu  de  ses  fonctions,  et  de  dix  autres 

Section  2.  At  ail  élections  caeh  shareholder  shall  be  entille-J  to 
one  vote  for  each  share  of  stock  owiied  by  him,  not,  however,  to 
exceed  in  the  aggregate  100  votes,  and  no  more. 

Section  3.  The  votes  shall  be  by  written  or  printed  ballot,  and 
be  voted  only  by  the  electors  at  the  poils  in  person. 

Section  4.  The  council  may  make  reasonable  by-la\vs  for  the 
registration  of  voters  aud  the  method  of  holding  élections. 

Section  5.  At  ail  élections  the  person  receiving  the  highest  num- 
ber  of  votes  for  any  office  shall  be  deemed  elected  to  such  office. 

Article  VIII. 
Section  1.  The  board  of  governoi  s  shall  consist  of  the  président, 
by  virtue  of  bis  office,  and  ten  other  members.  Each  of  said  ten 
members  shall  be  the  owner  of  lands  situated  within  the  district 
for  which  he  is  elected,  to  which  shares  of  stock  of  this  association 
are  appurtenant,  and  shall  also  be  a  résident  of  the  réservoir  dis- 
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membres .  Chacun  de  ces  dix  membres  sera  propriétaire 
de  terres  situées  dans  le  district  pour  lequel  il  est  élu  ei 
auxquelles  sont  attachées  des  actions  de  capital  de  cette 
association  ;  il  résidera  aussi  dans  le  district  hydraulique  ; 
si,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  il  cesse  d'être  pro- 
priétaire ou  de  résider  dans  le  district,  son  emploi 
deviendra  de  ce  chef  vacant. 

Section  2.  Un  membre  du  dit  Collège  sera  élu  à  l'élec- 
tion annuelle  qui  aura  lieu  le  premier  mardi  d'avril  1904 
et  à  chaque  élection  annuelle  ultérieure  parmi  et  par  les 
électeurs  de  chacun  des  districts  dans  lesquels  est  divisé, 
pour  l'élection  des  membres  du  Conseil,  le  territoire 
décrit  à  l'article  IV  des  présents  statuts. 

Section  3.  Jusqu'au  moment  de  l'élection  des  membres 
du  Collège,  de  directeurs  à  l'élection  annuelle  en  1904  et 
jusqu'à  leur  installation,  ce  Collège  sera  composé  des  per- 
sonnes suivantes  :  [suivent  les  noms). 

Section   4.  Si  un    membre  du  Collège  des  directeurs 

trict  :  and  if  he  should,  during  lus  tenu  of  office,  cease  to  be 
such  owner  or  a  résident  of  such  réservoir  district,  liis  office  shall 
thereupon,  andby  reason  therejf  become  vacant. 

Section  2.  One  member  of  said  board  shall  be  elected  at  tlie  an- 
nual  élection  to  be  held  on  the  first  Tuesday  of  April,  1904,  and 
at  each  annual  élection  thereafter  from  and  by  the  electors  of  each 
of  the  districts  into  which  the  territory  described  in  Article  IV  of 
thèse  articles  is  or  may  be  divided  for  the  purpose  of  the  élection 
of  members  of  the  council. 

Section  3.  Until  the  élection  of  members  of  the  board  of  gover- 
nors  at  the  annual  élection  in  11!04,  and  until  their  qualification, 
the  board  of  gûvernors  shall  coiisist  of  tlie  following-named  per 
sons,  that  is  to  say  :  (foUow  the  names). 

Section  4.  If  a  member  of  the  board  of  go vernors  at  anv  timo 
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cesse,  en  tout  temps  pendant  la  durée  de  son  mandat,  de 
posséder  une  des  qualités  prescrites,  son  mandat  deviendra 
vacant  :  en  cas  de  a  acance  de  ce  chef  ou  pour  décès, 
déplacement  du  district  hydraulique  ou  démission  d'un 
membre  du  Collège  des  directeurs,  il  sera  pourvu  à  la 
vacance  par  le  Conseil  si  elle  se  produit  plus  de  soixante 
jours  avant  l'élection  ordinaire. 

Section  5.  Le  Collège  des  directeurs  se  réunira  en 
session  ordinaire,  au  siège  de  l'association,  le  premier 
lundi  de  chaque  mois,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  jour  de 
fête  légale  ;  dans  ce  cas,  la  réunion  aura  lieu  le  jour  sui- 
vant. 

Section  6.  Des  réunions  spéciales  du  Collège  des  direc- 
teurs peuvent  être  ordonnées  par  le  président  ou  par  six 
membres  de  ce  Collège. 

La  convocation  aura  lieu  par  écrit  e1  sera  signée  par  le 
président  ou  par  chacun  des  six  membres  ;  elle  indiquera 
la  date  de  la  réunion  projetée  et  la  nature  des  affaires  à  y 

laring  his  term  of  oflSce  should  cease  to  hâve  any  of  the  qualifi- 
3ations  prescribed  for  that  office,  such  office  shall  tliereupon 
become  vacant,  and  in  the  event  of  a  vacancv  from  that  cause  or 
by  reason  of  the  death,  removal  from  the  réservoir  district,  or 
résignation  of  any  member  of  said  board  of  governors,  the  va- 
cancy  shall  be  tilled  by  the  council  if  it  occurs  more  than  sixty 
days  prior  to  a  regular  élection . 

Section  5.  The  board  of  governors  shall  meet  in  regular  session 
at  the  office  of  the  association  on  the  first  monday  of  each  month, 
unless  it  be  a  légal  holiday,  in  which  case  the  board  shall  meet  on 
the  foUowing  day. 

Section  6.  Spécial  meetings  of  the  board  of  governore  may  be 
called  by  the  président,  or  by  any  six  of  the  membersof  the  board. 
Such  call  shall  be  in  writing  and  signed  by  either  the  président  or 
any  six  of  the  members,  and  shall  state  the  tinie  of  such  proposed 
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traiter.  Cette  convocation  écrite  sera  adressée  au  secré- 
taire qui  en  transmettra,  immédiatement  et  au  moins  cinq 
jours  avant  la  date  fixée  pour  cette  réunion,  une  copie, 
souS  pli  affranchi  par  la  poste,  au  président  et  à  chaqae 
membre  du  collège  ;  il  fera  en  outi'e  publier  cette  convo- 
cation dans  un  journal  publié  et  circulant  dans  le  territoire 
décrit  à  l'article  IV  des  présents  statuts,  pendant  trois 
jours  consécutifs  avant  la  date  fixée  pour  la  réunion. 

Si  le  secrétaire  néglige  ou  refuse  de  publier  cette  con- 
vocation ou  d'en  envoyer  des  copies  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  le  président,  s'il  a  fait  la  convocation,  ou  l'un  des 
membres  qui  l'on  faite,  peut  faire  la  publication  et 
envoyer  des  copies  avec  le  même  eff'et  que  si  le  secrétaire 
l'avait  fait.  Des  réunions  spéciales  du  collège  des  direc- 
teurs seront  tenues  au  siège  de  l'association. 

Section  7.  Les  membres  du  collège  des  directeurs  rece- 
vront la  rémunération  prescrite  par  le  Conseil  dans  les 
règlements. 

meeting  and  the  nature  of  the  business  to  bo  traiisaeted  thereat. 
Such  written  call  shall  be  filed  with  the  secretary,  who  shail  there- 
upon  immediately,  and  at  least  five  days  before  the  time  fixed  for 
such  meeting,  mail,  postpaid,  to  the  président  and  oaoh  member 
of  the  board  a  copy  of  such  call,  and  shall  publish  the  same  in 
some  newspaper  publishcd  and  of  gênerai  circulation  in  the  terri- 
tory  describod  in  Article  IV  of  thèse  articles  on  three  consécutive 
days  before  and  exclusive  of  the  day  flxed  for  such  spécial  mee- 
ting. If  tho  secretary  fail  or  refuse  to  publish  such  call  or  to  mail 
copies  thereof,  as  above  provided,  then  either  the  président,  if  hc 
issued  the  call,  or  any  one  of  the  members  who  issued  the  same, 
may  make  publication  and  mail  copies  of  the  call,  with  like  effect 
as  if  done  by  the  seoretary.  Spécial  meetings  of  the  board  oF 
gnernors  shall  be  held  at  the  office  of  the  association. 

Section  7.  The  members  of  the  board  ofgovern ors  shall  reçoive 
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Section  8.  Le  collège  des  directeurs  auradans  ses  attri- 
butions l'administration  des  affaires  de  l'associalion  ;  il 
les  traitera  en  se  conformant  aux  dispositions  des  pré- 
sents statuts  et  des  règlements. 

Section  0.  Il  aura  le  pouvoir  de  nommer,  moyennant 
révocation  en  tout  temps,  un  inspecteurgénéral  et  de  pres- 
crire les  devoirs  et  pouvoirs  de  celui-ci,  en  se  conformant 
aux  stipulations  des  règlements  ;  il  pourra  aussi  employer 
un  ou  des  ingénieurs  et  tels  autres  employés  qui  peuvent 
être  nécessaires  et  utiles  pour  exécuter  les  projets  de 
l'association,  en  se  conformant  aux  stipulations  prescrites 
par  les  règlements. 

Section  10.  Il  aura  le  pouvoir  de  poursuivre,  défendre 
et  arranger  tous  procès,  de  faire,  au  nom  de  l'association, 
les  contrats  nécessaires  et  utiles  pour  traiter  et  mener  à 
bonne  fin  les  affaires  de  l'association,  en  se  conformant 
aux  stipulations  prescrites  par  ces  statuts  et  les  règle- 
ments. 

sach  compensation  as  shall  b:*  prescribed  by  the  council  by  by- 
lavvs. 

Section  8.  The  board  of  governors  shall  bave  the  administra- 
tion of  the  corporate  atfairs  and  business  of  the  association,  and 
shall  manage  and  conduct  the  same  subject  to  ail  the  provisions  of 
th.Bse  articles  and  of  the  by-laws. 

Section  0.  It  shall  bave  the  power  to  appoint,  subject  to  removal 
by  it  at  any  time,  a  gênerai  superintendent,  and  prescribe  bis 
duties  and  powors,  subject  to  ail  rules  and  régulations  prescribed 
by  the  by-laws,  and  to  employ  an  engiueer  or  enerineers  and  such 
other  employées  as  maybe  proper  and  necessary  to  effect  the  pur- 
poses  of  this  association,  subject  to  such  rules  and  régulations  as 
may  Ije  prescribed  by  the  by-laws. 

Section  10.  It  shall  bave  the  power  to  prosecute,  défend,  and 
compromise  ail  lawsuits;  to  make  ail  contracts,  in  the  name  of  the 
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Section  11.  Il  aura  le  pouvoir  d'évaluer,  d'établir  et  de 
lever  des  impositions  à  charge  des  actionnaires  de  l'asso- 
ciation jusqu'à  concurrence  du  montant  et  de  la  manière 
autorisés  par  les  présents  statuts  et  réglés  et  prescrits  par 
les  règlements. 

Section  12.  Il  aura  le  pouvoir  de  faire,  publier  et  exé- 
cuter des  règlements  concernant  la  distribution,  l'usage 
et  la  demande  d'eau  pour  l'irrigation,  à  la  condition  que 
ces  règlements  soient  conformes  et  non  contraires  aux  pré- 
sents statuts  ou  aux  résolutions  arrêtées  par  le  secrétaire 
de  l'Intérieur  ou  un  autre  agent  du  Gouvernement 
national. 

Section  13.  Il  tiendra,  ou  fera  tenir, un  registre  de  ses 
transactions  ;  ce  registre  sera  toujours  déposé  au  siège  de 
l'association  et,  pendant  les  heures  de  bureau,  ouvert  à 
l'inspection  des  actionnaires  ou  de  leurs  agents  dûment 
autorisés. 

association,  necessary  and  proper  for  the  conduct  of  the  affairs  and 
the  carrying  on  of  the  business  of  the  association,  subject  to  ail 
limitations  and  régulations  prescribid  bj  thèse  articles  or  the  bj- 
laws. 

Section  11.  It  shall  hâve  the  power  to  estimate,  make,  and  levy 
ail  assessments  against  the  shareholders  of  this  association  to  the 
extent  and  in  the  manner  authorized  by  thèse  articles  and  regula- 
ted  and  prescribed  by  the  by-laws. 

Section  12.  It  shall  hâve  the  power  to  make,  publish,  and 
enforce  rules  and  régulations  concerning  the  distribution,  use,  and 
application  of  water  for  irrigation,  subject  at  ail  timos  to  and 
not  inconsistent  with  thèse  articles  or  with  the  bj'-laws  or  with 
any  .rules  or  régulations  established  by  the  Secretarj-  of  the 
Interior  or  other  agency  of  the  National  Goverment. 

Section  13.  It  shall  keep,  or  cause  to  be  kept,  a  record  of  its 
transactions,  which  shall  at  ail  times  remain  in  the  office  of  the 
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Section  14.  Il  examinera  et  donnera  la  suite  vou- 
Ines  aux  réclamations  des  actionnai  ces  relatÎTes  à  la  négli- 
gence ou  à  l'incnrie  de  tout  employé  de  l'association  en 
ce  qui  concerne  la  distribution  de  l'eau. 

Article  IX. 

Section  1.  Les  terres  comprises  dans  chaque  système 
d'iiTigation  spécial  dans  le  territoire  décrit  à  l'article  IV 
seront  constituées  en  division  hydraulique  dont  les  limites 
seront  fixées  parle  Conseil,  à  la  demande  despropriétaires 
des  deux  tiers  des  actions  du  capital  social  de  l'association 
attachées  aux  terres  situées  dans  cette  division  projetée. 
Le  Conseil  peut  changer  ou  modifier  les  limites  de  toute 
division  hydraulique  à  la  demande  d'une  majorité  des 
actionnaires  de  l'association  propriétaires  des  .terres  affec- 
tées ;  il  peut  le  faire  aussi  de  sa  propre  initiative,  s'il 
estime  qu'un  changement  ou  une  modification  présente  de 
l'utilité. 

association,  and  sliall,  during  office  hours,  be  open  to  tlie  inspec- 
tion of  the  shareholders  or  their  properly  authorized  agents. 

Section  14.  It  sball  hear  and  détermine  complaints  of  sharehol- 
ders of  nonservice  or  of  improper  service  or  distribution  of  water 
or  of  improper  performance  of  duty  by  any  employée  of  the  asso- 
ciation relative  to  the  distribution  of  water. 

Article  IX. 

Section  1.  The  lands  under  each  separate  di.stributing  Canal 
s;  stem  within  the  territory  described  in  Article  lY  of  thèse 
articles  shali  on  the  pétition  ofthe  owners  of  two-thirds  of  the 
shares  of  the  capital  stock  of  this  association  appartenant  to  the 
lands  in  siich  proposed  canal  division  be  formed  into  a  canal  divi- 
sion.and  the  boundaries  of  such  division  be  fixed  by  the  council.On 
the  pétition  of  the  holders  of  a  majority  of  the  shares  in  this  asso- 
ciation owning  the  lands  affected  thoreby.  or  without  such  peti- 
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Section  2.  Le  collège  des  directeurs  nommera,  au  mais 
de  mai  de  chaque  année,  pour  la  division  hydraulique,  un 
,^  Comité  de  commissaires  d'irrigation   composée  de  trois 

membres. 

Pour  être  éligible  à  ces  fonctions,  il  faut  résider  dans 
la  division  d'irrigation  pour  laquelle  la  nomination  est 
faite  et  être  électeur  comme  il  est  stipulé  dansces  statuts. 
La  durée  du  mandat  des  membres  du  Comité  des  commis- 
saires d'irrigation  prendra  cours  avec  leur  nomination 
jusqu'au  l^*"  mai  de  l'année  suivante  et  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  aient  été  nommés  et  installés  ;  ils  peuvent 
être  révoqués  par  le  Collège  des  directeurs,  qui  peut  pour- 
voir à  toute  vacance  dans  un  Comité  de  commissaires 
d'irrigation  avant  l'expiration  du  mandat. 

Section  3.  Si  des  actionnaires  de  cette  association,  for- 
mant une  majorité  des  électeurs  qualifiés  et  résidant  dans 
une  division  hydraulique, présentent  au  Collège  des  direc- 
teurs, à   leur  première  réunion    du  mois    de    mai,  une 

tion,  wlionover  in  the  judgmont  of  tho  council  it  will  bo  bénéficiai, 
the  council  may  change  or  modify  the  boundaries  of  ony  canal 
division. 

Section  2.  A  baard  of  water  commissioners,  to  consist  oî  three 
members,  shall  be  appointed  annually  by  the  board  of  governors 
for  each  canal  division.  Such  appointment  shall  b3  made  in  the 
month  of  May  in  each  vear,  and  no  one  shall  be  éligible  for  such 
office  unless  he  ba  a  résident  within  the  canal  division  for  which 
he  may  bo  appointed,  and  a  fjualified  elector  as  provided  in  thèse 
articles.  Theterm  of  office  of  the  members  of  tlie  boards  of  water 
commissioners  shall  be  from  the  time  of  their  ai)pointment  until 
the  first  day  of  May  in  the  following  year,  and  until  their  succes- 
sors  shall  bave  been  appointed  aud  bave  qualified,  and  they  may 
be  removeJ  for  cause  by  the  board  of  governors,  who  may  fill 
any  vacancy  in  any  board  of  water  commissioners  fort  the  \mes- 
pired  tcrm. 
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requête  signée  demandant  la  nomination,  comme  commis- 
saires d'irrigation  de  cette  division,  des  trois  personnes 
éligibles  y  indiquées,  celles-ci  seront  nommées  en  cette 
qualité. 

Section  4.  Dans  chaque  division  hydraulique,  le  Comité 
des  commissaires  d'irrigation  aura  le  contrôle  et  la  direc- 
tion des  affaires  locales  da  système  d'irrigation,  ainsi  que  la 
distribution  d'eau,  à  la  condition  de  se  conformeraux  dis- 
positions des  présents  statuts  et  aux  règlements  établis- 
par  le  Conseil,  par  le  Secrétaire  de  l'Intérieur  ou  par  un 
agent  du  Gouvernement  national. 

Section  5.  Dans  chaque  division  hydraulique,  le  Comité 
des  commissaires  d'irrigation  peut  nommer,  employer  et 
révoquer  un  secrétaire  et  un  inspecteur  divisionnaire. 

Section  6.  Le  Comité  des  commissaires  d'irrigation  peut,, 
en  tout  temps,  ordonner  une  réunion  de  tous  les  proprié- 
taires de  sa  division  qui  sont  actionnaires  de  cette  associa- 

SectioQ  3.  If  a  pétition  signed  by  shareholders  in  this  associa- 
tion, constitating  a  majority  of  qualified  electors,  residing  in  any 
canal  division,  shall  be  presented  to  the  board  of  governors  at 
their  first  meeting,  in  Maj-,  naming  three  persons  ehgible  for 
appointment  as  water  commissioners,  in  said  canal  division,  and 
asking  for  their  appointment  to  such  office,  such  persons  shall  be 
appointed  as  such  water  commissioners. 

Section  4.  In  each  canal  division  the  board  of  water  commissio- 
ners thereof  shall  hâve  the  control  and  management  of  the  local 
affairs  of  the  canal  System  therein,  and  of  the  distribution  of  water 
therefrom,  subject  t,o  the  provisions  of  thèse  articles,  and  to  the 
by-laws,  and  to  the  rules  aud  régulations  established  by  the  coun- 
cil,  or  b}'  the  Secretary  of  the  Interior,  or  any  agency  of  the  Natio- 
nal Government. 

Section  5.  The  board  of  water  commissioners  in  each  canal  divi- 

24 
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tioii,  afin  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'établir  des  impositions 
à  charge  de  ces  actionnaires  et  à  leur  profit.  Avis  de  cette 
réunion  sera  donné  par  le  secrétaire  du  Comité  au  moins 
dix  jours  d'avance,  en  plaçant  une  affiche  en  trois  lieux 
publics  dans  la  division  hydraulique  et  en  en  adressant, 
franco  par  la  poste,  une  copie  à  chaque  actionnaire  rési- 
dant dans  la  division  d'irrigation. 

Section  7.  Si,  à  la  dite  réunion,  une  majorité  des  action- 
naires, porteurs  d'une  majorité  des  actions  de  cette  asso- 
ciation attachées  aux  terres  dans  la  division  hydraulique, 
approuve  l'établissement  d'une  imposition  spéciale  et  signe 
une  pétition  au  collège  des  directeurs  pour  demander  que 
cette  imposition  soit  levée  sur  les  actionnaires  de  cette 
association  possédant  des  terres  dans  la  division,  et  indi- 
quant le  montant  de  l'imposition  projetée  et  l'objet  pour 
lequel  elle  sera  levée,  et  si  le  comité  des  commissaires 

sion  may  appoint  a  secretary  of  the  board  and  employ  a  division 
superintendent,  removable  at  tlieir  pleasure. 

Section  6.  The  board  of  water  commissioners  ma^^  call  a  mee- 
ting at  any  time  of  ail  the  landowners  in  their  canal  division  who 
are  shareholders  in  this  association,  to  consider  and  détermine 
whether  an  assessment  or  assessments  for  their  spécial  benefit 
should  be  levied  on  the  shareholders  in  said  division.  At  leastten 
days'  notice  of  such  meeting  shall  be  given  by  the  secretary  of  said 
board,  by  posting  a  notice  thereof  in  three  pubUc  places  in  said 
canal  division,  and  mailing  a  copy  ofsuch  notice,  with  posta ge 
prepaid,  to  each  shareholder  residing  in  said  canal  division. 

Section?.  If  a  majority  of  such  shareholders  who  are  theholders 
of  a  majority  of  the  shares  of  this  association  appurtenant  to  lands 
in  said  canal  division  shall  at  said  meeting  approve  the  levy  of 
such  spécial  assessment  or  assessments  and  sign  a  pétition  to  the 
board  of  governors  tliat  the  same  be  levied  on  the  shareholders  in 
this  association,  owning  lands  in  said  division,  and  specifying  the 
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d'irrigation  en  font  la  recommandation  par  écrit  sur  la 
pétition,  le  Collège  des  directeurs  aura  pour  devoir  de 
percevoir  cette  imposition  sur  tous  les  actionnaires  de 
cette  association  possédant  des  terres  dans  cette  division 
hydraulique. 

Section  8.  Lorsque  la  dite  imposition  est  établie  et 
recouvrée,  elle  peut  être  employée  par  le  Comité  des  com- 
missaires d'irrigation  de  la  division  hydraulique  aux  fins 
indiquées;  elb  sera  payée  par  le  trésorier  sur  mandat  émis 
par  le  dit  Comité  des  commissaires  d'irrigation  ;  toutefois, 
rien  dans  cet  article  ne  pourra  limiter  ni  restreindre  le 
droit  de  l'association  d'établir,  percevoir  et  recouvrer 
d'autres  impositions  prévues  dans  ces  statuts. 

Article  X. 
Section  1.  A  la  première  élection  annuelle  du  premier 

amount  of  said  proposed  assessmenl  and  the  purpose  for  which  it 
should  be  levied,  and  said  board  of  water  commissioners  should 
recommend  it  in  writiug,  indorsed  on  said  pétition,  it  sball  be  the 
daty  of  the  board  of  governors  to  levy  said  spécial  assessment  on 
alltheshareholders  inthis  association  owning  lands  in  said  canal 
division . 

Section  8.  When  se  levied  the  said  assessment  may,  w  hen  collec- 
ted,  be  disbursed  by  the  board  oi  water  commissioners  of  said 
canal  division  for  the  purpose  specified  in  its  levy,  and  shall  be 
paid  out  by  the  treasurer  on  warrants  drawn  on  him  by  the  said 
board  of  water  commissioners  ;  provided,  however,  that  nothing 
in  this  article  shall  limit  or  abridge  the  right  of  the  association  to 
make,  levy,  and  coUect  assessments,  as  elsewhere  in  thèse  articles 
provided. 

Article  X. 
Section  1.  A  président  and  a   vice-président  of  the  association 
shall  be  elected  at  the  anaual  élection  to  be  held  on  the  first  Tues- 
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mardi  d'avril  1904,  et  tous  les  deux  ans  ultérieurement,  il 
sera  nommé  un  président  et  un  vice-président  de  l'associa- 
tion ;  la  durée  de  leur  mandat  sera  de  deux  ans  à  partir  du 
premier  lundi  de  mai  qui  suit  leur  élection  et  jusqu'à  ce 
que  leurs  successeurs  soient  élus  et  installés.  Jusqu'à  ce 
qu'il  soit  pourvu  aux  fonctions  de  président  et  de  vice- 
président  comme  il  est  dit  ci-dessus, B.A.  Fowler  et  E.W. 
Wilbur  seront  respectivement  président  et  vice-président 
de  cette  association. 

Section  2.  Un  trésorier  et  un  secrétaire  de  l'association 
seront  nommés  par  le  collège  des  directeurs  à  sa  pre- 
mière réunion  ordinaire  annuelle  ;  la  durée  de  leur  man- 
dat sera  d'un  an  et  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  aient 
été  nommés  et  installés. 

Section  3.  Le  trésorier  et  le  secrétaire  fourniront  la 
caution  prescrite  par  les  règlements  ;  il  est  entendu 
qu'aucun  membre  du  Collège  des  directeurs  ni  le  secré- 
taire ne  seront  admis  comme  caution  du  trésorier. 

day  of  April,  1904,  and  every  two  years  thereafter,  and  shall 
serve  two  years  from  and  after  the  first  Monday  of  May  following 
their  élection  and  until  their  successors  are  elected  and  qualified. 
Until  the  élection  of  a  président  and  vice-président,  as  above  pro- 
vided,  B.A.  Fowler  shall  be  the  président  and  E.  W.  Wilbur  shall 
be  the  vice-président  of  this  association. 

Section  2.  Atreasurer  and  a  secretary  of  the  association  shall  be 
appointed  by  the  board  of  governors  at  its  first  regular  meeting  in 
each  year,  and  shall  serve  for  one  year  thereafter  and  until  their 
successors  bave  been  appointed  and  hâve  qualified. 

Section  3.  The  treasurer  and  secretary  shall  give  such  bond  as 
may  be  prescribed  by  the  by-laws  ;  provided  that  no  meniber  of  the 
board  of  governors  nor  the  secretary  shall  be  accepted  as  a  surety 
on  the  bond  of  the  treasurer.  » 

Section   .1.  The  président,  vice-président,  treasurer,  and  secre- 
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Section  4.  Le  président,  le  vice-président,  le  trésorier 
et  le  secrétaire  s'acquitteront  des  devoirs  prescrits  parles 
présents  statuts  et  par  les  règlements,  pour  autant  que  ces 
derniers  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  ou  à  ces  statuts  ; 
ils  recevront  les  émoluments  fixés  par  les  règlements,  mais 
ces  émoluments  ne  pourront  jamais  être  augmentés  ou 
diminués  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  respectives. 

Section  5.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'incapa- 
cité du  président  de  remplir  ses  fonctions,  ou  en  cas  de 
vacance  de  cet  emploi,  le  vice-président  agira  au  lieu  et 
place  du  président.  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois 
de  président  et  de  vice-président,  le  Conseil  ordonnera 
une  élection  spéciale  pour  y  pourvoir  pour  terminer  les 
mandats;  toutefois,  si  ces  vacances  se  produisent  dans 
les  soixante  jours  qui  précèdent  la  prochaine  élection 
annuelle,  il  y  sera  pourvu  par  le  Conseil. 

Section  6.  Le  président  sera  le  premier  fonctionnaire 
exécutif  de  l'association  et  aura  la  surveillance  générale 

tary  shali  perform  such  duties  as  are  prescribed  by  thèse  articles 
and  by  the by-laws,  wherein  such  by-laws shall  not  be  inconsistent 
with  law  or  with  thèse  articles,  and  shall  receive  such  compensa- 
tion as  may  be  fixed  by  the  by-laws,  which  compensation  shall  be 
neither  increased  nor  diminished  during  their  respective  terms  of 
office. 

Section  5.  In  case  of  the  absense,  illness,  or  inability  of  tbe  pré- 
sident to  act  from  any  cause,  or  in  case  of  a  vacancy  in  that  office, 
the  vice-président  shall  act  in  the  place  and  stead  of  the  président. 
In  the  event  of  a  vacancy  in  the  offices  of  both  the  président  and 
vice-président,  the  council  shall  call  a  spécial  élection  to  filL  the 
unexpired  terms  for  both  offices;  provided,  however,  that  such 
vacancies,  if  occurring  within  sixty  days  before  the  next  annual 
élection,  shall  be  fiUed  by  appointmeut  by  the  council. 

Section  6.   The  président  shall  be  the  chief  executive  officer  of 
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sur  tous  les  autres  employés  dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  sur  la  direction  des  affaires  de 
l'association.  Il  présidera  toutes  les  réunions  du  Collège 
des  directeurs, dont  il  sera  membre  ex  officio  ;  il  remplii'a 
en  outre  toutes  les  autres  fonctions  qui  peuvent  lui  être 
déférées  par  les  règlements. 

Section  7.  Tous  les  certificats  ou  autres  preuves  de  pro- 
priété -  d'actions  de  capital  délivrés  par  l'association 
seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  de  celle-ci 
et  revêtus  du  sceau  de  l'association. 

Section  8.  Tous  les  contrats  et  actes  par  écrit  faits 
pour  ou  au  nom  de  l'association  seront  exécutés  au  nom  de 
celle-ci  parle  président  et  le  secrétaire  et  seront  revêtus 
du  sceau  de  l'association. 

Section  9.  Lé  trésorier  percevra  toutes  les  sommes  et 
tous  autres  fonds  de  l'association  et  en  sera  le  dépositaire. 
Aucune  somme  ne  sera  payée  par  le  trésorier  que  sur  man- 

the  association,  and  shall  liave  gênerai  supervision  over  ail  other 
officers  of  the  association  in  the  performance  of  their  duties  as 
such,  and  of  the  conduct  of  the  business  and  affairs  of  the  associa- 
tion. He  shall  préside  at  ail  meetings  of  the  board  of  governors 
and  shall  be  ex  offlcio  a  member  of  that  board,  and  perform  such 
other  duties  as  may  be  devolved  upon  him  by  the  by-Iaws. 

Section  7.  AU  certificates  or  other  évidences  of  the  ownership  of 
shares  of  stock  in  the  association  issued  by  the  association  shall  be 
signed  by  the  président  and  secretary  of  the  association  and  shall 
hâve  the  seal  of  the  association  affixed  thereto. 

Section  8.  AU  contracts  and  instruments  in  writing  executed  for 
or  in  behalf  of  the  association  sliaU  be  so  executed  in  the  name  of 
the  association  by  the  président  and  secretary,  and  shall  bave  the 
seal  of  the  association  affixed  thereto. 

Section  9.  The  treasurer  shall  receive  and  be  the  custodian  of  ail 
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dats  émis  par  le  président  et  le  secrétaire,  sauf  pour  ce 
qui  est  prévu  dans  l'article  IX,  section  S,  des  présents  sta- 
tuts. Aucun  mandat  ne  sera  émis  et  transmis  au  trésorier 
par  le  président  et  le  secrétaire,  si  ce  n'est  sur  l'ordre  du 
Collège  des  directeurs,  enregistré  dans  les  minutes  de 
celui-ci  et  dans  un  registre  des  mandats  à  tenir  par  le 
secrétaire. 

Section  10.  Le  trésorier  tiendra,  dans  des  livres  appar- 
tenant à  l'association,  un  compte  exact,  complet  et 
détaillé  de  toutes  les  sommes  de  l'association  reçues  ou 
déboursées  par  lui  ;  il  en  présentera  un  rapport  et  un 
décompte  pour  le  dernier  mois  précédent  au  Collège  des 
directeurs,  à  chaque  réunion  mensuelle  ordinaire  de  ce 
Collège  ;  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  il  préparera 
et  publiera,  de  la  manière  prescrite  par  les  règlements, 
un  rapport  trimestriel  indiquant  toutes  les  recettes  ei; 
toutes  les  dépenses  faites  pendant  le  dernier  trimestre  ;  le 


moneys  and  other  funds  of  the  association.  No  moneys  shall  ba 
paid  ont  by  the  treasarer  unless  upon  warrants  drawn  on  him  by 
the  président  and  secretary,  except  as  provided  in  Article  IX,  sec- 
tion 8,  of  thèse  articles.  No  warrants  shall  be  dra^Ti  on  the 
treasurer  by  the  président  and  secretarj'  except  npon  the  order  of 
the  board  of  governors,  recorded  in  the  minutes  of  the  board,  and 
in  a  warrant  record  to  be  kept  by  the  secretary. 

Seetion  10.  The  treasurer  shall  keep  a  full,  complète,  and  accu- 
rate  ace  Dunt  ofall  moneys  of  the  association  received  anddisbur- 
sed  by  him,  in  books  belonging  to  the  association,  and  shall  pi'e- 
sent  a  report  and  account  thereof  for  the  last  preceding  month  to 
the  board  of  governors  at  every  regular  monthly  meeting  of  said 
board,  and  shall,  at  the  expiration  of  each  quarter,  prépare  and 
publish,  in  such  manner  as  theby-laws  may  prescribe,  a  quarterly 
statemeut  to  shareholders  showing  aU  such  receipts  and  disburse- 
ments  during  the  last  preceding  quarter  ;  and  the  treasarer  shall 
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trésorier  s'acquittera  en  outre  de  tous  les  autres  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  les  règlements. 

Section  11.  Le  secrétaire  agira  comme  commis  du  Col- 
lège des  directeurs  et  tiendra  un  registre  de  toutes  leurs 
procédures.  Il  sera  le  dépositaire  du  sceau,  des  livres, 
papiers  et  registres  de  l'association. 

Après  l'adoption  par  le  Conseil  des  règlements  et  immé- 
diatement après  les  avoir  reçus,  il  les  transcrira  dans  un 
registre  ad  hoc  (\\x''\\  conservera  dans  son  bureau;  ce 
registre  sera  ouvert  à  l'inspection  de  tout  membre  de 
l'association  pendant  les  heures  de  bureau.  Le  secrétaire 
s'acquittera  en  outre  de  tous  les  devoirs  qui  pourraient  lui 
être  imposés  par  les  règlements. 

Article  XL 

Le  Conseil  peut  créer  d'autres  emplois  nécessaires  pour 
mener  à  bonne  fin  les  affaires  de  l'association  et  prescrire, 
par  des  règlements  non  contraires  aux  présents  statuts, 

perform  such  other  duties  as  may  be  devolved  upon  hini  by  the  by- 
laws. 

Section  11.  Thesecretary  shall  act  as  the  clerk  of  the  board  of 
governors,  and  keep  a  record  of  ail  their  proceedings.  He  shall 
be  the  custodian  of  the  seal  of  the  association,  and  of  ail  its  books, 
papers,  and  records.  He  shall  immediately  upDn  their  adoption 
and  certification  to  him  by  the  coimcil,  record  in  a  book  of  by-laws 
to  be  kept  by  him  in  bis  office,  ail  by-lawes  adopted  by  the  council, 
and  shall  keep  such  book  open  to  the  inspection  of  any  member 
of  the  association  at  ail  times  during  business  hours.  And  tlie 
secretary  shall  perform  such  other  duties  as  may  be  devolved 
upon  him  by  the  by-laws. 

Article  XI. 
The  council  may  create  such  other  offices  as  may  be  necessary 
for  the  carrving  on  of  the  business  and  affairs  of  this  association, 
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le  mode  de  nomination,  les  pouvoirs, les  devoirs,les  durées 
de  service,  l'éligibilité  et  la  rémunération. 

Article  XII. 

A  la  suite  d'une  plainte  dûment  motivée  faite  par  le  Col- 
lège des  directeurs,  le  Conseil  peut  révoquer  le  président, 
le  vice-président,  le  trésorier,  le  secrétaire  ou  le  titulaire 
de  tout  emploi  créé  par  le  Conseil,  pour  incompétence, 
négligence  de  service,  détournements  ou  abus  de  fonds  de 
l'association  ou  pour  violation  d'une  des  dispositions  des 
présents  statuts  ou  d'un  règlement.  Le  Conseil  tracera, 
par  des  règlements,  la  procédure  à  suivre  pour  ces  révo- 
cations. 

Article  XIII. 

Section  1 .  Les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des 
projets  de  cette  association  seront  prélevés  de  temps  en 
temps  par  une  imposition  des  actionnaires. 

and  prescribe  the  manner  of  appointment,  powers,  duties,  terms 
of  office,  eligibilitj,  and  compensation  thereof  by  by-laws  not 
inconsistent  with  thèse  articles. 

Article  XIL 

Upon  proper  complaint  thereof  bj  the  board  of  governors,  duly 
sustained,  the  council  may  remove  from  office  the  président,  vice- 
président,  treasurer,  secretary,  or  the  incumbent  of  any  office 
created  by  the  council,  for  incompétence,  neglect  of  duty,  misap- 
propriation  of  funis  of  thç  association,  or  for  violation  of  any  of 
the  provisions  of  thèse  articles  or  of  any  by-law.  The  council  shali 
prescribe  by  by-laws  the  procédure  for  sach  removal. 

Article  XIII. 

Section  1.  Revenues  necessary  for  the  accomplishmeht  of  the 
purposes  of  this  association  shall  be  raised  by  an  assessment 
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Section  2.  Le  Conseil  aura  le  pouvoir  de  faire  et  d'exé- 
cuter les  règlements  nécessaires  pour  l'assiette  et  le 
recouvrement  de  ces  impositions.  • 

Section  3.  Les  actionnaires  pourront  également  être 
imposés  proportionnellement  au  nombre  d'actions  qu'ils 
possèdent  respectivement,  aux  fins  de  pourvoir  aux 
dépenses  ordinaires  de  manœuvre,  réparation  et  maintien 
des  travaux  de  l'association  ou  de  ceux  dont  le  maintien 
et  le  contrôle  lui  seront  ultérieurement  confiés. 

Section  4.  Les  actionnaires  peuvent  aussi  être  imposés 
proportionnellement  au  nombre  d'actions  qu'ils  possèdent 
respectivement  aux  fins  de  pourvoir  à  la  construction, 
l'acquisition,  l'amélioration,  le  renouvellement,  le  rem- 
placement ou  la  conservation  des  travaux,  propriétés  ou 
droits  de  l'association  ou  pour  conserver,  augmenter  ou 
distribuer  plus  efficacement  et  plus  économiquement  les 
réserves  d'eau  disponibles  pour  la  distribution  par  l'asso- 

thereof,  from  lime  to  time  as  required,  iipon  and  against  the 
shareliolders. 

Section  2.  The  council  shall  hâve  power  to  make  aiid  enforce 
necessary  by-laws  for  the  making,  levying,  collecting,  and 
enforcing  of  suchassessments.    . 

Section  3.  Assessments  for  the  ordinary  cost  of  opération,  main- 
tenance aud  repair  of  the  works  of  the  association,  or  of  those  the 
maintenance  and  control  of  which  are,  or  may  be  hereafter,  lodged 
in  the  association,  shall  be  equally  assessed  against  ail  the  share- 
holders  in  proportion  to  the  number  of  shares  held  by  them, 
respectively. 

Section  4.  Assessments  for  the  purpose  of  constructing  or 
acquiring,  or  for  the  betterment,  improvement,  renewal,  replace- 
ment, or  préservation  of  any  works,  property,  or  rights  of  the 
association,  or  for  the  purpose  of  preserving,  or  increasing,  or 
more  efficiently  or  economically  distributing  the  water  supplies 
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ciation,  ou  pour  exécuter  toute  obligation  encourue  par 
celle-ci  dans  un  contrat,  un  accord  ou  un  autre  arrange- 
ment avec  le  Gouvernement  des  Etat-Unis  ou  nécessaires 
pour  l'accomplissement  ou  l'exécution  des  projets  de  l'as- 
sociation. 

Section  5.  Des  impositions  aux  fins  de  pourvoir  à  des 
dépenses  qui  ne  profitent  qu'à  certains  actionnaires  peu- 
vent être  établies  à  leur  charge  proportionnellement  aux 
bénéfices  qu'ils  en  retirent  ;  toutefois,  aucune  dépense 
prévue  ou  couverte  par  ces  impositions  spéciales  ne  sera 
faite,  ni  aucune  obligation  encourue  de  ce  chef,  si  ce 
n'est  sur  requête  des  porteurs  des  deux  tiers  des  actions 
spécialement  avantagés. 

Section  6.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  impositions  sont 
établies  et  prélevées  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  payées  ou 
libérées  autrement,  elles  grèveront  les  terres  de  l'action- 
naire imposé  et  les  actions  de  capital  attachées  aux  dites 

avaiialVe  for  distribution  by  tlie  association,  or  for  the  fulfillment 
of  any  obligatiou  undertaken  by  the  ass03iation  in  any  contract, 
agreement,  or  other  arrangement  with  the  United  States  Govern- 
ment, or  necessary  for  the  accomplishment  or  carrying  out  of  any 
of  the  purposes  of  the  association,  may  be  e|ually  assessed  against 
al!  the  shareholders  in  proportion  to  the  number  of  shares  owned 
by  them,  respectively. 

Saction  5.Assessmeuis  for  expenditures  for  purposes  that  are  of 
benefit  to  a  part  only  of  the  shareholders,  may  be  specially  asses- 
sed  in  proportion  to  such  benefits  against  sach  shareholders,  but 
no  expeuditure  to  be  provided  for  or  covered  by  such  spécial 
assessment  shall  be  made,  or  obligation  to  expend  the  same 
incurred,  except  upon  the  pétition  of  the  holders  of  two-thirds  of 
the  shares  to  be  so  spacially  benefited  thereby. 

Section  6.  Assessments  shall  become,  from  timo  t^  time  as  they 
are  made  and  levied,  and  until  they  are  paid  or  other wise  dischar- 


terres,  ainsi  que  les  droits  et  intérêts  représentés  par  ces 
actions.  La  manière  de  déterminer  la  charge  et  de  la 
rendre  opérante  sera  tracée  par  les  règlements. 

Section  7.  Sauf  pour  ce  qui  concerne  la  manœuvre,  le 
maintien  et  la  réparation  ordinaires,  il  ne  sera  entrepris 
aucun  ouvrage,  réalisé  aucun  achat,  contracté  ou  auto- 
risé aucune  dette  pendant  une  année,  dont  la  dépense  ou 
le  montant  dépasserait  50,000  dollars,  avant  sa  ratifica- 
tion par  au  moins  les  deux  tiers  des  votes  émis  dans  une 
élection  convoquée  k  cet  effet.  Des  élections  spéciales  peu- 
vent être  ordonnées  et  tenues  à  ces  fins  en  vertu  de 
règlements,  non  contraires  aux  présents  statuts,  que  le 
Conseil  pourrait  arrêter. 

Article  XIV. 

Aucune  disposition  des  statuts  ni  le  fait  de  devenir 
membre  de  l'association  ne  sera  interprété   comme  affec- 

ged,  shall  be  and  remain  a  lien  on  the  laiids  of  the  shareholder 
against  which  they  are  levied  and  upon  the  shares  of  stock  appur- 
tenant  to  said  lands  and  ail  rights  and  iaterests  represented  by 
such  shares.  The  manner  of  fîxing  the  lien  and  enforcing  the 
same  shall  be  prescribed  in  the  by-laws. 

S:ctiou  7.  Except  for  the  ordinary  opération,  maintenance,  and 
repair,  no  work  shall  bo  undertaken,  purchase  made,  or  indebted- 
ness  incurred  or  be  authorized  during  any  one  year  wliercof  the 
cost  or  amount  thereof  shall  cxceed  $  50,000  until  it  shall  hâve  first 
bean  ratified  by  at  least  two-thirds  of  the  votes  cast  at  an  élec- 
tion to  be  called  for  that  pur  pose.  Spécial  élections  may  be  called 
and  held  for  such  purpose  under  such  by-laws  as  the  council  may 
prescribe  not  inconsistent  with  thcse  articles. 

Article  XIV. 
Noting  in  thèse  articles  of  incorporation,  or  the  fact  of  becoming 
a  member  of  this  association,  shall  be  construed  as  affecting,  or 
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tant,  pourant  affecter  ou  entraver  d'une  manière  quel- 
conque les  droits  existants  d'une  personne  à  l'usage  ou  à 
la  fourniture  antérieure  de  l'écoulement  naturel  approprié 
des  eaux  des  Sait  et  Yerde  Rivers. 

Article  XV. 

La  propriété  personnelle  des  actionnaires  sera  exempte 
de  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  dettes  de  l'asso- 
ciation. 

Article  XVI. 

La  dette  de  l'association  ne  dépassera  pas  les  deux 
tiers  du  montant  du  capital  social. 

Article  XVII. 

La  présente  association  est  constituée  pour  une  durée 
de  vingt-cinq  ans. 

intended  to  atfect,  or  in  anyway  interfère  with  the  présent  vested 
rights  of  any  person  to  the  prier  use  or  delivery  of  the  natural 
appropriated  flow  of  the  waters  ofthe  Sait  and  Verde  rivers. 

Article  XV. 
The  individual  property  of  the  shareholders  shall  be   exempt 
from  liability  for  incorporate  indebtedness  of  this  association . 

Artcle  XVL 

The  incorporate  indebtedness  shall  uot  exceed  two-thirds  of  the 
amount  ofthe  capital  stock. 

Articlk  XVIL 
This  corporation  shall  endure  for  the  terni  of  twenty-five  years. 

Article  XYIIL 
Thèse  articles  of  incorporation  can  only  be  amended  hy  the 
shareholders  at  a  regular  annual  élection  or  at  a  spécial  élection 
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Article  XVIII. 

Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  amendés  que  par 
les  actionnaires  dans  une  élection  régulière  annuelle  ou 
dans  une  élection  spéciale  ordonnée  à  cette  fin.  Aucun 
amendement  proposé  ne  sera  soumis  aux  actionnaires 
avant  d'avoir  d'abord  reçu  l'approbation  des  deux  tiers 
des  membres  du  Conseil  dans  une  session  régulière  ou 
dûment  convoquée  ;  d'autre  part,  aucun  amendement  ne 
sera  ainsi  soumis  avant  d'avoir  été  publié  en  entier  au 
moins  une  fois  par  semaine,  pendant  quatre  semaines 
consécutives,  dans  au  moins  trois  journaux  publiés  et  cir- 
culant généralement  dans  le  territoire  décrit  dans  l'ar- 
ticle IV  des  présents  statuts  ;  la  dernière  de  ces  publica- 
tions aura  lieu  au  plus  tard  dix  jours  et  au  plus  tôt 
vingt  jours  avant  l'élection. 

Article  XIX. 

La  présente  association  peut  adopter,  et  en  tirer  parti 
ou  s'y  conformer,  les  dispositions  des  lois  décrétées  ou  à 
décréter  par  le  Congrès  ou  par  l'assemblée  législative  du 

called  for  that  purpose.  No  proposed  amendment  sball  be  submit- 
ted  to  the  shareholders  until  it  shall  hâve  first  received  the 
approval  of  two-thirdsof  the  members  of  the  councii  at  a  regular 
or  duly  called  session  thereof,  nor  shall  any  such  proposed  amend- 
ment be  so  submitted  until  it  shall  hâve  been  published  in  full  ut 
least  once  in  each  week  for  four  consécutive  weeks  in  at  least 
three  newpapers  published  and  of  gênerai  circulation  within  the 
territory  described  in  Article  IV  of  thèse  articles,  the  last  of  which 
such  publications  shall  be  not  less  than  ten  nor  more  than  twenty 
days  before  any  such  élection. 

Article  XIX. 
This  association  may  accept  and  avail  itself  of,  or  su])ject  itself 
to,  the  provisions  of  any  law  or  laws  enacted  or  that  may  be 
enacted  by  Congress  or  the  législative  assembly  of  the  Territory 
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Territoire  ou  de  l'Etat,  quand  il  deviendra  l'Etat  d'Ari- 
zona, relatives  aux  corporations  et  qui  peuvent  être 
applicables  à  des  corporations  organisées  aux  mêmes  tins 
que  la  présente  association. 

Cette  adoption  ou  cette  soumission  est  valable  lors- 
qu'elle est  ratifiée  par  au  moins  les  deux  tiers  des  votes 
émis  dans  une  élection  annuelle  ou  dans  toute  autre  élec- 
tion spéciale  convoquée  pour  cette  ratification. 

Article    XX. 

Le  sceau  de  la  présente  association  consistera  en  une 
figure  de  deux  cercles  concentriques,  ayant  respective- 
ment 2  pouces  et  1  1/2  pouces  de  diamètre.  Dans  l'espace 
compris  entre  les  deux  cercles  se  trouveront  les  mots  : 
«  Sait  River  Yalley  Water  Users'  Association  »  et  au 
centre  sera  placé  un  rouleau  non  déroulé  avec  ces 
mots  :  «  Incorporated,  1903,  Arizona.  » 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ci-dessous,  le  4  février 
1903. 

or  State,  when  ifc  becomes  a  State  of  Arizona,  relative  t-o  coppora- 
tions  which  may  be  applicable  to  corporations  organized  for  like 
purposes  as  this  association. Such'aceeptance  or  subjection  shall  be 
valid  when  ratified  by  at  least  two-thirds  of  the  votes  cast  at  any 
annual  élection,  or  at  any  spécial  élection  called  for  the  ratifica- 
tion thereof . 

Article  XX. 

The  seal  of  this  association  shall  be  a  figure  of  two  concentric 
circles,.  the  outer  being  2  lâches  and  the  inner  1  h  ioches  in 
diameter.  In  the  space  between  the  two  shall  be  tlie  words  «  Sait 
River  Yalley  Water  Users'  Association,  »  and  bearing  within 
the  cent«r  space  an  uoroUed  scroU  with  the  words  and  figures 
thereon  :  «  Incorporated,  1903,  Arizona.  » 

Witness  our  hands  hereto  this  4th  day  of  February,  A.  D.  1903. 


^ 
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Législation  sur   les  Irrigations  dans  l'Etat 
de  Wyoming. 


Dispositions  constitutionnelles. 


CHAPITRE  !«•. 

Contrôle  de  Veau  dans  VEtat. 

Article  31. 

L'eau  étant  indispensable  à  la  prospérité  industrielle, 
limitée  en  quantité  et  facile  à  être  dérivée  de  son  cours 
naturel,  l'Etat  doit  se  charger  du  contrôle  de  cette  eau 
et,  en  arrêtant  les  dispositions  pour  son  nsage,  dmt  pro- 
téger également  tous  les  différents  intérêts  en  cause. 


Water  Laws  of  Wyoming. 

Constitutiona!  Provisions. 
ARTICLE  L 

Water  Control  ifi  State, 

Section  31. 

Water  being  essential  to  industrial  prosperity,  of  liniited  amount 
and  eas}'  of  diversion  from  its  natural  channels,  ils  control  mnst 
be  in  tbe  State,  which,  in  providing  for  its  use,  sball  equally  giiard 
ail  the  various  interests  involved. 
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CHAPITRE  VIII. 
L'eau  est  propriété  de  VEtat. 

Article  premier. 
Sont  déclarées  propriété  de  l'Etat  toutes  les  eaux  des 
fleuves,  sources,  lacs  naturels  ou  autres  eaux  dormantes 
dans  les  limites  de  l'Etat. 

Comité  de  contrôle. 
Article  2. 
Il  sera  institué  un  comité  de  contrôle  composé  de  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  et  des  inspecteurs  en  chef  des  divisions 
hydrographiques.  Ce  comité  sera  chargé,  conformément 
aux  règlements  à  prescrire  éventuellement  par  la  loi,  de 
la  surveillance  des  eaux  de  l'Etat,  de  leur  appropriation, 
distribution  et  dérivation,  ainsi  que  des  divers  employés 
qui  s'en  occupent  ;  ses  décisions  sont  susceptibles  de  revi- 
sion par  les  tribunaux  de  l'Etat. 

ARTICLE  VIII. 

Water  is  Property  of  State. 
Section  1. 
The  water  of  ail  natural  strêams,  springs,  lakes,  or  other  collec- 
tions of  still  water,  within  the  boundaries  of  the  State,  are  hereby 
deelared  to  be  the  property  of  the  State. 

Board  of  Control. 
Section  2. 
There  shall  be  constituted  a  Board  of  Control  to  be  composed  of 
the  State  Engineer  and  Suporintendents  of  the  Water  Divisions, 
which  shah,  under  such  régulations  as  may  be  prescribed  by  law, 
hâve  the  supervision  of  the  vvaters  of  the  State,  and  of  their  appro- 
priation, distribution  and  diversion,  and  of  the  varions  officers  con- 
nected  there with,  its  décisions  to  be  subject  to  review  by  the  courts 
of  the  State. 


—  385  — 

Appropriation. 

Article  3. 

La  priorité  d'appropriation  pour  des  usages  utiles 
entraînera  un  privilège.  Aucune  appropriation  ne  sera 
refusée,  à  moins  que  ce  refus  ne  soit  justifié  par  l'intérêt 
général. 

Divisions  hydrographiques. 

Article  4. 

La  Législature  divisera,  par  une  loi,  l'Etat  en  quatre 
divisions  hydrographiques  et  pourvoira  à  la  nomination 
des  inspecteurs  en  chef  de  ces  divisions. 

Ingénieur  de  l'Etat. 
Article  5. 
Un  ingénieur  de  l'Etat  sera  nommé  par  le  Gouverneur 

Appropriation, 

Section  3. 

Priority  of  appropriation  for  bénéficiai  uses  shall  give  the  bel  ter 
right.  No  appropriation  shall  be  denied  except  when  sucù  déniai 
is  demanded  by  the  public  interests. 

Water  Divisions. 

Section  4. 

The  Législature  shall  by  law  divide  the  State  into  four  water 
divisions  and  provide  for  the  appointment  of  Superintendeuts 
thereof. 

State  Enffineer. 
Section  5. 
There  shall  be  a  State  Engineer,  who  shall  be  appointed  by  the 
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de  l'Etat,  moyennant  ratification  par  le  Sénat  ;  il  restera 
en  fonctions  pendant  six  ans  ou  jusqu'à  la  nomination  et 
l'installation  de  son  successeur;  il  présidera  le  comité  de 
contrôle  et  exercera  la  surveillance  générale  sur  les  eaux 
de  l'Etat  et  sur  les  employés  chargés  de  leur  distribution. 
Nul  ne  sera  nommé  à  ces. fonctions  sans  avoir  les  connais- 
sances théoriques,  l'expérience  pratique  et  l'habileté  néces- 
saires, 

CHAPITRE  XllI. 

Acquisition  d'eau  par  appropriation  et  expropriation. 

Article  5. 

Les  autorités  municipales  auront  les  mêmes  titres  que 
les  particuliers  pour  acquérir  des  droits,  par  appropria- 
tion antérieure  ou  autrement,  à  l'usage  de  l'eau  pour  des 
besoins  domestiques  et  municipaux  ;  la  Législature  pour- 
voira, par  une  loi,  à  l'exercice  par  les  cités,  villes  et  vil- 

Governor  of  the  State  and  confirmed  by  the'Senate;  he  shall  hold 
bis  office  for  the  term  of  six  years,  or  until  bis  successor  sball  bave 
been  appointed  and  shaU  bave  qualified  ;  be  sbaU  be  Président  of 
the  Board  of  Control,  and  sball  bave  gênerai  supervision  of  the 
waters  of  the  State  and  of  tbe  officers  connected  with  its  distri- 
bution. No  person  sball  be  appointed  to  this  position  wbo  bas  not 
sucb  tbcoretical  knowledge  and  sucb  practical  expérience  and  skill 
as  sball  fit  bim  for  the  position. 

ARTICLE  XIIL 

May  Acquire  Water  by  Appropriation  and  Condemnation. 

Section  5. 

Municipal  corporations  sball  bave  tbe  same  rigbt  as  individuals 

to  acquire  rigbts,  by  prier  appropriation  and  otberwise,  to  tbe  use 

of  water  for  domestic  and  municipal  purposes,  and  tbe  Législature 

shall  provide  by  law  for  the  exercise  upon  the  part  of  incorporated 
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lages  du  droit  de  domaine  éminent  pour  acquérir  d'usa- 
gers privilégiés,  moyennant  payement  d'une  indemnité 
équitable,  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  leurs  besoins 
généraux  et  domestiques. 

Statuts  revisés  de  1899  —  Ingénieur  de  l'Etat. 


Serment  et  cautionnement.  —  Aptitude. 

Article  101. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'ingénieur  de  l'Etat  prê- 
tera le  serment  prescrit  par  la  Constitution.  Il  souscrira 
un  engagement  vis-à-vis  de  l'Etat  du  Wyoming  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  5,000  dollars,  avec  deux 
cautions  au  moins,  comme  garantie  de  l'accomplissement 
fidèle  de  ses  fonctions  et  de  la  remise  à  son  successeur, 
ou  à  un  autre  fonctionnaire  nommé  par  le  Gouverneur 

cities,  towns  and  villages  of  the  right  of  eminent  domain  for  the 
purpose  of  acquiring  from  prior  appropriators,  upon  the  payment 
of  just  compensation,  such  water  as may  be  necessary  for  the  well- 
being  thereof  and  for  domestic  uses. 

Revised  statutes  of  1899.  —  State  Engineer. 

Oath  and 'Bond.  —  Qualification. 
Section  ICI. 
Befpre  entering  upon  the  duties  of  his  office,  the  State  Engineer 
shall  take  the  oath  prescribed  by  the  constitution.  He  shall  enter 
into  a  bond  to  the  State  of  "\^''yoming  in  the  pénal  sum  of  five  thou- 
sand  dollars,  with  no  less  than  two  sureties,  and  conditioned  for  the 
faithful  discharçe  of  the  duties  of  his  oflSce,  and  for  the  delivery  to 
liis  successor,  or  other  otficer  appointed  by  the  Governor  to  receive 
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pour  les  recevoir,  de  toutes  les  sommes,  de  tous  les  livres 
et  autres  objets  appartenant  à  l'Etat,  qui  se  trouvent  entre 
ses  mains  et  sous  son  contrôle,  ou  dont  il  est  chargé  léga- 
lement comme  tel.  Nul  ne  sera  nommé  ingénieur  de  l'Etat 
sans  avoir  les  connaissances  théoriques,  la  capacité  et 
l'expérience  pratiques  nécessaires  pour  cet  emploi. 

Traitement. 

Article  102. 

L'ingénieur  de  l'Etat  touchera  un  traitement  de  deux 
mille  cinq  cents  dollars  par  an. 

Le  bureau  est  installé  dans  la  capitale  de  l'Etat . 

Article  103. 

L'ingénieur  de  l'Etat  aura  son  bureau  dans  la  capitale 
de  l'Etat,  au  Gapitole. 

the  same,  ail  moneys,  books  and  other  property  belonging  to  the 
State,  then  in  his  hands  or  under  his  control,  or  with  which  he  may 
be  legally  chargeable  as  such  officer.  No  person  shall  be  appointod 
as  such  State  Engineer  who  is  not  known  to  hâve  such  theoretical 
knowledge  and  practical  skill  and  expérience  as  shall  fit  him  for 
the  position. 

Salary. 

Section  102. 

The  State  Engineer  shall  reçoive  a  salary  of  two  thousand  five 
hundred  dollars  per  annum. 

Office  at  State  Capitol. 

Section  103. 

The  State  Engineer  shall  keep  his  office  at  the  State  Capital,  in 
the  Capitol  building. 
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Foiictions. 

Article  104. 

L'ingénieur  de  l'Etat  procédera  ou  fera  procéder  aux 
mesurages  et  aux  calculs  du  débit  des  fleuves  auxquels 
l'eau  sera  prise  pour  être  employée  utilement  ;  ce  travail 
commencera  par  les  fleuves  les  plus  employés  pour  l'irri- 
gation ou  d'autres  fins  utiles.  Il  rassemblera  des  rensei- 
gnements et  fera  des  levés  afin  de  déterminer  le  meilleur 
emplacement  pour  la  construction  des  ouvrages  néces- 
saires pour  utiliser  l'eau  de  l'Etat  et  pour  indiquer  la 
situation  des  terres  les  plus  aptes  pour  l'irrigation.  Il 
examinera  les  emplacements  de  réservoirs  et  içention- 
uera  dans  ses  rapports  tous  les  faits  établis  par  ces  arpen- 
tages et  examens,  en  y  joignant,  chaque  fois  qu'il  est  pos- 
sible de  le  faire,  les  devis  estimatifs  des  travaux  d'irri- 
gation proposés  et  de  l'amélioration  des  emplacements  de 


Ditties. 

Section  104. 

The  State  Engineer  sball  make,  or  cause  to  be  made,  measure- 
ments  and  calcul ations  of  the  discharge  of  streams,  from  which 
water  shall  be  taken  for  bénéficiai  pur-poses,  commencing  sucb 
work  upon  those  streams  as  are  niost  used  for  irrigation,  or  other 
bénéficiai  purposes.  He  shall  collcct  facts  and  make  surveys  to 
détermine  the  most  suitable  location  for  constructing  works  for 
utilizing  the  water  of  the  State,  and  to  ascertain  ihe  location  of  the 
lands  best  suited  for  irrigation.  He  shall  exanfine  réservoir  sites 
and  shall,  in  bis  reports,  embody  ail  the  facts  ascertained  by  sucb 
surveys  and  examinations,  ineluding,  wherever  practicable,  esti- 
mâtes of  the  cost  of  proposed  irrigation  works,  and  of  the  improve- 
ments  of  réservoir  sites.  He  shall  l>ecome  conversant  with  the 
water  wavs  of  the  State,  and  the  needs  of  the  State  as  to  irrigation 
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réservoirs.  Il  se  familiarisera  avec  les  cours  d'eau  de 
l'Etat  et  les  besoins  de  celui-ci  en  matière  d'irrigation  et, 
dans  ses  rapports  au  Gouverneur,  il  fera  les  propositions 
quant  à  l'amendement  des  lois  existantes  ou  à  l'adoption 
de  nouvelles  lois  dans  le  sens  des  observations  faites  et  de 
son  expérience  ;  il  tiendra  dans  son  bureau  des  registres 
de  son  travail,  de  ses  observations  et  calculs,  qui  seront 
la  propriété  de  l'Etat. 

Ingénieur  auxiliaire. 

Article  105. 

L'ingénieur  de  l'Etat  aura  le  droit  d'employer  un  ingé- 
nieur auxiliaire  jusqu'à  concurrence  d'une  dépense  ne 
dépassant  pas  douze  cents  dollars  par  an  ;  il  pourra  aussi 
employer  d'autres  auxiliaires  jusqu'à  concurrence  d'une 
dépense  supplémentaire  annuelle  de  cinq  cents  dollars  au 
maximum  ;  l'ingénieur  auxiliaire  et  les  autres  suppléants 
seront  payés  au  moyen  des  sommes  destinées  à  cette  fin, 

matters,  and  in  his  reports  to  the  Governor  he  shall  make  such 
suggestions  as  to  the  amendment  of  existing  laws  or  the  enactment 
of  new  laws  as  his  information  and  expérience  shall  suggest,  and 
he  shall  keep  in  his  office  full  and  proper  records  of  his  work, 
observations  and  calculations,  ail  of  which  shall  be  the  property  of 
the  State. 

Assistant  Engineer. 
Section  105. 
The  State  Engineer  ahall  hâve  the  power  to  employ  an  Assistant 
Engineer,  at  an  expense  not  to  exceed  twelve  hundred  dollars  per 
year,  and  to  employ  other  assistants  at  a  total  additional  expense 
not  to  exceed  five  hundred  dollars  per  year  ;  such  Assistant  Engi- 
neer and  such  additional  assistants  to  be  paid  out  of  any  money 
appropriated  for  that  purpose,  on  certificates  of  the  State  Engineer, 
showing  the  amount  of  such  employment,  and  the  compensation 
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sur  des  certitîcats  de  l'ingénieur  de  l'Etat,  indiquant  la 
durée  des  fonctions  et  l'indemnité  due  ;  à  la  présentation 
de  ce  certificat  à  l'auditeur  de  l'Etat,  celui-ci  délivrera  un 
mandat  sur  le  Trésor  public  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  due. 

Frais  de  route. 

Article   106. 

Lorsque  l'ingénieur  de  l'Etat  ou  son  auxiliaire  se 
déplace,  il  a  droit  à  ses  frais  de  voyage  réels  ;  ceux-ci 
seront  payés  sur  les  fonds  y  destinés,  sur  présentation 
d'un  certificat  de  l'ingénieur  de  l'Etat  à  l'auditeur  de 
l'Etat.  Celui-ci  délivrera  un  mandat  de  payement  de  la 
somme  due  sur  le  Trésor  public. 

Rapports. 
Article  107. 
L'ingénieur  de  l'Etat  fera  rapport  sur  ses  travaux  au 

therefor,  and  on  the  présentation  of  sucli  eertificate  to  the  State 
Auditor  he  shall  issue  a  warrant  on  the  State  Treasurer  for  the 
amount  thereof. 

Entitled  to  Actnal  Traveling  Expenses^  When. 
Section  1C6. 
^Vhen  the  State  Engineer,  or  his  Assistant  Engineer,  is  called 
away  from  his  office,  he  shall  be  entitled  to  his  actual  traveling 
expenses,  which  shall  he  paid  ont  of  any  money  appropriated  for 
that  purpose,  on  the  eertificate  of  said  State  Engineer.  Such  eerti- 
ficate shall  be  presented  to  the  State  Auditor,  who  shall  thereupon 
draw  upon  the  State  Treasurer  for  the  amount  thereof. 

Reports . 
Section  107. 
The  State  Engineer  shall  prépare  and  render  to  the  Goreraop, 
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Gouverneur,  deux  fois  par  an  et  plus  souvent  en  cas  de 
nécessité.  Ce  rapport,  portant  sur  toutes  les  matières  et 
tous  les  devoirs  qui  sont  du  ressort  de  l'ingénieur  de 
l'Etat,  seront  remis  au  Gouverneur,  au  plus  tard  le 
30  novembre  de  l'année  précédant  la  session  ordinaire  de 
la  législature. 

Honoraires. 
Article  108. 

L'ingénieur  de  l'Etat  touchera  les  honoraires  suivants, 
à  recouvrer  d'avance  et  à  verser  par  lui  au  fonds  général 
du  Trésor  public,  comme  le  prévoit  la  loi  : 

Deux  dollars,  pour  l'enregistrement  et  l'examen  de 
demandes  de  permis  d'appropriation  d'eau  et  de  plans  y 
relatifs  ; 

Pour  l'enregistrement  de  tout  acte  concernant  un 
droit  sur  l'eau  non  spécifié  ci-dessus  :  un  dollar  pour  les 

biennially,  and  oftener  if  required,  full  and  true  reports  of  his  work, 
touching  ail  matters  and  duties  devolving  upon  him  by  virtue  of  his 
office,  which  report  shall  be  delivered  tôt  ho  Governor  on  or  before 
the  30th  day  of  November  of  the  year  preceding  the  regular  session 
ofthe  Législature. 

Fées. 

Section  108. 

The  State  Engineer  shall  reçoive  the  foUowing  fées,  which  shall 
be  coUected  in  advance,  and  be  paid  by  him  into  the  gênerai  fund  of 
the  State  Treasury  as  by  law  provided  : 

For  filing  and  examining  applications  for  permits  to  appropriate 
"water,  and  maps  of  same,  two  dollars. 

For  recording  any  water-right  instrument  not  specified  above, 
one  dollar  for  the  first  one  hundred  words,  and  for  each  additional 
folio,  fifteen 
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cent  premiers   mots  et  quinze  cents  pour  chaque  feuillet 
supplémentaire  ; 

Pour  la  délivrance  de  certificats  d'appropriation  d'eau, 
un  dollar  ;  il  est  entendu  que  la  somme  d'un  dollar  sera 
payée  par  chaque  usager  ou  requérant  à  l'inspecteur  en 
chef  divisionnaire,  au  moment  du  dépôt  des  titres  d'appro- 
priation de  l'eau  par  cet  usager  ou  requérant  chez  ledit 
fonctionnaire,  comme  le  prévoit  la  loi  ;  ces  honoraires 
seront  immédiatement  versés  par  l'inspecteur  en  chef 
entre  les  mains  de  l'ingénieur  de  l'Etat  et  la  quittance 
délivrée  par  celui-ci  sera  inscrite  dans  les  registres  du 
comité  de  contrôle  ; 

Pour  délivrer  des  copies  certifiées  de  tout  document 
enregistré  ou  déposé  au  bureau  de  l'ingénieur  de  l'Etat, 
un  dollar  pour  le  premier  feuillet  et  quin>:e  cents  pour 
chaque  feuillet  suivant,  et  un  dollar  pour  tout  certificat 
y  attaché.  (Ghap.  LXXXII,  L.  de  l'Etat  de  1905). 

For  issuing  certificates  of  appropriation  of  water,  one  dollar  ; 
provided  that  said  fee  of  one  dollar  sliall  te  by  each  appropriator 
or  claimant  paid  to  tlie  Water  Division  Superintendent  at  tbe  time 
of  tlie  submission  of  testimony  and  proofof  appropriation  of  water 
by  such  appropriator  or  claimant,  before  the  said  Division  Super- 
intendent, as  by  law  provided,  whicb  said  fee  shall  be  by  said 
Superintendent  immediatelyturnedover  to  the  said  State  Engineer, 
and  his  receipt  taken  therefor  and  filed  in  the  records  of  the  Board 
of  Control. 

For  makiug  certified  copies  of  any  document  recorded  or  filed  in 
the  State  Engineer's  office,  one  dollar  for  the  first  folio  and  fifteen 
cents  for  each  subséquent  folio,  and  for  each  certificate  attached 
thereto,  one  dollar.    (Chap.  82,  S.  L.  1905.) 

•   Fées  Paid  to  General  Fund. 
Section  109. 
Ali  moneys  received  by  the  State  Engineer  in  accordance  with 
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Honoraires  versés  nu  fonds  général 

Article  109. 

Toutes  les  sommes  perçues  par  l'ingénieur  de  l'Etat  con- 
formément à  l'article  108  seront  versées  par  lui  au 
Trésor  publie,  les  premiers  lundis  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre.  Le  trésorier  de  l'Etat  les  portera  au  crédit  du 
fonds  général. 

Divisions  hydrographiques  et  divisions  d'inspection. 


Délimitation  des  divisions  hydrographiques. 

Article  848. 

L'Etat  du  Wy-oining  est  partagé  en  quatre  divisions 
hydrographiques  comme  suit  : 

La  division  hydrographique  n"  1  comprendra  tous  les 

the  pi^ovisions  of  Section  108  shall  be  paid  by  him  into  tbe  State 
Treasury  on  the  first  Monday  of  January,  April,  July  and  October, 
respectively.  Tbe  State  Treasurer  shall  crédit  tbe  same  to  the 
gênerai  fund. 

Water  Divisions  and  Division  Superintendents. 

Wdter  Divisions  Defined. 
Section  848. 

Tbe  State  of  Wyoming  is  hereby  divided  into  four  water  divi- 
sions, as  foUows  :  ■       ' 

Water  Division  No.  1  shall  consist  of  ail  lands  within  this  State 
draMied  by  the  Nortb  Platte  River  and  the  tributaries  <Df  theiNorth 
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terrains  dans  cet  Etat  drainés  par  la  North  Platte  River, 
les  tributaires  de  ce  fleuve  et  de  la  South  Platte  River, 
par  la  Snake  River  (un  cours  d'eau  tributaire  de  la  Green 
River)  et  par  ses  tributaires,  et  par  la  Running  Water 
Greek  et  ses  tributaires. 

La  division  hydrographique  n**  2  comprendra  tous  les 
terrains  dans  cet  Etat  drainés  par  les  tributaires  des 
fleuves  Yellowstone  et  Missouri,  au  nord  du  versant  de  la 
Xorth  Platte  River  et  de  la  Running  Water  Greek  et  à 
Test  du  sommet  des  Rig  Horn  Mountains. 

La  division  hydrographique  n°  3  comprendra  tous  les 
terrains  dans  cet  Etat  drainés  par  la  Rig  Horn  River  et 
ses  tributaires  et  par  le  Glark's  Fork  et  ses  tributaires. 

La  division  hydrographique  n"  4  comprendra  tous  les 
terrains  dans  cet  Etat  drainés  par  les  Green,  Rear  et 
Snake  Rivers  et  leurs  tributaires,  à  l'exception  de  la 
Snake  River  (un  tributaire  de  la  Green  River)  et  de  ses 
tributaires. 


Platte  River  and  the  South  Platte  River,  Snake  River  (a  tribut  ar^. 
of  Green  River)  and  its  tributaries,  and  Running  Water  Creek  and 
itstributaries. 

Water  Division  Tso.  2  shall  consist  of  ail  lands  witbin  this  State 
drained  by  tbe  tributaries  of  the  Yellowstone  and  Missouri  Rivers 
north  of  the  watershed  of  the  North  Platte  River  and  Running 
Water  Creek  and  east  of  the  smnmit  of  the  Big  Horn  Mountains. 

M'ater  Division  No.  3  shall  consist  of  ail  lands  within  this  State 
drained  by  the  Big  Horn  River  and  its  tributaries  and  by  Clark's 
Fork  and  its  tributaries 

Water  Division  No.  4  shall  consist  of  ail  lands  within  this  State 
drained  by,the  Green,  Bear  and  Snake  Rivers  and  the  tributaries 
thereof,  except  Snake  River  (a  tributary  of  Green  River)  and  its 
tributaries. 
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Nomination  et  durée  des  fonctions  des  inspecteurs 
en  chef  divisionnaires. 

Article  849. 

Il  y  aura,  pour  chaque  division  hydrographique,  un 
inspecteur  en  chef  nommé  par  le  Gouverneur  avec  le  con- 
sentement du  Sénat  ;  ce  fonctionnaire  restera  en  fonc- 
tions pendant  quatre  ans,  ou  jusqu'à  ce  que  son  succes- 
seur soit  nommé  et  installé  ;  il  résidera  dans  le  district 
hydrographique  pour  lequel  il  est  nommé. 

L'inspecteur  en  chef  de  chaque  division  hydrographique 
exercera  la  direction  et  le  contrôle  directs  sur  les  actes 
des  commissaires  des  eaux,  ainsi  que  sur  la  distribution  de 
l'eau  dans  sa  division  ;  il  remplira,  en  outre,  les  devoirs 
qui  lui  incombent  comme  membre  du  comité  de  contrôle. 

Fonctions. 
Article  850. 
L'inspecteur  en  chef  exercera  le  contrôle  général  sur 

Division  Super intendents,  Appointment  and  Term  of. 
Section  849. 
There  sliall  be  one  Superinteudent  for  each  of  the  water  divisions, 
who  shall  be  appointed  by  the  Governor,  with  the  consent  of  the 
Senate,  who  shall  hold  his  office  for  four  years,  or  until  his  succes- 
sor  is  appointed  and  shall  hâve  qualified,  and  who  shall  réside  in 
the  water  district  for  which  he  is  appointed.  The  Superintendent  of 
each  water  division  shall  bave  immédiate  direction  and  control  of 
the  acts  of  the  Water  Commissioners  and  of  the  distribution  of 
water  in  his  water  division,  and  shall  perform  such  duties  as  shall 
devolve  upon  him  as  a  member  of  the  Board  of  Control. 

Duties. 
Section  850. 
Said  Division  Superintendent  shall  bave  gênerai  control  over 
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les  commissaires  des  eaux  des  différents  districts  dans  sa 
division. 

Il  exécutera,  sous  la  surveillance  générale  de  l'ingé- 
nieur de  l'Etat,  les  lois  relatives  à  la  distribution  de  l'eau, 
conformément  aux  droits  de  priorité  d'appropriation  et 
remplira  toutes  autres  fonctions  qui  pourraient  lui  être 
imposées  par  l'ingénieur  de  l'Etat. 

L  inspecteur  en  chef  peut  arrêter  des  règlements. 
Article  851. 

L'inspecteur  en  chef  divisionnaire  se  conformera,  dans 
la  distribution  de  l'eau,  aux  dispositions  de  ce  titre  ;  tou- 
tefois, pour  remplir  plus  complètement  ses  fonctions,  il 
pourra  arrêter  les  règlements  qu'il  juge  nécessaires  pour 
assurer,  dans  son  ressort,  la  bonne  et  équitable  distribu- 
tion de  l'eau,  conformément  aux  droits  de  priorité  d'appro- 
priation. 

11  est  entendu  que  ces  règlements  ne  seront  pas  con- 

the  Water  Commissioners  of  the  several  districts  within  his  divi- 
sion. He  shall,  under  the  gênerai  supervision  of  tlie  State  Engi- 
neer,  exécute  the  laws  relative  to  the  distribution  of  water  in 
accordance  with  the  rights  of  priority  of  appropriation,  andper- 
form  such  other  functions  as  may  b3  assigned  to  him  by  the  State 
Engineer. 

May  Mahe  Résiliations. 

Section"  851 . 

Said  Division  Superintendent  shall,  in  the  distribution  of  water, 
be  governed  by  the  provisions  of  this  title,  but  for  the  better  dis- 
charge of  lus  duties  he  shall  hâve  authority  to  make  such  other 
régulations  to  secure  the  equal  and  fair  distribution  of  water  in 
accordance  with  the  rights  of  priority  of  appropriation  as  may,  in 
his  judgment,  be  needed  in  his  division  :  Provided,  Such  régulations 

£6 
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traires  aux  lois  de  l'Etat  ;  ils  n'en  seront  qu'un  supplé- 
ment nécessaire  pour  renforcer  les  lois  générales  et  les 
amendements  y  relatifs. 

Appel 
Article  852. 

Tout  particulier,  toute  société  d'irrigation  ou  tout  pro- 
priétaire d'aqueduc  qui  se  croirait  lésé  par  les  ordon- 
nances ou  règlements  de  l'inspecteur  en  chef  divisionnaire 
aura  le  droit  de  se  pourvoir  en  appel  auprès  de  l'ingénieur 
de  l'Etat,  en  adressant  à  celui-ci  une  copie  de  l'ordon- 
nance ou  du  règlement  incriminé  et  un  exposé  de  la 
manière  dont  celui-ci  porte  préjudice  aux  intérêts  du 
requérant. 

Après  notification,  l'ingénieur  de  l'Etat  entendra  toutes 
les  déclarations  produites  par  le  requérant,  ^oit  orale- 
ment, soit  par  attestation  et,  par  l'intermédiaire  de  l'ins- 


shall  not  be  in  violation  of  tlie  laws  of  the  State,  but  shall  be  mere- 
ly  supplementary  to  and  necossary  to  enforce  the  provisions  of  the 
gênerai  laws  and  amendmDnts  thercto. 

Appeal  From. 

Section  852. 

Any  person,  ditch  company,  or  ditcli  owner  who  mav  deem  him- 
self  injured  or  discriminated  against  by  any  such  order  or  régula- 
tions of  such  Division  Superintendent  shall  hâve  theright  to  appeal 
from  the  same  to  the  State  Engineer  by  filing  with  the  State 
Engineer  a  copy  of  the  order  or  régulation  complained  of  and  a  sta- 
tement  of  the  manncr  in  which  the  same  injuriously  affocts  the 
petitioner's  interest.  The  State  Engineer  shall,  after  due  notice, 
hear  whatever  testimony  may  be  brought  forward  by  the  petitio- 
ner,  eitlier  orally  or  by  affidavit,  and,  through  the  Division  Super- 
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pecteur  en  chef    divisionnaire,    il    pourra    suspendre, 
amender  ou  approuver  le  règlement  incriminé. 

Les  commissaires  des  eaux  doivent  faire  rapport 
à  Vinspecteur  en  chef. 

Article  853. 

Tous  les  commissaires  des  eaux  feront  rapport  à  l'ins- 
pecteur en  chef  de  leur  division  aussi  souvent  que  celui-ci 
le  jugera  nécessaire.  Ces  rapports  contiendront  les  ren- 
seignements suivants  :  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
alimenter  tous  les  aqueducs,  canaux  et  réservoirs  du  dis- 
trict-; la  quantité  d'eau  arrivant  actuellement  dans  le 
district  pour  alimenter  ces  aqueducs,  canaux  et  réser- 
voirs ;  si  cette  alimentation  e^i  en  croissance  ou  en 
décroissance  ;  les  aqueducs,  canaux  et  réservoirs  qui  sont 
pour  le  moment  privés  de  leur  propre  alimentation  ^t 
quelle  sera  l'alimentation   probable  pendant  la  période 


intendent,  shall  hâve  the  power  to  sus[)end,  amend  or  confirm  the 
order  complained  of . 

Water  Commissioners  to  Report  to  Super  intendent. 

Section  853. 

AU  Water  Commissioners  shall  make  reports  to  the  Division 
Superintendent  of  their  division  as  often  as  may  ba  deemed  neces- 
saryby  said  Superintendent.  Said  reports  shall  contain  the  follo- 
"wing  information  :  The  araount  of  water  necessary  tosuppU  ail  the 
ditches,  canals  and  réservoirs  of  that  district  ;  the  amount  of  water 
actually  coming  into  the  district  to  supply  such  ditchc,  canals  and 
réservoirs;  whether  such  supply  is  on  the  increase  or  decrease ; 
what  ditches,  canals  and  réservoirs  are  at  that  time  without  their 
proper  supply,  and  the  probability  as  to  what  the  supply  will  be 
during  the  period  before  the  next  report  wiU  berequired,  and  such 
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précédant  le  prochain  rapport.  Ces  rapports  contiendront 
en  outre  tous  autres  renseignements  que  l'inspecteur  en 
chef  de  cette  division  demandera. 

Les  rappoits  doivent  être  enregistrés. 
Ordonnance  des  inspecteurs  en  chef. 

Article  854. 

L'inspecteur  en  chef  divisionnaire  enregistrera  et  con- 
servera soigneusement  ces  rapports  qui  lui  permettront 
de  s'assurer  de  temps  en  temps  quels  sont  les  aqueducs, 
les  canaux  et  les  réservoirs  alimentés  par  leur  propre 
source  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  s'il  résulte  de  son 
registre  que  dans  une  division  d'un  district,  un  aqueduc, 
canal  ou  réservoir  reçoit  de  l'eau  dont  le  droit  de  priorité 
est  plus  récent  que  celui  d'un  aqueduc,  canal  ou  réservoir 
dans  un  autre  district,  il  fera  immédiatement  fermer  les 
pt-emiers  et  donner  l'eau  aux  derniers  ;  ses  ordonnances 
auront  toujours  en  vue  de  renforcer  la  priorité  d'appro- 

other  and  further  information  as  the  Division  Superintendant  of 
that  division  may  suggest. 

Reports  Filed,  Order  of  Superinten dents. 

Section  854. 

Said  Division  Superintendent  shall  carefully  file  and  préserve 
sucli  reports,  and  shall  from  them  ascertain  wliat  ditclies,  canals 
and  réservoirs  are,  and  what  are  nofc,  receiving  their  proper  sup- 
ply  ofwater;  and  if  it  shall  appear  that  in  any  division  of  that 
district  any  ditch,  canal  or  réservoir  is  receiving  water  whose  prio- 
rity  postdates  that  of  the  ditch, canal  or  réservoir  in  another  district, 
as  ascertained  from  his  register,  he  shall  at  once  order  such  post- 
dated  ditch,  canal  or  réservoir  sliut  down,  and  the  water  given  to 
the  elder  ditch,  canal  or  réservoir,  his  orders  being  directed  at  ail 
times  to  the  enforcement  of  priority  of  appropriation,  accordingto 
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priation,  conformément  aux  indications  de  ses  archives, 
dans  toute  la  division,  sans  avoir  égard  au  district  où  sont 
situés  les  aqueducs,  canaux  ou  réservoirs. 

Les  rapports  des  commissaires  des  eaux  aux  inspecteurs 
en  chef  divisionnaires  d'irrigation  seront  enregistrés  et 
conservés  au  bureau  de  l'ingénieur  de  l'Etat. 

Emoluments  des  inspecteurs  en  chef  des  divisiotis 
hydrographiq  ues. 

Article  855. 

Chaque  inspecteur  en  chef  divisionnaire  d'une  division 
hydrographique  recevra  un  traitement  annuel  de  1,200 
dollars,  payable  mensuellement,  à  titre  d'émoluments 
pour  les  services  ressortissant  à  ses  fonctions  ;  il  lui  sera 
payé  en  outre  des  frais  de  voyage  en  cas  de  déplacement 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  (Chapitre  LXI,  L.  de  l'Et. 
de  1903). 


his  tabulated  statement  of  priority,  to  the  whole  division,  and  wit- 
hout  regard  to  the  district  within  whieh  the  ditches,  canal  s  or 
réservoirs  may  be  located.  The  reports  of  Water  Commissioners 
t<)  the  Division  Superinteiidents  of  irrigation  shall  be  filed  andkept 
in  the  office  of  the  State  Engineer. 

Water  Division  Superintendents  —  Compensation  of. 

Section  855. 

Each  Division  Superintendent  of  a  water  division  shall  receive 
an  annual  salary  of  twelve  hundred  dollars,  payable  in  monthly 
installments,  in  fuU  compensation  for  ail  his  services  as  Water 
Superintendent,  and  shall,  in  addition  thereto,  be  paid  his  actual 
traveUng  expansés  when  called  away  from  home  to  the  perfor- 
mance of  his  duties.  (Chap.  41,  S.  L.  1903.) 
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Se7'ment  et  cautionnement. 
Article  856. 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'inspecteur  en  chef  divi- 
sionnaire prêtera,  devant  un  fonctionnaire  autorisé  à 
cette  fin  par  les  lois  de  l'Etat,  le  serment  de  remplir  fidè- 
lement ses  fonctions;  il  déposera  ensuite  au  bureau  du 
secrétaire  d'Etat  le  procès-verbal  du  dit  serment  et  un 
cautionnement  de  2,500  dollars,  avec  au  moins  deux  cau- 
tions, à  approuver  par  le  Gouverneur  d'Etat,  comme 
garantie  de  l'accomplissement  fidèle  de  ses  fonctions. 

Comité  de  contrôle.  —  Fonctions  et  pouvoirs. 

Comité  de  Contrôle.   —  Fonctionnaires. 
Article  857. 
11  est  institué  un  comité  de  contrôle  composé  de  l'ingé- 

Oath  and  Bond. 
Section  856. 
Before  cntering  upon  the  duUes  of  his  office,  such  Division  Super- 
intendent  shall  take  and  subscribe  an  oatb  before  some  officor 
autborized  by  tbe  iaws  ofthe  State  to  administeroatbs  tofaithfully 
perforai  the  duties  of  liis  office,  aiid  file  with  the  Secretary  of 
State  said  oath  and  his  officiai  Ijond  in  the  pénal  sum  of  two  thou- 
sand  fîve  hundrcd  dollars,  with  not  Icss  than  two  sureties,  to  be 
approved  by  the  Governor  of  the  State,  and  conditioned  for  the 
faithful  discharge  ofthe  duties  of  his  office. 

Board  of  Controi.  —  Duties  and  powers, 

Board  ofControl,  Officers. 
Section  857. 
There  is  lierebj'  constituted  a  Board  of  Control  composed  of  the 
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nieur  de  l'Etat  et  des  inspecteurs  enc  hef  des  quatre  divi- 
sions hydrographiques.  Le  dit  comité  aura  un  bureau  chez 
l'ingénieur  de  l'Etat  au  Capitule,  à  Gheyenne,  et  tiendra 
deux  sessions  par  an  pour  Traiter  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises.  La  première  de  ces  sessions  commencera  le 
second  mercredi  de  mars,  et  la  seconde  le  troisième  mer- 
credi d'octobre.  L'ingénieur  de  l'Etat  sera  d'office  prési- 
dent du  dit  comité  et  aura  le  droit  de  voter  sur  toutes 
les  questions  soumises;  la  majorité  des  membres  du 
comité  constituera  un  quorum  pour  prendre  des  décisions. 

Secrétaire.  —   Traitement. 

Article  858. 

Le  comité  de  contrôle  de  l'Etat  pourra  nommer  un 
secrétaire  et  le  révoquer.  Celui-ci  devra  être  électeur  de 
l'Etat  et  recevra  un  traitement  de   1,200  dollars  par  an, 

State  Engineer  andthe  Superinteadenisofthe four  water  divisions. 
Said  board  shall  hâve  an  office  with  the  State  Engineer  at  the  Ca- 
pitol, at  Cbeyenne,  and  shall  hold  two  meetings  eachyear  for  the 
transaction  of  such  business  as  may  corne  before  it,  the  lîrst  of  said 
meetings  to  begin  on  the  second  Wednesday  in  March  and  the 
second  on  the  tbird  Wednesday  in  October.  The  Siale  Engineer 
shall  be  es-officio  Président  of  said  board,  and  shall  bave  the  right 
to  vote  on  ail  questions  coniiug  before  it,  and  a  majority  of  ail  the 
raembers  of  said  board  shall  constitute  a  quorum  to  transact  busi- 
ness. 

Secretanj.  —  Salary. 

Section  858. 

The  State  Board  of  Control  shall  bave  authority,  with  power  of 
removal,  to  appoint  a  Secretary,  who  shall  be  a  qualitied  elector 
of  the  State,  and  who  shall  receive  a  salary,  from  the  State,  of 
twelve  hundred  dollars  per  annum,  payable  in  monthly  install- 
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payable  mensuellemeiit  par  le  trésorier  de  l'Etat,  sur 
mandats  délivrés  par  l'auditeur  de  l'Etat  et  approuvés 
par  le  président  du  comité  de  contrôle. 

Le  secrétaire  peut  être  obligé  par  le  comité  de  fournir 
tel  cautionnement  que  celui-ci  juge  nécessaire,  pour 
l'accomplissement  fidèle  de  ses  fonctions.  Le  secrétaire, 
sous  la  direction  du  président  du  comité,  aura  à  tenir  un 
procès-verbal  exact  et  complet  des  décisions  du  comité  de 
contrôle  et  il  revêtira  du  cachet  tous  les  certificats  d'ap- 
propriation faites  conformément  à  la  loi.  Il  accomplira 
aussi  toutes  autres  fonctions  que  le  bureau  lui  imposera. 

Le  Président  du  comité  de  contrôle  devra  examiner  et 
vérifier  tous  les  comptes  à  charge  des  fonds  appropriés  ou 
de  ceux  qui  pourront  être  appropriés  ultérieurement  en 
ce  qui  concerne  les  dépenses  journalières  et  autres  du 
comité  de  contrôle  et  de  la  commission  foncière  spéciale. 
(Chapitre  XLI,  L.  de  l'Et.  de  1903.) 


ments  by  the  State  Treasuror,  upon  warrants  drawn  by  the  State 
Auditor,  and  approved  by  the  Président  of  the  Board  of  Control  ; 
and  be  may  be  required  by  the  board  to  furnish  such  bond  asitmay 
deem  necessary,  for  the  faithful  performance  of  bis  duties.  The 
duties  of  the  Secretary^hall,  under  the  direction  of  the  Président  of 
the  board,  consist  in  keeping  a  fuU,  true  and  camplete  record  of  the 
transactions  of  the  State  Board  of  Control,  and  be  shall  certify, 
under  seal,  ail  certificates  of  appropriation  made  according  to  law. 
He  shall  perform  such  otlier  duties  as  may  be  required  of  liim  by 
the  board. 

It  shall  be  the  duty  of  the  Président  of  the  Board  of  Control  to 
examine  and  audit  ail  bills  against  the  funds  appropriated,  or 
which  may  be  hereafter  appropriated,  for  the  per  diem  and  con- 
tingent expenses  of  the  Board  of  Control  and  Spécial  Land  Com- 
mission. (Chap.  41,  S.  L.  1903.) 
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Travaux  de  la  première  session. 

Article  859, 

A  sa  première  réunion,  le  comité  prendra  des  mesures 
pour  commencer  la  fixation  des  droits  de  priorité  à  l'usage 
des  eaux  publiques  de  l'Etat  ;  cette  opération  commencera 
par  les  fleuves  les  plus  employés  pour  l'irrigation  et  sera 
continuée,  aussi  rapidement  que  possible,  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  demandes  d'appropriation  déposées  aient  été 
examinées . 

Fleuves  à  adjuger  en  premier  Heu. 

Article  860. 

Le  comité  de  contrôle  indiquera,  dans  sa  première  réu- 
nion, les  fleuves  à  adjuger  en  premier  lieu  ;  il  fixera  en 
même  temps  une  date  à  laquelle  il  commencera  l'audition 
des  témoins  et  l'examen  des  titres  pour  lui  permettre  de 
fixer  les  droits  des  différents  requérants. 

Duty  at  First  Meeting. 
Section  850. 
It  shall  be  the  duty  of  said  board  at  its  fifst  meeting  to  make 
proper  arrangements  for  beginning  the  détermination  of  the  prio- 
rities  of  right  to  the  use  of  the  public  waters  of  the  State,  which 
détermination  shall  begin  on  the  streams  most  used  for  irrigation, 
and  be  continued  asrapidly  as  practicable  until  ail  the  clainis  for 
appropriation  now  on  record  shall  hâve  been  adjudicated. 

Streams  to  Be  First  Adjudicated. 

Section  860. 

The  Board  of  Control  shall  décide  at  their  tirst  meeting  the 

streams  to  be  first  adjudicated,  and  shall  fix  a  time  for  beginning 

of  taking  of  testimony  and  the  making  of  such  examination  as  will 

enablethem  to  détermine  the  rights  of  the  varions  claimants. 
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Avis  des  procédures . 

Article  861. 

Le  comité  de  contrôle  préparera  un  avis  indiquant  : 
1°  la  date  à  laquelle  l'ingénieur  commencera  le  mesurage 
du  fleuve  et  des  canaux  qui  en  dérivent  l'eau  ;  2°  l'en- 
droit et  le  jour  où  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  hydro- 
graphique, dans  laquelle  est  situé  le  fleuve  à  adjuger, 
commencera  à  entendre  les  dépositions  et  à  recevoir  les 
titres  quant  aux  droits  des  parties  réclamant  de  l'eau. 
Cet  avis  sera  publié  dans  deux  numéros  diff'érents  d'un 
journal  circulant  dans  le  comté  où  se  trouve  le  fleuve  ;  la 
publication  aura  lieu  au  moins  trente  jours  avant  le  com- 
mencement de  l'audition  des  témoins  et  de  la  réception 
des  titres  par  l'inspecteur  divisionnaire,  ou  du  mesurage 
du  fleuve  par  l'ingénieur  de  l'Etat  ou  par  son  assistant; 
l'inspecteur  en  chef  recueillant  ces  dépositions,  pourra 
ajourner  de  temps  en  temps  la  date  de  l'audition  et  chan- 

Notice  of  Proceedinys . 
Section  861. 

The  said  board  shall  prépare  a  notice,  setting  forth  the  date 
wlien  the  Engineer  will  be^in  a  measurement  of  the  stream  and 
the  ditches  diverting  the  water  therefrom,  and  a  place  and  a  day 
certain  when  the  Superintendcat  ot  the  water  division  in  which  the 
stream  to  be  adjudicated  is  situated  .shall  begin  the  taking  of  tes- 
timony  as  to  the  rights  of  the  parties  claiming  water  therefrom. 
Said  notice  shall  be  published  in  two  issues  of  a  newspaper  having 
gênerai  circulation  in  the  county  in  which  such  stream  is  situated, 
the  publication  of  said  notice  to  be  at  least  tliirty  day  s  prior  to  the 
beginning  of  taking  testimouy  by  said  Division  Superintendent,  or 
for  the  measurement  of  the  stream  by  the  State  Engineer,  or  his 
assistant,  and  the  Superintendent  taking  such  testimony  shall  bave 
the  power  to  adjourn  the  taking  of  évidence  from  time  totime  and 
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ger  l'endroit  où  il  y  sera  procédé  :  11  est  entendu  que 
tous  les  endroits  indiqués  par  l'inspecteur  en  chef  seront 
situés,  pour  ce  qui  concerne  les  fleures,  de  manière  à 
donner  le  plus  de  facilité  aux  personnes  intéressées  dans 
la  fixation  des  priorités  et  des  appropriations. 

Apis  à  adresser  aux  requérants. 

Article  862. 

L'inspecteur  en  chef  divisionnaire  aura  aussi  à  envoyer 
par  la  poste,  sous  pli  recommandé,  à  chaque  partie  ayant 
un  titre  enregistré  concernant  les  eaux  du  fleuve  en  ques- 
tion, un  avis  semblable  indiquant  la  date  à  laquelle  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  ou  son  auxiliaire  commencera  l'examen  du 
fleuve  et  des  aqueducs  qui  en  dérivent  de  l'eau,  ainsi  que 
la  date  à  laquelle  Tinspecteur  en  chef  commencera  et 
celle  à  laquelle  il  cessera  de  recevoir  les  dépositions. 

trom  place  to  place  :  Provided,  Ail  places  appointed  and  adjourned 
to  by  the  Saperint^ndent  shall  be  so  situated,  as  related  to  the 
streams,  as  shall  best  suit  the  proper  convenience  of  the  persons 
interested  in  the  détermination  of  sach  priorities  and  appropria- 
tions. 

Notice  to  Claimants . 

Section  8(32. 

It  shall  also  be  the  duty  of  said  Division  SuperLatendent  to  mail 
to  each  party  having  a  recorded  claim  to  waters  of  said  stream, 
by  registered  mail,  a  similar  notice  setting  forth  the  date  when  the 
State  Engineep  or  bis  assistant  will  begin  the  examination  of  the 
stream  and  ditches  diverting  water  therefrom,  aiid  also  the  date 
when  the  Superintendent  will  begin  the  taking  of  testimony,  and 
the  date  when  the  taking  of  such  tastimon}'  by  said  Division  Super- 
intendent shall  close . 
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Exposé  du  requérant. 
Article  863. 

L'inspecteur  en  chef  annexera  à  l'avis  une  formule  en 
blanc  sur  laquelle  le  requérant  indiquera  par  écrit  tous 
les  détails  concernant  l'étendue  et  les  dates  des  droits  qu'il 
prétend  avoir  à  l'usage  de  l'eau  du  dit  fleuve. 

Cet  exposé  comprendra  ce  qui  suit  : 

Le  nom  et  l'adresse  postale  du  requérant  ; 

La  nature  de  l'usage  sur  lequel  est  basée  la  revendica- 
tion d'appropriation  ; 

Le  commencement  de  cet  usage  et  si  des  ouvrages  de 
distribution  sont  requis  ; 

La  date  du  commencement  du  mesurage  ; 

La  date  du  commencement  de  la  construction  ; 

La  date  de  l'achèvement  ; 

La  date  du  commencement  et  de  l'achèvement  des  agran- 
dissements ; 

Statement  ofClaimant.  , 

Section  863. 

He  shall,  in  addition,  inclose  with  said  notice  a  blank  form  on 
which  said  claim.aut  shall  présent  in  writing  ail  the  particulars 
showing  the  amounts  and  dates  of  appropriations  to  the  use  of 
water  of  said  stream  to  which  he  lays  claim,  the  said  statement 
to  include  the  following  : 

The  name  and  postoffice  addressof  the  claimant. 

The  nature  of  the  use  on  which  the  claim  for  apportionment  is 
based. 

The  time  of  the  commencement  of  such  use,  and  if  distributing 
Works  are  required . 

The  date  of  beginning  of  survej. 

The  date  of  beginning  of  construction. 

Tho  date  when  completcd- 
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Les  dimensions  du  canal,  comme  il  est  construit  pri- 
mitivement et  celles  dans  son  état  actuel. 

La  date  à  laquelle  l'eau  a  été  employée  la  première  fois 
pour  l'irrigation  ou  d'autres  fins  utiles,  et  en  cas  d'usage 
pour  l'irrigation,  la  superficie  des  terrains  défrichés  pen- 
dant la  première  année,  celle  des  terrains  défrichés  pen- 
dant les  années  suivantes,  avec  les  dates  des  défriche- 
ments et  la  superficie  des  terrains  que  le  canal  est  capable 
d'irriguer  ; 

La  nature  du  sol,  l'espèce  des  récoltes  cultivées  et  tous 
autres  détails  montrant  qu'on  s'est  conformé  à  la  loi  en 
acquérant  l'appropriation  et  le  rang  de  priorité  revendi- 
qués . 

Les  exposés  doivetit  être  faits  sous  serment . 
Article  864. 
Chacun  des  requérants  devra  certifier  ses  exposés  sous 

The  date  of  beginning  and  completion  of  enlargements. 

The  dimensions  of  the  ditch  as  originallj  constructed  aud  as 
enlarged. 

The  date  when  water  was  first  used  for  irrigation  or  other 
Ijeneficial  purposes,  and  if  used  for  irrigation,  the  amount  of  land 
reclaimed  the  first  year  ;  the  amount  in  subséquent  years,  with 
the  dates  of  réclamation,  and  the  amount  of  land  such  ditch  is 
capable  of  irrigating. 

The  character  of  the  soil  and  the  kind  of  crops  cultivated,  aud 
such  other  facts  as  will  show  a  compliance  with  the  law  in  acqui- 
ring  the  appropriation  and  the  rank  of  priority  claimed. 

Statements  to  Be  Under  Oath. 

Section  864. 

Each  of  said  cîaimants  shall  be  required  to  eertify  to  bis  state- 
ments under  oath,  and  the  Superintendent  of  the  water  division  in 


—  410  — 

serment,  et  l'inspecteur  en  ch«f  de  la  division  hydrogra- 
phique dans  laquelle  les  dépositions  sont  faites  est  auto- 
risé à  recevoir  ces  serments  sans  frais  pour  le  requérant. 
Quant  à  la  fourniture  des  formules  en  blanc  pour  le  dit 
exposé,  elle  se  fera  également  sans  frais. 

L'inspecteur  en  chef  divisionnaire  recevra 
les  dépositio7is . 

Article  865. 

A  la  date  indiquée  dans  l'avis  dont  il  est  question  dans 
les  articles  qui  précèdent,  l'inspecteur  en  chef  division- 
naire commencera  à  entendre  les  témoignages  et  à  recevoir 
les  dépositions  et  continuera  jusqu'à  ce  que  toutes  les  dépo- 
sitions aient  été  produites  ;  dans  le  cas  où  l'inspecteur  en 
chef  d'une  division  hydrographique  est  directement  ou  indi- 
rectement intéressé  dans  l'eau  du  fleuve  de  sa  division, ou 
est  empêché  par  maladie  ou  autre  incapacité  à  recevoir 
ces  dépositions,  celles-ci  seront  reçues,  pour  autant  qu'elles 

which  the  testimony  is  taken  is  hereby  authorizcd  to  administer 
such  oaths,  which  shall  be  done  without  charge  to  theclaimant,  as 
also  shall  be  the  furnishing  of  blank  forms  for  said  statement. 

Testimony  Taken  by  Division  Superintendent . 

Section  865. 

Upon  the  date  named  in  the  notice  provided  for  ia  the  prece- 
ding  sections,  the  Division  Superintendent  shall  begin  the  taking 
of  testimony  and  shall  continue  until  said  testimony  shall  be 
completed  ;  Provided, That  in  case  the  Divsion  Superintendent  oi 
any  water  division  is  direetly  or  indirectly  interested  in  the  water 
of  any  stream  of  bis  division,  or  is  prevented  by  illness  or  other 
disability  from  the  taking  of  such  proofs,  the  taking  of  évidence  so 
far  as  relates  to  said  stream  shall  be  under  the  direction  of  the 
Division  Superintendent  of  the  next  nearest  water  division  or  undor 
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se  rapportent  au  dit  fleuve, sous  la  direction  de  l'inspecteur 
divisionnaire  de  la  division  hydrographique  la  plus  proche 
ou  sous  la  surveillance  personnelle  et  directe  de  l'ingé- 
nieur de  l'Etat,  comme  celui-ci  le  juge  utile.  Lorsqu'il 
s'agit  de  la  réception  de  titres  d'appropriation  d'eau  faite 
en  vertu  d'un  permis  délivré  par  l'ingénieur  de  l'Etat, 
après  l'adjudication  des  eaux  du  fleuve  dont  l'appropriation 
est  faite,  l'inspecteur  en  chef  peut,  à  sa  discrétion,  auto- 
riser le  commissaire  des  eaux  du  district  dans  lequel 
l'appropriation  est  faite  à  recevoir  ces  titres. 

Après  la  réception  des  titres  ainsi  ordonnée,  le  commis- 
saire des  eaux  les  transmettra  immédiatement  à  l'inspec- 
teur en  chef  divisionnaire.  Le  commissaire  des  eaux  ne 
recevra  pas  d'autres  titres  que  ceux  spécialement  ordon- 
nés par  l'inspecteur  en  chef  divisionnaire.  Il  est  entendu, 
eu  outre,  qu'après  avoir  procédé  à  cette  opération,  l'indem- 
nité revenant  de  ce  chef  au  commissaire  des  eaux  sera 
imputée  sur  la  somme  allouée  à  l'inspecteur  en  chef  divi- 


the  direct  personal  supervision  of  thc  State  Engineer,  as  may  be 
deemed  by  the  Engineer  thc  most  expédient.  Provided,  That  in 
the  taking  of  proots  of  appropi'iation  of  water  made  uuder  a  permit 
issued  by  the  State  Engmeer.  such  permits  having  been  issued 
subséquent  to  the  adjudication  of  the  waters  of  the  strean;  from 
which  the  appropriation  is  made,  the  Suporintendent  may,  in  his 
discrétion,  authorize  the  Water  Commissioner  of  the  district  in 
which  the  appropriation  is  made  to  take  such  proofs.  Upon  the 
taking  of  the  proof?  so  ordered  the  A\'ater  Commissioner  shall  at 
ODco^  forward  them  to  the  Division  Superintendcnt.  The  Water 
Commissioner  sliall  take  no  proofs  except  those  specificaîh-  ordered 
by  the  Division  Supsrinteudent.  Provided,  further,  That  upon 
taking  such  proof  the  Water  Commissioner  shall  be  paid  iV.r  such 
work  out  of  the  contingent  allowed  the  Division  Superintondent  in 
whose  district  such  work  is  done.     (Chap.  87,  S.  L.  1901 .  ) 


—  412  — 

sionnaire  dans  de  district  duquel  la  besogne  est  faite  (Gliap. 
LXXXVII,  L.  del'E.  de  1901). 

Avis  à  publier  après  déposition  de  fous 
les  témoins. 

Article  860. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  toutes  les  dépositions, 
l'inspecteur  en  chef  divisionnaire  fera  connaître,  dans  un 
numéro  d'un  journal  circulant  dans  le  comté  intéressé  et 
aux  divers  requérants  par  lettre  recommandée  à  la  poste, 
qu'à  la  date  et  à  l'endroit  indiqués  dans  l'avis,  toutes  les 
dépositions  serontouvertes  à  leur  inspection  ;  cette  inspec- 
tion sera  ouvertependantun  jour  au  minimum  et  cinq  jours 
au  maximum . 

Contestations. 
Article  867. 
Si  des  particuliers,  une  corporation  ou  association  de 

Notice  Upon  Complttio7i  of  l'est iuionij. 
Section  866. 
Upon  the  completion  of  the  taking  of  évidence  by  the  Division 
Supcrintendent,  it  shall  ba  bis  duty  to  at  once  give  notice,  in  one 
issue  of  sorae  newspaper  of  gênerai  circulation  in  tbe  county  wbere 
such  détermination  is,  and  by  registered  mail  to  the  varions  clai- 
mants,  that  upon  a  certain  day  and  a  place  named  in  the  notice, 
ail  of  said  évidence  shall  be  open  to  inspection  of  the  various 
claimants,  and  said  Superintendent  shall  keep  said  évidence  open 
to  inspection  at  said  places  not  less  than  one  day  and  not  more 
than  five  days. 

C  0  fîtes  ts. 
Section  867. 
Should  any  porson,  corporation  or  association  ofpersons  owning 
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personnes, proppiétciires  de  travaux  d'irrigation  ou  reven- 
diquant des  droits  sur  un  ou  plusieurs  fleuves  compris  dans 
l'adjudication.désirentcontester  les  droits  des  particuliers, 
corporations  ou  associations  qui  ont  soumis  leurs  titt-es  à 
l'inspecteur  en  chef,  ils  pourront,  dans  les  quinze  jours 
après  l'inspection,  en  avertir  par  écrit  l'inspecteur  en  chef 
de  la  division  hydrographique  où  se  trouvent  les  travaux 
d'irrigation  ou  les  fleuves,  en  exposant  les  motifs  de  leur 
contestation  ;  cet  exposé  sera  certifié  par  l'attestation  de 
l'opposant,  de  son  agent  ou  avoué, et  l'inspecteur  en  chef 
l'invitera,  ainsi  que  les  particuliers,  la  corporation  ou 
l'association  dont  les  droits  sont  contestés,  à  se  présenter 
devant  lui  à  l'endroit  qu'il  indiquera. 

Enquête. 

Article  868. 

L'inspecteur  fixera  aussi  la  date  et  l'heure  pour  l'exa- 
men de  la  dite  contestation  ;   cette  date  ne  pourra  être 

any  irrigation  works,  or  claiming  any  interest  in  the  stream  or 
streams  involved  in  the  adjudication  désire  to  contest  any  of  the 
rights  ofthepersons,  corporations  or  associations  who  hâve  sub- 
mitted  their  évidence  to  the  Superintendent  as  aforesaid,  such 
persons,  corporations  or  associations  shall,  within  fifteen  days 
after  the  testimony  so  taken  shall  hâve  been  opcned  to  public 
inspection,  in  writing,  notify  the  Superintendent  of  the  water 
division  in  which  is  located  said  irrigation  works  or  stream  or 
streams,  stating  with  reasonable  ce:'tainty  the  grounds  of  their 
proposée  contest,  which  statement  shall  be  verified  by  the  affidavit 
of  the  contestant,  his  agent  or  attorney,  and  the  said  Division 
Superintendent  shall  notify  the  said  contestant  and  the  person, 
corporation  or  association  whose  rights  are  contested  to  appear 
bafore  him  at  such  convonient  place  as  the  Superintendent  shall 
designate  in  said  notice. 

27 
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fixée  plus  tôt  que  30  jours  ni  plus  tard  que  60  jours  après 
celle  à  laquelle  l'avis  est  notifié  à  la  partie,  association  ou 
corporation  ;  cette  notification  et  son  renvoi  seront  faits  de 
la  manière  suivie  pour  les  citations  en  matière  d'actions 
civiles  devant  les  tribunaux  de  district  de  cet  Etat.  Les 
inspecteurs  en  chef  de  divisions  hydrographiques  pourront 
ajourner  de  temps  en  temps  les  enquêtes,  après  en  avoir 
informé  toutes  les  parties  intéressées,  lancer  des  assigna- 
tions sous  peine  d'amende  et  exiger  la  comparution  de 
témoins  pour  déposer  au  cours  de  ces  enquêtes.  Ces  déci- 
sions seront  notifiées  de  la  manière  suivie  pour  les  assi- 
gnations lancées  par  les  tribunaux  de  district  de  l'Etat  ; 
les  inspecteurs  en  chef  auront  en  outre  le  pouvoir  d'obli- 
ger les  témoins  ainsi  cités  de  déposer  dans  la  dite  matière; 
ces  témoins  recevront  des  taxes  comme  en  matière  civile, 
à  payer  par  la  ou  les  parties  succombantes.  L'instruction 
de  ces  procédures  sera  limitée  aux  objets  indiqués  dans 
l'avis  de  contestation. 

Heariny. 

Section  868. 

Said  Superintendent  shall  also  fix  the  time,  both  as  to  the  day 
and  hour,  for  the  hearing  of  said  contest,  which  date  shah  not  be 
less  than  thirty  nor  more  thaa  sixty  days  from  the  date  the  notice 
is  served  on  the  party,  association  or  corporation,  which  notice  and 
the  return  thereof  shall  be  made  in  the  same  manner  as  summons 
are  served  in  civil  actions  in  the  District  Courts  of  this  State. 
Superintendants  of  water  divisions  shall  bave  power  to  adjourn 
hearings  from  time  to  time  upon  reasonable  notice  to  ail  the  par- 
ties interested,  and  to  issue  subpoenas  and  conipel  the  attendance 
of  -witnesses  to  testify  upon  such  hearings,  which  shall  be  served  in 
the  same  manner  as  subpoenas  issued  out  of  the  District  Courts  of 
the  State,  and  shall  bave  the  power  to  compel  such  witnesses  so 
subpoenaed  to  testify  and  give  évidence  in  said  matter,  and  said 
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Dépôt  cVmie  so7nme  exigée. 

Article  869. 

L'inspecteur  en  chef  exigera  de  chaque  partie  le  dépôt 
d'une  somme  de  huit  dollars  pour  chaque  jour  où  il  sera 
occupé  à  recevoir  des  dépositions  concernant  la  dite  con- 
testation. Après  la  décision  définitive  en  la  matière  par  le 
comité  de  contrôle,  une  ordonnance  sera  prise  :  a)  pour  la 
restitution  de  la  somme  déposée  aux  particuliers,  associa- 
tions ou  corporations  en  faveur  desquels  la  contestation 
sera  tranchée  ;  et  b)  pour  le  versement  par  l'inspecteur 
en  chef,  dans  le  Trésor  public  au  crédit  institué  pour  le 
maintien  du  comité  de  contrôle,  de  toutes  les  sommes 
déposées  par  les  autres  parties. 

Transmission  des  témoignages. 
Article  870. 
La  déposition  des  témoignages  en  première  instance 

witnesses  shall  receive  fées  as  in  civil  cases,  to  be  paid  by  the 
partj  or  parties  against  Mhom  the  contest  shall  be  finally  deter- 
mined.  The  évidence  on  such  proceedings  shall  be  confined  to  the 
sulijects  enumerated  in  the  notice  of  contest. 
Deposit  Required, 
Section  869. 
The  Superintendant  shall  require  a  deposit  of  eight  dollars  from 
each  party  for  each  da}'  he  shall  be  so  engaged  in  taking  évidence 
on  said  contest.  Upon  the  final  détermination  of  the  adjudication 
of  the  matters  by  the  Board  of  Control,  an  order  shall  be  ent^red 
directing  that  the  money  so  deposited  shall  be  refunded  to  the 
persons,  associations  or  corporations  in  whose  favor  such  contest 
shall  be  determined,  and  that  ail  moneys  deposited  by  other 
parties  therein  shall  be  turned  over  by  the  Superintendent  to  the 
State  Treasury  to  the  crédit  of  the  fund  provided  for  the  mainte- 
nance of  the  Board  of  Control. 
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devant  l'inspecteur  en  chef  étant  terminée  pour  ce  qui 
concerne  toutes  les  contestations,  ce  fonctionnaire  trans- 
mettra, en  personne  ou  par  pli  recommandé  à  la  poste, 
toutes  les  dépositions  et  déclarations  dans  la  dite  adjudi- 
cation à  l'office  du  comité  de  contrôle . 

Mesurage  des  fleuves  et  des  canaux. 

Article  871, 

Il  incombera  à  l'ingénieur  de  l'Etat  ou  à  un  auxiliaire 
•dûment  qualifié  de  procéder,  au  moment  indiqué  dans 
l'avis  notifié  aux  parties  ayant  un  intérêt  dans  le  fleuve  à 
adjuger,  à  l'examen  de  ce  fleuve  et  des  travaux  de  déri- 
vation ;  cet  examen  comprendra  le  jaugeage  du  débit  de 
ce  fleuve  et  de  la  capacité  d'écoulement  des  divers  fossés 
et  canaux  de  dérivation,  l'inspection  des  terrains  irrigués 
et  le  mesurage  approximatif  des  terrains  à  irriguer  ou 

Evidence  Transmitted . 

Section  870. 

Upon  the  completiion  of  the  évidence  in  the  original  heariiig 
before  the  Superintendant,  and  the  évidence  taken  in  ail  contests, 
it  shall  be  bis  duty  to  transmit  ail  the  évidence  and  testimony  in 
said  adjudication  to  the  office  of  the  Board  of  Control  in  person,  or 
byregistered  mail. 

Measurement  of  Streams  and  Ditches. 

Section  871. 

It  shall  be  the  duty  of  the  State  Engineer,  or  some  qualified  assis- 
tant, to  proceed  at  the  time  specified  in  the  notice  to  the  parties  on 
said  stream  to  be  adjudicated,  to  make  au  examination  of  said 
stream  and  the  works  diverting  water  therefrom,  said  examina- 
tion to  include  the  measurement  of  the  discharge  of  said  stream 
and  of  the  carrying  capacity  of  the  varions  ditches  and  canals 
diverting  water  tlicrefrom,  an  examination  of  the  irrigated  lands, 
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susceptibles  de  l'être  par  les  divers  fossés  et  canaux  ; 
l'ingénieur  de  l'Etat  fera  un  rapport  écrit  de  ces  obser- 
vations et  mesurages  qui  sera  déposé  dans  son  bureau  ; 
il  devra  aussi  dresser  ou  faire  dresser  un  plan  à  l'échelle 
d'un  pouce  par  mille  au  moins,  indiquant  avec  exactitude 
le  cours  du  fleuve,  la  situation  de  chaque  fossé  ou  canal 
de  dérivation  et  les  subdivisions  légales  de  terrains  qui 
ont  été  irrigués  ou  qui  sont  susceptibles  de  l'être  par  les 
fossés  et  canaux  déjà  construits. 

Orclcninances  fixant  les p7norités . 

Article  872. 

A  la  première  réunion  ordinaire  du  comité  de  contrôle, 
après  l'achèvement  du  mesurage  par  l'ingénieur  de  l'Etat 
et  le  renvoi  des  dépositions  par  l'inspecteur  en  chef  divi- 


and  an  approximate  measurement  of  the  lands  irrigated  or  suscep- 
tible of  irrigation  froni  the  various  ditches  and  canals  ;  which  said 
observation  and  measarements  shall  be  reduced  to  writing  and 
made  a  matter  of  record  in  his  office,  and  it  shall  be  the  duty  of  the 
State  Engineer  to  make  or  cause  to  be  made  a  map  or  plat  on  a 
scale  of  not  less  than  one  inch  to  the  mile,  showing  with  substantial 
accuracy  the  course  of  said  stream,  the  location  of  each  ditch  or 
canal  diverting  ^water  therefrom,  and  the  légal  subdivisions  of 
lands  which  bave  been  irrigated  or  which  are  susceptible  of  irri- 
gation from  tlie  ditches  and  canals  alreadj-  constructed. 

Order  Determining  Priorities. 

Section  872. 

At  the  first  regular  meeting  of  the  Board  of  Control  after  the 
completion  of  such  measurement  by  the  State  Engineer,  and  the 
return  of  said  évidence  by  said  Division  Superintendent,  it  shall  be 
the  duty  of  the  Board  of  Control  to  make,  and  cause  to  be  entered 
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sionnaire,  il  aura  à  prendre  une  ordonnance,  à  enregistrer 
dans  son  bureau,  fixant  et  établissant  :  1"  les  droits  de 
priorité  à  l'usage  des  eaux  du  fleuve  ;  2°  les  quantités  des 
appropriations  aux  différentes  personnes  demandant  de 
l'eau  du  fleuve  ;  et  3°  la  nature  et  l'espèce  de  l'usage  pour 
lequel  cette  appropriation  aura  été  faite.  Chaque  appro- 
priation sera  établie,  quant  à  sa  priorité  et  à  sa  quantité, 
par  la  date  où  elle  aura  été  faite  et  d'après  le  volume 
d'eau  qui  aura  été  employé  à  des  fins  utiles. 

11  est  entendu  que  le  bénéficiaire  n'aura  jamais  le  droit 
de  faire  usage  de  plus  d'eau  qu'il  n'en  peut  employer  uti- 
lement sur  les  terres  au  profit  desquelles  l'appropriation 
peut  avoir  été  assurée  ;  la  quantité  de  toute  appropriation 
faite  du  chef  d'un  agrandissement  des  travaux  de  distri- 
bution sera  établie  de  la  même  manière.  Il  est  entendu 
aussi  qu'il  ne  sera  alloué  plus  d'un  pied  cube  par  seconde 
pour  soixante-dix  acres  de  terrain  pour  lesquels  l'appro- 
priation sera  faite . 

of  record  in  its  office,  an  order  determining  and  establishing  the 
several  priorities  of  right  to  the  use  of  waters  of  said  stream,  aud 
the  amounts  of  appropriations  of  the  several  persons  claiming 
water  from  such  stream,  and  the  character  and  kind  of  use  for 
vvliich  said  appropriation  shall  be  found  to  hâve  beon  madc. 
Each  appropriation  shall  be  determined  in  its  priority  and  amouut 
by  the  time  by  which  it  shall  bave  been  made  and  the  amount  of 
water  which  shall  hâve  been  appUed  for  bénéficiai  purposes  : 
Provided,  Tliat  such  appropriator  shall  at  no  time  be  entitled  to  the 
use  of  more  water  than  he  can  niake  a  bénéficiai  application  of  on 
the  lands  for  the  beneflt  of  which  the  appropriation  may  bave  been 
secured,  and  the  amount  of  ,any  appropriation  made  by  reason  of 
an  enlargement  of  distributing  works  shall  be  determined  in  like 
manuer  :  Provided,  That  no  allotment  shall  exceed  one  cubic foot 
per  second  for  each  seventy  acres  of  land  for  which  said  appropria- 
tion shall  be  made. 
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Certificat  d' app^i^opriation. 

Article  873. 

Aussitôt  que  possible,  après  la  fixation  des  priorités 
d'appropriation  de  l'usage  des  eaux  d'un  fleuve,  le  secré- 
taire délivrera  à  chaque  particulier,  association  ou  cor- 
poration intéressés,  un  certificat  signé  par  l'ingénieur  de 
l'Etat,  comme  président  du  comité  de  contrôle  et  attesté 
sous  le  sceau  par  le  secrétaire  du  dit  comité.  Ce  certi- 
ficat mentionnera  :  1"*  le  nom  et  l'adresse  postale  du 
bénéficiaire  ;  2"  le  numéro  du  rang  de  priorité  de  ces 
appropriations  ;  3°  le  volume  d'eau  approprié  ;  et  4°  si  l'ap- 
propriation est  faite  pour  l'irrigation,  une  description 
des  subdivisions  légales  des  terrains  auxquels  l'eau  sera 
employée.  Ce  certificat  sera  transmis  par  l'ingénieur  de 
l'Etat,  ou  par  un  membre  du  comité  de  contrôle,  en  per- 
sonne, ou  par  lettre  recommandée  à  la  poste,  au  greffier 
du  comité  oîi  cette  appropriation  aura  été  faite;  à  la  récep- 

Certificate   of  Appropriation. 

Section  873. 

As  soon  as  practicable  after  the  détermination  of  the  priorities 
of  appropriation  of  the  use  of  waters  of  any  stream,  it  shall  be  the 
dutj  of  the  Secretary  to  issue  to  each  person,  association  or  cor- 
poration represented  in  such  détermination  a  certificate  to  be 
signed  b}-  the  State  Engineer,  as  Président  of  the  Board  of 
Control,  and  attested  under  seal  by  the  Secretary  of  said  board, 
setting  forth  the  name  and  postoffice  address  of  the  appropriator  ; 
the  priority  number  of  such  appropriations  ;  the  amount  of  water 
appropriated  ;  and  if  such  appropriation  be  for  irrigation,  a  dis- 
cription  of  the  légal  subdivisions  of  land  to  which  said  water  is  to 
to  be  applied.  Such  certificate  shall  be  transmitted  by  said  State 
Engineer,  or  by  amember  of  the  Board  ot  Control,  in  person  or  by 
registered  mail,  to  the  County  Clerk  of  the  county  in  which  such 
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tion  des  honoraires  de  75  cents,  le  greffier  inscrira  ces 
certificats  dans  un  registre  ad  hoc  et  les  transmettra 
immédiatement  aux  bénéficiaires  respectifs.  Les  hono- 
raires de  75  cents  seront  payés  à  l'inspecteur  en  chef 
divisionnaire,  au  moment  de  la  déposition  des  témoignages 
et  des  titres  d'appropriation  de  l'eau,  par  chaque  bénéfi- 
ciaire ou  demandeur  devant  ledit  inspecteur  divisionnaire, 
conformément  à  la  loi,  et  seront  transmis  par  lui  ou  par 
l'ingénieur  de  l'Etat,  avec  chaque  certificat  d'appropria- 
tion, au  greffier  du  comité  dans  lequel  le  dit  certificat  doit 
être  enregistré  ;  le  greffier  en  donnera  reçu  qui  sera  dé- 
posé au  bureau  de  l'ingénieur  de  l'Etat. 

Appels  contre  les  décisions  du  comité  de  contrôle. 
Article  874. 

Toute  partie  ou  plusieurs  parties  agissant  solidaire- 
appropriation  shall  hâve  been  made,  and  it  sliall  be  tho  duty  of  the 
County  Clerlc  upon  the  reccipt  of  the  record ing  fee,  which  fee  shall 
be  seventy-five  cents,  to  record  the  same  in  a  book  especially  pre- 
pared  and  kept  for  that  purpose,  and  thoreupon  immediately 
transmit  the  same  to  tlio.  respective  appropriators.  Said  recording 
fee  of  seventy-five  cents  shall  be  paid  to  tho  Division  Superinten- 
dent  at  the  time  of  the  submission  of  testimony  and  proof  of 
appropriation  of  water  by  cach  such  appropriator  or  claimant 
before  the  said  Division  Superintendenfc  as  providcd  by  law,  and 
shall  be  by  him  or  tho  State  Engineer  transmitted  with  each  cer- 
tificato  of  appropriation  to  tl:e  County  Clerk  of  the  county  in 
which  said  certificate  is  to  be  recorded  and  bis  reccipt  taken 
therefor,  which  said  receipt  shall  be  filed  in  the  State  Engineer's 
office. 

Apfeals  From  Board  of  Control. 
Section  874. 

Any  party  or  numbor  of  parties  acting  jointly,  who  may  feel 
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ment  qui  se  trouvent  lésées  par  la  décision  du  comité  de 
contrôle,  peuvent  se  pourvoir  en  appel  devant  le  tribunal 
de  district  du  comité  dans  lequel  sont  situés  les  fleuves 
auxquels  se  rapporte  cette  décision  ;  toutefois,  dans  le 
cas  où  ces  fleuves  parcourent  plusieurs  districts  judiciaires 
ou  comtés,  le  comité  de  contrôle,  en  prenant  sa  décision, 
désignera  le  tribunal  de  district  qui  aura  à  connaître  de 
l'appel. 

Toutes  les  personnes  interjetant  appel  seront  solidaires 
comme  appelants  et  toutes  les  personnes  ayant  des  inté- 
rêts contraires  à  ceux  des  parties  appelantes  seront  soli- 
daires comme  intimes  (Ghap.  LXXXXVII,  L.  de  l'Et.  de 
1903). 

Procédure  en  cas  cVappel. 
Article  875. 
Dans   les  soixante  jours   de    la   décision  attaquée  du 

themselves  ag^rieved  by  the  détermination  of  the  Board  of  Gon- 
trol,  may  hâve  an  appeal  Irom  the  Board  of  Control  to  the  District 
Court  of  the  county  in  wliich  the  stream  or  streams  involved  in 
siich  détermination  may  be  situated  ;  Provided,  That  in  case  the 
said  stream  or  streams  shall  be  situate  in,  and  run  through  more 
than  one  judicial  district,  or  more  than  one  county,  then,  and  in 
such  case,  it  shall  be  the  duty  of  the  Board  of  Control,  in  making 
its  détermination,  to  designate  the  District  Court  of  the  county,  to 
which  such  appeal  may  be  taken.  AU  persons  joining  in  the  appeal 
shall  be  joined  as  appellants  and  ail  persons  having  interests 
adverse  to  the  parties  appealing,  or  either  of  them,  shall  be  joined 
as  appellees.     (Chap.  97,  S.  L.  1903.) 

Proceedinys  on  Appeal. 

Section  875. 

The  party  or  parties  appealing  shall,  within  sixty  days  of  the 
détermination  of  the  Board  of  Control,  which  is  appealed  from  and 
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comité  de  contrôle  et  de  son  inscription  dans  les  registres 
du  bureau,  la  ou  les  parties  font  appel;  elles  adresseront 
au  tribunal  de  district  qui  aura  à  connaître  de  l'appel,  un 
rapport  écrit  portant  que  cette  ou  ces  parties  se  pour- 
voient en  appel  devant  ce  tribunal  de  district  contre  la 
décision  et  l'ordonnance  du  comité  de  contrôle  ;  à  la  suite 
du  dépôt  de  ce  rapport,  l'appel  sera  censé  être  interjeté, 
pourvu  toutefois  que  la  ou  les  parties  appelantes  sous- 
crivent, dans  les  soixante  jours  mentionnés,  un  engage- 
ment à  approuver  par  le  tribunal  de  district  ou  par  son 
juge  et  à  communiquer  à  toutes  les  parties  en  cause  dans 
le  procès  ou  la  procédure  autres  que  les  parties  appe- 
lantes, jusqu'à  concurrence  du  montant  à  fixer  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge  ;  cet  engagement  portera  que  les  parties 
contractantes  poursuivront  leur  appel  jusqu'à  décision 
finale  et  sans  retard  inutile,  et  payeront  tous  les  frais  et 
dommages  que  la  partie  à  laquelle  l'engagement  est 
donné  pourrait  encourir  du  chef  de  cet  appel. 


the  entrj  thereof  in  the  records  of  the  board,  file  in  the  District 
Court  to  which  the  appeal  is  taken  a  notice  in  writing  slating  that 
such  party  or  parties  appeals  to  such  •  District  Court  from  the 
détermination  and  order  of  the  Board  of  Control  ;  and  npon  the 
filing  of  such  notice,  the  appeal  shall  bo  deemed  to  havo  been 
taken  :  Provided,  however,  That  the  party  or  parties  appealing 
shall,  within  the  sixty  days  mentioned,  enter  into  an  undertaking, 
to  be  approved  by  the  District  Court  or  Judge  thereof,  and  to  be 
given  to  ail  the  parties  in  the  said  suit  or  proceeding  other  than 
the  parties  appealing,  and  to  be  in  such  an  amount  as  the  court  or 
Judge  thereof  shall  fix,  conditioned  that  the  parties  giving  their 
said  undertaking  shall  prosecute  their  appeal  to  etïect,  and  with- 
out  un'necessary  delay,  and  will  pay  ail  costs  and  damages  which 
the  party  to  whom  the  undertaking  is  given,  or  either,  or  any  of 
them,  may  sustain  in  conséquence  of  such  appeal. 
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Fonctions  du  Greffier  du  tribunal  quand  rappel 
est  interjeté. 

Article  876. 

Immédiatement  après  le  dépôt  du  dit  avis  d'appel  et 
l'approbation  de  l'engagement  mentionné  dans  l'article 
précédent,  le  gi^tfier  du  tribunal  de  district  transmettra 
au  secrétaire  du  comité  de  contrôle  une  note  revêtue  du 
sceau  du  tribunal,  portant  que  le  dit  appel  a  été  interjeté  ; 
cette  note  sera  transcrite  par  le  secrétaire  dans  les  regis- 
tres du  comité  de  contrôle  et  une  copie  en  sera  délivrée 
par  le  ou  les  appelants  à  chacun  des  intimés  ,  cette  copie 
sera  notifiée  de  la  manière  prévue  pour  la  notification  des 
assignations  dans  le  tribunal  de  district. 

Copie  à  déposer. 
Article  877. 
Dans  les  six  mois  après  l'appel,  le   ou  les  appelants 

Duty  ofCle-rk  of  Court  When  Appeal  [s  Perfected. 
Section  876. 
The  Clerk  of  the  District  Court  shall,  immediately  upoa  filing 
of  said  notice  of  appeal  and  the  ap"proval  of  the  bond  mentioned  in 
the  preceding  section,  transmit  to  the  Secretary  of  the  Board  of 
Control  a  notice  over  the  seal  of  the  court  to  the  effect  that  said 
appeal  has  been  perfected,  wbich  notice  shall  be  entered  of  record 
by  the  Secretary  ld  the  records  of  the  Board  of  Control,  and  the 
appellant  or  appellants  cause  a  certified  copy  thereof  to  be  served 
on  each  of  the  appellees,  serving  the  same  in  the  manner  provided 
for  the  serving  of  a  summons  in  the  District  Court. 

Transcript  to  Be  Filed. 
Section  877. 
The  appellant  or  appellants  shall,  within  six  months  after  the 
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déposeront  au  bureau  du  greffier  du  tribunal  de  district  : 
1"  une  copie  certifiée  de  l'ordonnance  attaquée  du  comité 
de  contrôle  ;  2"  une  copie  certifiée  de  toutes  les  inscrip- 
tions du  comité  de  contrôle  relatives  à  cette  ordonnance  ; 
et  3**  une  copie  certifiée  de  tous  les  témoignages  produits 
devant  ce  comité,  y  compris  les  mesurages  des  fleuves 
tributaires  et  canaux  dont  il  est  question  à  l'article  871, 
en  même  temps  que  la  pétition  indiquant  l'objet  de  la 
plainte  de  la  ou  des  parties  appelantes  ;  cette  pétition 
sera  notifiée  à  toutes  les  parties  solidaires  comme  intimes 
par  la  délivrance  de  citations  émanant  du  bureau  du 
greffier  du  tribunal  de  district,  dans  le  délai  et  de  la 
manière  prévus  par  la  loi  pour  la  délivrance  et  la  notifi- 
cation de  citations  en  matière  d'actions  légales. 

Procédure  en  cas  d'appel. 
Article  878. 
Toutes  les  procédures  d'appel  seront  conduites  confor- 

appeal,  as  provided  for,  is  perfected,  file  in  the  office  of  the  Clerk 
of  the  District  Court  a  certified  transeript  of  the  order  of  déter- 
mination made  by  the  Board  of  Control,  and  which  is  appealed 
from,  a  certified  copy  of  ail  the  records  of  the  Board  of  Control 
relating  to  such  détermination,  and  a  certified  copy  of  ail  the 
évidence  offered  before  the  Board  of  Control,  including  the  measu- 
rements  of  streams,  tributaries  and  ditches  provided  for  by 
Section  871,  together  with  the  pétition  setting  out  the  cause  of 
complaint  of  the  party  or  parties  appealing,  to  which  pétition  ail 
parties  joined  as  appellees  shall  be  served  with  notice  by  the 
issuance  of  summons  out  of  the  office  of  the  Clerk  of  the  District 
Court,  within  the  time  and  in  the  manner  provided  by  law  for 
the  issuance  and  service  of  summons  in  actions  of  law. 

Practice  o?i   Appeal. 
Section  878. 
AU  proccedings  of  appeal  shall  be  conducted  according  to  the 
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mément  aux  dispositions  du  code  de  procédure  civile  et 
d'après  la  pratique  suivie  pour  les  appels  contre  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  district  de  l'Etat  auprès  de  la 
Cour  suprême  :  Il  est  entendu  que  la  procédure  de  l'appel 
auprès  du  tribunal  de  district,  quand  aux  arguments  à 
déposer  et  à  l'admission  de  preuves  sur  jugement,  sera  la 
même  que  celle  actuellement  ou  postérieurement  prévue 
pour  régler  par  la  loi  des  appels  contre  les  décisions  de 
la  Cour  de  justice. 

Le  greffier  du  tribunal  de  district  transTnettra  une 
copie  au  greffier  du  comité. 

Article  879. 

Immédiatement  après  le  prononcé  d'un  jugement,  d'une 
ordonnance  ou  d'un  décret  par  le  tribunal  de  district  ou 
par  le  juge,  eu  matière  d'appel  contre  la  décision  du 
comité  de  contrôle,  le  greffier  du  tribunal   de   district 

provisions  of  the  civil  code  of  procédure  and  the  practice  of  appeals 
from  the  District  Courts  of  the  State  to  the  Suprême  Court  :  Pro- 
vided,  That  the  practice  on  appeal  in  the  District  Court,  as  to 
pleadings  necessary  to  be  filed  and  the  admission  of  évidence  upon 
trial,  shall  be  the  same  as  is  now  or  may  hereafter  be  provided 
for  by  law  regulating  appeals  from  the  Justice  Court. 

Clerh  Shall  Transmit  Transcript  to  Clerk  of  Board. 

Section  879. 

It  shall  be  the  duty  of  the  Clerk  of  the  District  Court  inimedia- 
tely  upon  the  entry  of  any  judgment,  order  ov  decree  by  the  Dis- 
trict Court  or  by  the  Judgo  thereof,  in  an  appeal  from  the  décision 
of  the  Board  of  Control,  to  transmit  a  certified  copy  of  said  judg- 
ment, order  or  decree  to  the  Secretary  of  the  State  Board  of 
Control.  It  shall  be  the  duty  of  the  Secretary  to  immediately 
enter  the  same  upon  the  records  of  such  office,  and  the  State 
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transmettra  une  copie  certifiée  du  dit  jugement,  de 
l'ordonnance  ou  du  décret  au  secrétaire  du  comité  de 
contrôle.  Le  secrétaire  devra  immédiatement  l'inscrire 
dans  les  registres  de  ce  bureau,  et  l'ingénieur  de  l'Etat 
donnera  sur-le-champ  aux  inspecteurs  en  chef  des  divi- 
sions hydrographiques  des  instructions  en  conformité  et 
en  exécution  du  jugement,  de  l'ordonnance  ou  du  décret. 

Frais. 

Article  880. 

Tous  les  frais  encourus  ou  résultant  de  l'appel  seront 
mis  à  charge  de  la  ou  des  parties  succombantes.  Aussi 
longtemps  qu'un  appel  contre  l'ordonnance  du  comité  de 
contrôle  est  pendant  devant  le  tribunal  de  district,  et 
jusqu'à  ce  qu'une  copie  certifiée  du  jugement,  de  l'ordon- 
nance ou  du  décret  de  ce  tribunal  soit  transmise  à  l'ingé- 
nieur de  l'Etat,  la  distribution  de  l'eau  du  fleuve  faisant 
l'objet  de  cet  appel  sera  faite  conformément  à  l'ordon- 
nance du  comité  de  contrôle. 

Engineer  shall  forthwith  issue  to  the  Superintendent  or  Superin- 
tendents  of  water  divisions  instructions  in  compliance  with  the 
said  judgment,  order  or  decree,  and  in  exécution  thereof. 

Costs. 

Section  880. 

Ail  costs  made  and  accruing  by  reason  of  sucli  appeal  shall  be 
adjudged  to  be  paid  by  the  party  or  parties  against  whom  such 
appoal  shall  be  finally  determined.  During  the  time  an  appeal 
from  the  order  of  the  Board  of  Control  is  pending  in  the  District 
Court,  and  until  a  certified  copy  of  the  judgment,  order  or  decree 
of  the  District  Court  is  transmitted  to  the  State  Engineer,  the 
division  of  water  from  the  stream  involved  in  such  appeal  shall 
be  made  in  accordance  with  the  order  of  the  Board  of  Control. 
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Cautio7inement  de  suspension. 
Article  881. 

En  tout  temps  après  rinterjection  de  l'appel,  le  ou  les 
appelants  peuvent  suspendre  l'effet  du  décret  attaqué  en 
déposant,  au  tribunal  de  district  où  cet  appel  est  engagé, 
un  cautionnement  à  fixer  par  le  juge,  comme  garantie 
qu'ils  payeront,  si  les  procédures  et  l'appel  leur  étaient 
défavorables,  tous  les  dommages  à  résulter  pour  le  ou  les 
intimés  de  la  non  exécution  de  cette  ordonnance  ou  de  ce 
décret. 

Immédiatement  après  le  dépôt  et  l'approbation  de  ce 
cautionnement,  le  greffier  du  tribunal  de  district  trans- 
mettra au  comité  de  contrôle  tine  note,  revêtue  du  sceau 
du  tribunal,  portant  que  le  cautionnement  a  été  déposé 
et  que  les  effets  du  décret  sont  suspendus  pendant  les 
procédures  d'appel.  Cette  note  sera  inscrite  dans  les 
registres  du  comité  de  contrôle  et  l'ingénieur  de  l'Etat  en 
donnera  immédiatement    connaissance  à  l'inspecteur  en 

Stay  Bond. 

Section  881. 

Any  time  after  the  appeal  bas  been  perfected  the  appellant  or 
appellants  may  stay  tbe  opération  of  said  decree  appealed  from  by 
filing  a  bond  in  tbe  District  Court  wberein  sucb  appeal  is  pending 
in  such  amount  as  the  Judge  thereof  may  designate,  conditioned 
'lia-  lie  will  pay  ail  damages  that  may  accru:-  to  the  appellee  or 
appellees  hy  reason  of  sucb  order  or  decree  not  being  enforced, 
should  the  proceedings  and  appeal  be  decided  against  the  appellant. 
And  immediately  upon  tbe  filing  and  approving  of  sucb  bond  to 
stay  the  opérations  of  the  decree,  the  Clerk  of  the  District  Court 
shall  transmit  to  the  Board  of  Control  a  notice,  over  the  seal  of 
the  court,  totheeffect  that  such  bond  bas  been  filed  and  that  the 
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chef  de  la  division  hydrographique  daas  laquelle  ^l'appel  a 
été  interjeté.  ♦ 

Appels  à  porte?'  par  privilège  au  7^0 le. 

Article  882. 

Un  appel  étant  introduit  auprès  du  tribunal  de  district 
de  l'Etat,  comme  il  est  prévu  par  ce  chapitre,  contre  une 
décision  du  Comité  de  contrôle,  le  tribunal  l'inscrira  en 
tête  de  son  rôle  d'audience  et  lui  donnera  le  pas  sur  toutes 
les  affaires  civiles  en  cours  ;  si  un  appel  est  interjeté 
contre  le  jugement  ou  le  décret  du  tribunal  de  district 
auprès  de  la  Cour  suprême  de  l'Etat,  celle-ci  devra  égale- 
ment l'inscrire  en  tête  de  son  rôle  des  affaires  civiles  et 
lui  donner  le  pas  quant  au  jugement. 

Jugements  en  cas  de  droits  à  l'eau.  Fonctions 
des  gr  effiers  des  tyHbunaux . 

Immédiatement  après  le  prononcé,  par  les  tribunaux 

opérations  of  such  decee  are  stayed  during  thopendoncy  of  such 
iippeal  proceedings.  This  notice  shali  be  recorded  in  the  records 
of  the  Board  of  Control.  and  the  State  Engineer  shall  immediately 
give  proper  notice  to  the  Superintendent  of  the  water  division 
wherein  such  appeal  may  hâve  been  takon. 

Appeals  to  Be  Advanced  on  Bocket. 

Section  882. 

Upou  any  appeal  being  taken,  as  is  by  this  chapter  provided, 
from  the  Board  of  Control  to  the  District  Court  of  this  State,  it 
shall  be  the  duty  of  said  court  to  advance  said  appeal  to  the  head 
of  its  trial  docket,  and  to  give  such  appeal  precedenco  over  ail 
civil  causes  in  hearing  and  détermination  thereof,  and  if  an  appeal 
be  taken  from  the  judgment  or  the  decree  of  the  District  Court  in 
any  appeal  in  this  chapter  provided  for  to  the  Suprême  Court  of  the 
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respectifs,  d'un  jugement  concernant  une  question  affec- 
tant le  titre  à  un  droit  à  l'eau,  à  un  système  d'irrigation 
ou  à  un  système  hydrographique  quelconque,  les  greffiers 
des  divers  tribunaux  de  district  dans  l'Etat  de  Wyoming 
transmettront  au  Comité  de  contrôle  de  l'Etat  une  copie 
certifiée  du  dit  jugement  ;  ils  auront  ensuite  à  transmettre 
au  même  Comité,  le  premier  mai  1903  ou  avant  cette  date, 
des  copies  certifiées  de  tous  les  jugements  rendus  avant  la 
passation  de  la  présente  loi  (Chapitre  CIV,  L.  de  l'Et.  de 
190:-{). 

Seconde  enquête. 

Article  883. 

Après  une  ordonnance  définitive  du  Comité  de  contrôle 
adjugeant  les  droits  de  priorité  sur  un  fleuve,  toute  partie 
intéressée  peut ,  pendant  une  année  ,  solliciter  une 
seconde  enquête  pour  les  raisons  indiquées  dans  sa 
requête  ;  à  la  suite  du  dépôt  d'une  telle  requête,  le  secré- 

State,  it  shall  in  like  manner  be  tbe  duty  of  the  Suprême  Court  to 
advance  such  appeal  to  the  bead  of  its  docket  for  tbe  trial  of  civil 
causes,  aud  give  it  like  precedence  as  to  trial. 

Judgments  in   Water  Riijht  Cases. — Di(ty  of  Court  Clerks. 

It  sball  be  tbe  duty  of  the  Clerks  of  tbe  several  District  Courts 
in  the  State  of  Wyoming,  upon  tbe  rendering  of  judgment  by  the 
respective  courts  in  each  and  every  case  wberein  is  involved  in 
any  way  any  question  affecting  the  title  -to  any  water  rigbt, 
irrigating  or  water  System  of  anj-  kind  wbatever,  to  fortbwitb 
forward  to  tbe  State  Board  of  Control  a  certified  copy  of  such 
judgment,  and  it  is  hereby  made  tbe  duty  of  such  Clerks,  on  or 
before  the  first  day  of  May,  A.  D.  1903,  to  forward  to  the  State 
Board  of  Control  certified  copies  of  ail  such  judgments  rendered 
prier  to  the  passage  of  this  act.  (Chap.  104,  S.  L.  1903.) 

28 
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taire  du  Comité  en  informera  par  écrit  et  par  la  poste 
toutes  les  parties  intéressées,  en  fixant  la  date  à  laquelle 
la  requête  sera  examinée. 

Pouvoir  de  modifier  l'Ordonnance  et  de  rectifier 
les  dépositions. 

Article  884. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  le  Comité  pourra  modifier 
ou  amender  l'ordonnance  originale  dans  la  mesure  qui  lui 
paraît  juste  et  raisonnable  ;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire 
qu'une  demande  tendant  à  obtenir  une  seconde  enquête 
soit  déposée, pour  donner  le  droit  â  une  partie  de  se  pour- 
voir en  appel.  A  la  suite  de  l'enquête,  le  Comité  pourra 
aussi  autoriser,  pour  des  motifs  valables,  la  correction 
des  dépositions  de  toute  partie  ou  de  tout  témoin,  s'il 
apparaît  qu'une  erreur  y  a  été  commise  ;  mais  aucune 
autre  preuve  nouvelle  ne  sera  admise  à  cette  enquête,  à 

Rehearinff . 
Section  883. 
After  any  final  order  of  the  Board  of  Control  adjudicating  the 
priorities  upon  any  stream,  any  party  interested  therein  vaa,y 
within  one  year  thereafter  apply  for  a  rehearing  for  reasons  to 
be.  stated  în  the  application  ;  and  upon  the  filing  of  such  application 
the  Secretary  of  the  board  shall  mail  written  notice  thereof  to 
every  other  party  interested,  and  therein  fixing  and  stating  a  timo 
when  said  application  will  be  heard. 

Authority  to  Modify  Order  and  Correct  Testimony. 
Section  884. 
Upon  such  hearing  the  board  shall  bave  authority  to  modify  or 
alter  the  original  order  in  such  respect  as  shall  appear  just  and 
proper;  but  it  shall  not  be  necessary  for  an  application  for  a 
rehearing  to  be  filed  to  entitle  any  party  to  an  appeal.  Upon 
such  hearing  the  board  shall  also  bave  the  authority  to  permit, 
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moins  qu'il  ne  soit  établi,  à  la  satisfaction  du  Comité, 
qu'elle  est  matérielle,  qu'elle  a  été  découverte  depuis  la 
déposition  du  témoignage  original  et  qu'elle  n'a  pu  être 
découverte  plus  tôt,  malgré  toute  diligence  raisonnable. 

Autorisation  pouv  recevoir  des  sey^ments. 
Article  885. 
Les  membres  du  Comité  de  contrôle  seront  autorisés  à 
recevoir  des  serments  dans  tous  les  cas  où  ce  sera  néces- 
saire pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  officiels. 

A  qui  les  notifications  doivent  être  adressées. 
Article  886. 
En  adressant  des  notifications  aux  demandeurs  d'adju- 
dications de  droits  de  priorité  sur  l'eau  d'un  fleuve  ou  de 
ses  tributaires,  comme  il  est  prévu  au  présent  chapitre, 
toutes  les  parties  prétendant  avoir  droit  aux  eaux  du 

upon  good  cause  shown,  the  correction  of  tlie  testimoûy  of  any 
party  or  witness  if  it  shall  appear  tliat  a  mistake  bas  occurred 
therein,  bat  no  other  new  évidence  sball  be  received  at  such  hear- 
ing  unless  it  shall  be  shown  to  the  satisfaction  of  the  board  that  the 
same  is  material  and  bas  been  discovered  since  the  taking  of  the 
original  testimony  and  could  not  with  reasonable  diligence  bave 
been  discovered  before  that  time. 

AutlioHzed  to  Administer  Oaths. 
Section  885. 
The  members  of  the  Board  of  Control  shall  be  anthorized  to 
administer  oaths  in  ail  cases  where  it  sball  be  necessary  in  the  per- 
formance of  their  officiai  duties. 

Who  to  Be  Xûti/ied. 
Section  886. 
In  issaing  notices  to  claimants  in  priority  adjudications  of  the 
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fleuve  ou  de  ses  tributaires  et  dénommées  dans  la  dite 
transcription,  recevront  une  notification  par  la  poste . 

Secrétaire  du  Comité  de  contrôle.  —  Honoraires. 
Article  887. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  contrôle  percevra  les  hono- 
raires suivants,  à  payer  d'avance  et  à  verser  entre  les 
mains  du  trésorier  de  l'Etat  :  pour  faire  des  extraits  certi- 
fiés des  registres  du  Comité  de  contrôle  ou  de  papiers,  ou 
de  documents  déposés  audit  Comité  :  un  dollar  pour  le 
premier  feuillet  et  quinze  cents  pour  chaque  feuillet  sui- 
vant. Un  dollar  sera  payé  par  certificat  annexé  à  chaque 
copie  revêtue  du  sceau  du  Comité. 

(Chapitre  XXVI,  Loi  de  l'Etat  de  1905). 

Les  ordonnances  et  décrets  seront  définitifs. 
Article  premier. 
Les  ordonnances  ou   décrets  du  Comité  de  contrôle  de 

waters  of  any  stream  and  its  tributaries,  as  provided  in  this  cLap- 
ter,  ail  parties  named  in  claiming  the  waters  of  said  stream  or 
tributaries  in  said  transcript  shall  be  notified  by  mail. 

Secretary  of  the  Board  of  Conirol — Fées. 

Section  887. 

The  Secretary  of  the  Board  of  Control  shall  coUect  the  following 
fées,  which  shall  be  paid  in  advance,  and  turned  over  to  the  Stato 
Treasurer,  for  making  certified  transcripts  of  the  records  of  the 
Board  of  Control  or  of  papers  or  documents  filed  with  said  board, 
one  dollar  for  the  first  folio  and  fifteen  cents  for  each  additional 
folio.  For  attaching  certificate  and  seal  of  the  board  to  each 
transcript,  one  dollar.    (Chap.  26,  S.  L.  1905.) 
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l'Etat,  dans  les  procédures  prévues  par  la  loi  pour  l'adju- 
dication et  la  fixation  des  droits  à  l'usage  des  eaux  publi- 
ques de  l'Etat,  seront  définitifs  quant  à  toutes  les  appro- 
priations antérieures  et  aux  droits  de  tous  les  requérants 
existants  sur  le  fleuve  ou  sur  une  autre  réserve  d'eau 
comprise  légalement  dans  l'adjudication  ;  ces  ordonnances 
ou  décrets  seront  subordonnés  néanmoins  aux  dispositions 
de  la  loi  relatives  à  de  nouvelles  enquêtes  dans  ces  procé- 
dures, à  la  revision  d'ordonnances  et  décrets  et  aux 
appels  contre  ceux-ci. 

(Chap.  LXVII,  Loi  de  l'Etat  de  1901). 

Devoirs  des  deiTiandeurs  prétendant  avoir  des  droits 
à  Veau. 

Article  2. 

Lorsque  le  Comité  de  contrôle  de  l'Etat  procédera, 
conformément  à  la  loi,  à  l'adjudication  et  à  la  fixation  des 
droits  des  divers  demandeurs  prétendant  avoir  droit  à 

Conclusive  'When. 
Section  1. 
The  final  orders  or  decrees  of  ll-.e  Siate  Board  of  Gontrol,  in  tlie 
proceedings  provided  by  law  for  tlie  adjudication  and  détermina- 
tion of  rights  to  the  use  of  the  public  waters  of  the  State,  shall  be 
conclusiv  î  as  to  ail  prior  appropriations,  and  the  rights  of  ail  exis- 
ting  claimants  upon  the  streani  or  other  body  of  water  lawfully 
embraced  in  the  adjudication,  subject,  however,  to  the  provisions 
of  law  for  rehearings  in  such  proceedings  and  for  the  reopening  of 
the  orders  or  decrees  therein  and  for  appeals  from  such  orders  or 
decrees.     (Chap.  67.  S.  L.  1901.) 

Duly  of  Water  Right  Claimants. 
Section  2. 
AVhenever  the  State  Board  of  Control  shall,  as  provided  by  law. 
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l'usage  de  l'eau  d'un  fleuve  ou  d'une  autre  réserve  d'eau, 
tous  les  demandeurs  intéressés  devront  comparaître  et 
fournir  la  preuve  de  leurs  appropriations  respectives  au 
moment  et  de  la  manière  requis  par  la  loi;  tout  demandeur 
en  défaut  de  comparaître  dans  ces  procédures  et  de  four- 
nir la  preuve  de  ses  appropriations  sera  déchu  de  la 
faculté  de  prouver  postérieurement  tous  droits  acquis 
antérieurement  sur  le  fleuve  ou  autre  réserve  d'eau  com- 
pris dans  les  procédures  ;  il  sera  en  outre  considéré 
comme  étant  exproprié  de  tous  les  droits  à  l'usage  du  dit 
fleuve  revendiqués  antérieurement  par  lui.  Il  est  entendu: 
1°  Que  toute  personne  qui, revendiquant  le  droit  àl'usage 
de  l'eau  d'un  fleuve  adjugé  antérieurement  par  le  Comité 
de  contrôle  dont  il  a  été  ou  prétend  avoir  été  dans  le  temps 
le  béniflciaire,  n'aura  pas  comparu  ou  aura  négligé  de 
soumettre  la  preuve  9e  sa  revendication,  sera  autorisée, 
dans  une  année  seulement  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  à  solliciter  une  enquête  et  une  adjudication  de 
ses  droits  de  la  manière  préA^ue  ci-après  ;   et  2°  que  tout 

proceed  to  adjudicate  and  détermine  therights  of  the  various  clai- 
mants,  to  the  use  of  water  upon  any  stream  or  other  body  of  water, 
it  shall  be  theduty  of  ail  claimants  interested  in  such  stream  or 
other  body  of  water  to  appear  and  submit  proof  of  their  respective 
appropriations,  at  the  time  and  in  the  mauner  required  by  law  ; 
and  any  such  claimant  who  shall  fail  to  appear  in  such  proceedings 
and  submit  proof  of  bis  appropriations  shall  be  barred  and  estopped 
from  subsequently  asserting  any  rights  theretofore  acquired  upon 
the  stream  or  other  body  of  water  embraced  in  such  proceedings, 
and  shall  be  held  to  bave  forfeited  ail  rights  to  the  use  of  said 
stream  theretofore  claimed  by  him.  Provided,  That  any  person 
claiming  the  right  to  the  use  of  water  of  any  stream  heretofore 
adjudicated  by  the  Board  of  Control  who,  having  been  or  claiming 
to  bave  been  at  the  time  an  appropriator  therefrom,  shall  bave  fai- 
led  to  appear  and  submit  proof  of  bis  claim  shall  be  permitted 
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demandeur  qui  n'aura  pas  été  informé  autrement  que  par 
la  publication  faite  dans  un  journal  de  l'avis  de  ces  procé- 
dures et  des  dépositions  des  témoignages  sera  admis,  pen- 
dant une  année  après  le  dépôt  de  l'ordonnance  ou  du  dé- 
cret du  bureau  fixant  les  droits  des  divers  demandeurs 
sui*  un  fleuve  particulier  ou  autre  réserve  d'eau,  à  pro- 
duire les  preuves  de  son  appropriation.  ;  toutefois,  avant 
que  le  décret  du  comité  puisse  être  dans  ce  cas  soumis  à 
re vision,  le  demandeur  en  informera  toutes  les  autres 
personnes  intéressées  à  l'eau  du  fleuve  ou  autre  réserve 
d'eau  en  question^  et  déposera,  avec  sa  requête,  la  même 
espèce  de  preuve  que  celle  exigée  des  demandeurs  aux 
enquêtes  originales  ;  il  démontrera  en  outre,  à  la  satisfac- 
tion du  Comité,  que  pendant  le  cours  des  procédures  il  n'a 
pas  reçu  avis  en  temps  utile  pour  comparaître  et  déposer 
les  preuves  de  sa  revendication  ;  toutes  les  parties  intéres- 
sées peuvent  présenter  des  attestations  quant  à  la  matière 
de  l'avertissement  réel  du  demandeur.  (Gtiap.  67,  Loi  de 
l'Et.  del901.) 

within  one  year  after  tbe  passage  of  tiiia  act,  but  not  tbereafter,  to 
apply  for  a  bearing  and  an  adjudication  of  bis  rigbts  in  tbe  manner 
bereinafter  provided  ;  and  Provided,  further,  Tbat  any  elainiaot 
upon  wbom  no  otber  service  sball  be  made  tban  by  publication  in 
tbe  newspaper,  of  tbe  notice  of  such  proceedings  and  takiog  of  tes- 
timony,  may,  witbin  one  j-ear  after  tbe  entry  of  tbe  order  or 
decree  of  tbe  board,  determining  tbe  rigbts  of  tbe  varions  claim- 
auts  upon  any  particular  stream  or  olher  body  of  water,  bave  tbe 
sanie  opened  and  be  let  in  to  give  proof  of  bis  appropriation  ;  but 
liefore  tbe  decree  of  tbe  board  can  be  opened  in  such  case,  tbe  appli- 
i-aot  sball  give  notice  to  ail  otber  persons  interested  in  tbe  water 
of  tbe  stream  or  otber  bodj'  of  water  in  question,  and  sball  witb  bis 
pétition  file  tbe  same  kind  of  proof  as  required  of  clainiants  in 
original  bearings  and  make  it  appear  to  tbe  satisfaction  of  tbe 
board  that  during  tbe  pendency  of  the  proceedings  he  had  no  actual 
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Limite  des  revendications  de  droits  à  Veau. 
Article  3. 

Toute  personne  qui,  revendiquant  le  droit  à  l'usage  de 
l'eau  d'un  fleuve  antérieurement  adjugé  par  lo  Comité  de 
contrôle,  étant  ou  prétendant  en  être  le  bénéficiaire,  aura 
négligé  de  comparaître  ou  de  soumettre  la  preuve  de  ses 
revendications  au  moment  de  l'adjudication  du  droit  des 
différents  demandeurs  à  l'eau  du  fleuve,  sera  autorisée, 
pendant  une  année  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
à  adresser  une  requête  au  Comité  de  contrôle  de  l'Etat 
pour  une  enquête  relativement  â  ses  revendications  con- 
cernant l'usage  de  l'eau  de  ce  fleuve  et  pour  la  revision 
du  décret  antérieurement  passé  à  cette  fin.  Cette  requête 
mentionnera  tous  les  détails  requis  par  la  loi  pour  les 
preuves  des  demandeurs  dans  les  procédures  originales 
devant  le  Comité  et  sera  certifiée  sous  serment  par  les  de- 
mandeurs. Si,  après  le  dépôt  de  ladite  requête,  il  apparaît 
au  Comité  que  le  requérant  n'a  pas  comparu  dans  les  pro- 
notice thereof  in  time  to  appear  and  make  proof  of  liis  claim;  and 
ail  parties  interested  may  présent  affidavits  as  to  the  matter  of 
actiial  notice  of  the  applicant.     (Chap.  67,  S.  L.  1901 .) 

Time  Limit  07i  Claims  for  Water  Rifjhts. 
Section  3. 
Any  person  claiming  the  right  to  the  use  of  water  of  any  stream, 
heretofore  adjudicated  by  the  Board  of  Control,  being  or  claiming 
to  be  an  appropriator  therefrom,  who  shall  bave  failed  to  appear 
and  subrait  proof  of  his  claims  at  the  time  of  the  adjudication  of  the 
right  of  the  various  claimants  to  the  water  of  such  stream,  shall 
be  permitted  at  any  time  within  one  year  after  the  passage  of 
this  act,  but  not  thereafter,  to  file  a  pétition  with  the  State  Board 
of  Control  for  a  hearing  in  respect  to  his  claims  to  the  use  of 
water  from  such  stream,  and  for  the  reopening  of  the  decree  hère- 
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cédures  et  n'a  pas  soumis  la  preuve  de  ses  revendications, 
le  Comité  de  l'Etat  prendra  et  enregistrera  une  ordon- 
nance pour  la  revision  du  décret  antérieurement  enre- 
gistré déterminant  les  droits  à  l'usage  de  l'eau  sur  ce 
fleuve  aux  fins  de  recevoir  le  témoignage  pour  le  compte 
du  requérant  et  de  déterminer  ses  droits  à  l'usage  de 
l'eau. 

L'inspecteur  divisionnaire  de  la  division  intéressée 
fixera  ensuite  une  date  et  un  endroit  pour  entendre  les 
dépositions  et  en  donnera  avis  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  861  et  862  des  statuts  revisés  de  1899, 
en  cas  d'enquêtes  originales.  Le  requérant  déposera,  au 
moment  de  soumettre  ses  preuves  et  témoignages  à  cette 
enquête,  un  plan  exact  de  son  aqueduc  et  des  terres  à 
irriguer  au  moyen  de  celui-ci. 

Il  est  entendu  que  les  enquêtes  permises  par  cet  article 
seront  soumises  aux  mêmes  dispositions  légales  quant  à 
l'inspection   de    témoignages,    contestations    et    appels, 

tofore  entered  for  that  purpose.  Said  pétition  shall  embrace  ail 
the  particulars  required  by  law  in  the  proofs  of  claimants  in  origi- 
nal proceedingrs  before  the  board,  and  shall  be  verified  by  tlie  oath 
of  the  claimant.  Upon  the  filing  of  said  pétition,  if  it  shall  appear 
to  the  board  that  the  petitioner  had  not  appeared  in  the  proceedings 
and  submitted  proof  of  his  claims,  the  State  Board  shall  make  and 
enter  an  order  reopening  the  decree  heretofore  entered,  determi- 
niug  the  rights  to  the  use  of  water  upon  such  stream  for  the  pur- 
pose  of  receiving  the  testimony  on  behalf  of  the  petitioner  and 
determining  his  rights  to  the  use  of  such  water.  Thereupon  the 
Division  Superintendent  of  the  proper  division  shall  fix  a  time  and 
place  for  taking  the  testimony  and  shall  give  notice  thereof  as 
required  by  the  provisions  of  Sections  8(31  and  862  of  the  Revised 
Statutes,  1899,  in  the  case  of  original  hearings.  The  petitioner 
shall,  at  the  time  of  submitting  his  proof  and  testimony  at  such 
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comme  dans  d'autres  cas.  (Ghap.  LXv^II,  L.  de  l'Et.  de 
1901.) 

Preuve  d' ajudication  ouverte  à  r inspection. 
Qui  peut  contester. 

Article  premier. 

Lorsque  les  droits  à  l'usage  de  l'eau  d'un  fleuve  et  de 
tous  ses  tributaires  dans  l'Etat  ont  été  adjugés  conformé- 
ment à  la  loi,  et  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  de  cette 
adjudication  qu'il  y  a  eu  différence  de  procédures,  le  Go- 
mité  de  contrôle  de  l'Etat  sera  et  est  autorisé  à  faire  con- 
naître le  dépôt  à  l'inspection  du  public  de  toutes  les 
preuves  ou  évidences  d'appropriation  d'eau,  et  des  décla- 
rations du  Gomité  y  relatives,  du  fleuve  et  de  ses  tribu- 
taires conformément  aux  dispositions  de  l'article  866  des 
statuts  revisés  de  1899;  toutes  personnes,  corporations  ou 
associations  qui  désirent  contester  les  revendications  ou 

hearing,  file  a  correct  map  of  his  ditch  and  the  lands  irrigated  the- 
refrom.  Provided,  That  the  hearings  permitted  by  this  section 
shall  be  subject  to  the  same  provisions  of  law  as  to  inspection  of 
testimony,  contests  and  appcals,  as  in  other  cases.  (Chap.  67, 
S.  L.  1901.) 

Proof  of  Adjudication  Open  to  Inspection— Who  may  Contest. 

Section  1. 

Whenever  the  riglits  to  the  use  of  the  waters  of  any  stream  and 
ail  its  tributaries  within  the  State  bave  been  adjudicated  as  provi- 
ded by  law,  and  it  shall  ap^jear  by  the  records  of  such  adjudication 
that  it  had  not  beeii  had  at  one  and  the  same  proeeeding,  then  in 
such  case  the  State  Board  of  Control  shall  be  and  is  hereby  autho- 
rized  to  give  notice  of  the  opening  to  public  inspection  of  ail  proofs 
or  évidences  of  appropriation  of  water,  and  the  findings  of  the 
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droits  d'autres  personnes,  corporations  ou  associations, 
mentionnés  dans  les  dépositions  ou  établis  par  le  Comité, 
procédant  de  la  manière  prévue  dans  les  articles  867, 
868  et  869  des  statuts  re  visés  de  1899  ;  il  est  entendu  que 
des  contestations  ne  peuvent  être  soulevées  ni  mainte- 
nues qu'entre  les  bénéficiaires  qui  n'étaient  pas  parties 
dans  les  mêmes  procédures  d'adjudication  dans  les  en- 
quêtes originales.  (Ghap.  92,  L.  del'Et.  de  1903.) 

Dispositions  et  preuves  à  transmettre  au  Comité 
de  contrôle. 

Article  2. 

Après  l'achèvement  de  l'enquête  par  témoins  sur  les 
contestations  engagées  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  l'Inspecteur  en  chef  transmettra  en  personne 
ou  par  la  poste  à  l'administration  du  Comité  de  contrôle 
toutes  les  dépositions  relatives  aux  dites  contestations  ; 

board  in  relation  thereto  from  the  stream  and  its  tributaries  in  the 
manner  and  according  to  the  provisions  of  Section  866  of  the 
Revised  Statutes,  1899  ;  and  any  persons,  corporations  or  associa- 
tions who  may  désire  to  contest  the  claims  or  rights  of  other  per- 
sons, corporations  or  associations,  as  set  up  in  the  proofs  or  esta- 
blished  by  the  board,  shall  proceed  in  the  manner  proA  ided  for  in 
Sections  867,  868  and  869,  Revised  Statutes,  1899  ;  Provided,  That 
contestsmay  notbeentered  into  and  shall  notb9  maintainedexcept 
between  appropriators,  who  wlïere  not  parties  to  the  same  adju- 
dication proceedings  in  the  original  hearings.  (Chap.  92,  S.  L. 
1i:K)3.). 

Testimoiiy  and  Evidence  to  Be  Transmitted  to  Board  ofControl. 

Section  2. 

Upon  the  completion  of  the  testimony  and  évidence  taken  in 
contests  initiated  under  the  protîsions  of  this  act,  it  shall  be  the 
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l'action  y  relative  sera  dirigée  par  les  dispositions  de  la 
loi  applicables  lorsqu'il  s'agit  de  contester  des  cas  en  pro- 
cédures d'adjudication  originale.  11  est  entendu  que  si, 
comme  résultat  d'une  contestation,  il  devient  nécessaire 
d'annuler  un  certificat  définitif  délivré  antérieurement 
par  ledit  Comité  et  d'en  délivrer  un  nouveau  en  confor- 
mité avec  les  constatations  faites,  ce  certificat  sera  délivré 
sans  frais  à  la  personne  y  ayant  droit,  n'étant  pas  celle 
intéressée  au  dépôt  de  ce  certificat  au  bureau  du  gref- 
fier du  Comité.  (Chap.  92,  Loi  de  l'Et.  de  1903.) 

Commissaires  des  eaux. 


Disû?ncts. 
Article  888. 
Le  Comité  de  contrôle  divisera  l'Etat  en  districts  hydro- 

duty  of  the  Superintendent  to  transmit  ail  évidence  and  testimony 
in  said  contests  to  the  office  of  the  Board  of  Control  in  person  or 
by  rcgistered  mail,  and  the  action  of  said  board  in  relation  thereto 
shall  be  governed  by  the  provisions  of  law  applicable  to  contest 
cases  in  original  adjudication  proceedings  :  Provided,  That,  if  as 
a  resuit  of  any  such  contest  it  shall  be  necessary  to  cancel  any  final 
certificate  theretofore  issued  by  said  board  and  issue  a  new  certi- 
ficate  in  accordance  with  the  findings  of  the  board,  such  certificate 
shall  be  issued  without  cost  to  the  person  entitled  to  it,  other  than 
is  incident  to  a  proper  recording  of  such  certificate  in  the  office  of 
the  County  Clerk.     (Chap.  92,  S.  L.  1903.) 

Water  Commissioners. 

Districts. 

Section  888. 

The  Board  of  Control  shall  divide  the  State  into  water  districts. 
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graphiques  ;  ces  districts  seront  établis  de  façon  à  asr.urer 
la  meilleure  protection  aux  demandeurs  prétendant  avoir 
droit  à  l'eau  et  l'inspection  la  plus  économique  de  l'Etat. 
Ces  districts  ne  seront  créés  que  lorsque  la  nécessité  s'en 
fera  sentir,  mais  ils  le  seront  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
sera  procédé  à  l'adjudication  des  appropriations  et  prio- 
rités des  fleuves  de  l'Etat . 

Coinmissairc.  —  Mode  de  nomination. 
Durée  de  ses  fonctions. 

Article  889. 

Un  commissaire  sera  nommé  pour  chaque  district  hydro- 
graphique. Ce  commissaire  sera  un  habitant  du  district 
dans  lequel  il  exercera  ses  fonctions  :  il  sera  nommé  par 
le  Gouverneur  parmi  les  personnes  qui  lui  seront  recom- 
mandées par  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  hydrogra- 

said  water  districts  to  be  so  constituted  as  to  secure  the  best  pro- 
tection to  the  claimants  for  water  and  the  most  economical  super- 
vision on  the  part  of  the  State  ;  said  water  districts  shall  not  be 
created  until  a  necessity  therefor  shall  arise,  but  shall  be  created 
fromtime  to  time  as  tbe  appropriations  and  priorities  thereof  from 
the  streams  of  the  State  shall  be  adjudicated. 

Commissioner.  Hoic  Appointed — Term. 

Section  889. 

For  each  water  district  there  shall  be  appointed  one  Commissio- 
ner, who  shall  Ixî  a  résident  of  the  district  in  which  he  is  to  serve, 
and  who  shall  be  appointed  by  the  Governor,  to  be  selected  by  him 
from  persons,  recommended  to  him  by  the  Superintendent  of  the 
water  division  in  which  such  water  district  is  situated.  Each 
Commissioner  shall  hold  bis  office  two  years,  and  until  bis  successor 
is  appointed  and  qualified,  and  the  Governor  shall,  by  like  sélec- 
tion and  appointment,  fill  ail  vacancies  which  may  occur  in  the 
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phique  dans  laquelle  est  situé  ce  district  hydrographique. 
Chaque  commissaire  restera  en  fonctions  pendant  deux  ans 
et  jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  nommé  et  installé  ; 
le  Gouverneur,  en  procédant  de  la  même  manière,  pour- 
voira à  toutes  les  vacatures  qui  se  produiront  dans  le  ser- 
vice des  commissaires  des  eaux;  il  peut  toujours,  sur  une 
plainte  lui  adressée  par  écrit,  révoquer  les  commissaires 
des  eaux  lorsqu'ils  négligent  de  remplir  leurs  devoirs. 

Fonctions. 

Article  890. 

Le  commissaire  des  eaux  aura  pour  mission  :  1°  de 
répartir  l'eau  du  ou  des  fleuves  naturels  de  son  district 
entre  les  divers  canaux  qu'ils  alimentent,  conformément 
aux  droits  respectifs  de  priorité  de  chacun  d'eux,  en  tout 
ou  en  partie  ;  2°  de  fermer  et  de  fixer,  ou  de  donner  des 
ordres  en  conséquence,  sous  la  direction  de  l'inspecteur 
en  chef  de  sa  division,  les  écluses  principales  des  canaux 

office  of  Water  Commissioner,  and  may  at  any  time  reniove  any 
Water  Commissioner  for  failure  to  perform  his  duties  as  such 
Water  Commissioner,  upon  complaint  in  that  respect  being-  made 
to  him  in  writing. 

Duties. 

Section  890. 

It  shall  be  the  duty  of  said  Water  Commissioner  to  divide  the 
water  in  the  natural  stream  or  streams  of  his  district  among  the 
several  ditclies  taking  water  tlierefrora,  according  to  the  prier 
rights  of  each,  respectively,  in  whole  or  in  part,  and  to  shut  and 
fasten,  or  cause  to  be  shut  and  fastened,  under  the  direction  of  the 
Superintendent  of  his  water  division,  the  headgates  of  ditches 
heading  in  any  of  the  natural  streams  of  the  district  when,  in 
limes  of  scarcity  of  water,  it  is  nccessary  to  do  so  by  reason  of  the 
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provenant  d'un  deS  fleuves  naturels  du  district  quand, 
en  cas  de  pénurie  d'eau,  il  est  nécessaire  d'agir  ainsi 
par  suite  de  la  priorité  de  droits  de  tiers  prenant  l'eau 
au  même  fleuve  ou  à  ses  afliuents. 

f.es  commissaires  doivent  empêcher  les  gaspillages. 

Article  891. 

Le  commissaire  des  eaux  distribuera,  réglera  et  con- 
trôlera aussi  exactement  que  possible,  l'usage  de  l'eau  de 
tous  les  fleuves  dans  son  district  en  fermant  complètement 
ou  partiellement  les  écluses  principales,  de  façon  à  pré- 
venir le  gaspillage  de  l'eau  ou  son  emploi  au  delà  de  la 
quantité  à  laquelle  le  bénéficiaire  a  légalement  droit; 
toute  personne  lésée  par  le  fait  d'un  commissaire  des  eaux 
ou  par  sa  négligence  de  procéder  conformément  à  ce 
chapitre,  aura  le  droit  d'aller  en  appel  auprès  de  l'inspec- 
teur en  chef  divisionnaire  ;  la  décision  de  celui-ci  peut  en 
outre  faire  l'objet  d'un  recours  auprès  de  l'ingénieur  de 

priority  of  rights  of  other  taking  water  from  the  same  stream  or 
itstributaries. 

Commissio tiers  Shall  Prevent  Waste. 

Section  891. 

Said  Water  Commissioner  shall,  as  near  as  may  be,  divide^ 
regulate  and  control  the  use  of  the  water  of  ail  streams  within  his 
district  by  such  closing  or  partial  closing  of  the  headgates  as  will 
prevent  the  waste  of  water,  or  its  use  in  excess  of  the  volume  to 
which  the  appropriator  is  lawfully  entitled,  and  any  person  who 
may  be  injared  by  the  action  of  any  Water  Commissioner,  or  by 
his  failure  to  act  pursuant  to  this  chapter,  shall  hâve  the  right  of 
appeal  to  the  Division  Superintendent  and,  from  his  décision,  the 
party  aggrieved  may  appeal  to  the  State  Engineer.  And  from  the 
décision  of  the  State  Engineer  in  said  matter  an  appeal  may  be  had 
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l'Etat  de  la  part  de  la  partie  lésée.  D'autre  part,  il  peut 
être  interjeté  appel  contre  la  décision  de  l'ingénieur  de 
l'Etat  en  cette  matière  auprès  du  tribunal  de  district  du 
comté  oii  sont  situés  le  ou  les  canaux  au  sujet  desquels  le 
litige  s'est  élevé.  (Ghap.  GII,  Loi  de  l'Et.  de  1901.) 

Payement. 

Article  892. 

Chacun  des  commissaires  des  eaux  aura  droit  à  une 
somme  de  cinq  dollars  par  jour  d'occupation  ;  cette  somme 
sera  payée  par  le  comté  dans  lequel  l'ouvrage  est  exé- 
cuté. Chaque  commissaire  des  eaux  tiendra  un  compte 
exact  du  temps  employé  par  lui  dans  son  service  et  du 
temps  consacré  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  respec- 
tivement dans  chaque  comté  sur  lequel  s'étend  son  district; 
il  en  adressera  une  copie  certifiée  exacte  sous  serment 
au  Collège  des  commissaires  du  comté  où  le  travail  aura 

to  the  District  Court  of  the  county  wherein  the  ditch  or  ditches 
over  which  the  coatroversy  arises  are  situated.  (Chap.  102,  S.  L. 
1901.) 

Pay  of. 

Section  892. 

Water  Gommissioners  herein  provided  for  shall  each  be  entitled 
to  pay  at  the  rate  of  five  dollars  per  day  for  each  day  he  shall  be 
actively  employed  in  the  duties  of  bis  office,  to  be  paid  by  the  county 
in  which  the  work  is  performed.  Each  Water  Commissioner  shall 
keep  a  true  and  just  account  of  the  time  spent  by  him  in  the  duties 
of  bis  office  and  the  time  spent  by  him  in  the  performance  of  bis 
duties  in  each  county,  respectively,  into  which  bis  water  district 
may  extend,  and  shall  présent  a  true  copy  thereof,  verified  by 
oath,  to  the  Board  of  County  Commissioners  of  the  county  in  which 
the  work  may  bave  been  done.    And  the  said  Board  of  County 
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été  fait.  Le  dit  Collège,  après  approbation  de  ce  compte 
par  l'inspecteur  en  chef  de  la  division  hydrographique, 
allouera  les  sommes  dues. 

Auxiliaires  des  commissaires  des  eaux. 

Article  893. 

Le  commissaire  des  eaux  aura  le  pouvoir,  en  cas  d'ur- 
gence, d'employer  des  auxiliaires  capables  .pour  l'aider 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Ces  auxiliaires 
prêteront  les  mêmes  serments  que  le  commissaire  des 
eaux  et  se  conformeront  à  ses  instructions  ;  chacun  d'eux 
aura  droit  à  quatre  dollars  par  jour  d'occupation,  dont  le 
payement  sera  fait  sur  des  certificats  délivrés  par  l'ins- 
pecteur en  chef  divisionnaire,  de  la  même  manière ^que 
celle  prévue  pour  le  payement  des  commissaires  des  eaux. 
11  est  entendu  que  l'inspecteur  en  chef  divisionnaire  peut 
en  tout  temps  faire  cesser  les  services  de  ces  auxiliaires  ; 

Commissioners  shall,  upon  approval  thereof  by  the  Superintendent 
of  tlie  watep  division,  allow  the  same. 

Assistants  to   Water  Commissioners . 
Section  893. 

Said  Water  Commissioner  shall  hâve  power,  in  cases  of  emer- 
gency,  to  employ  suitable  assistants  to  aid  him  in  the  discharge  of 
his  duties.  Such  assistants  shall  take  the  same  oaths  as  the  Water 
Commissioner,  and  shall  obey  his  instructions,  and  each  shall  be 
entitled  to  four  dollars  per  day  for  every  day  he  is  employed,  such 
payment  to  be  made  upon  certificates  of  the  Division  Superinten- 
dent, in  the  same  manner  as  provided  for  the  payment  of  the 
Water  Commissioner:  Provided,  That  the  ternis  of  service  of 
such  Assistant  Commissioners  may  be  terminated  at  any  time  by 
the  Division  Superintendent,  and  shall  in  no  event  continue  after 
the  emergency  has  ceased  to  exist.    (Chap.  28,  S.  L.  1903.) 

29 
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dans  tous  les  cas,  leur  intervention  ne  continuera  pas 
après  cessation  de  l'urgence.  (Ghap.  XXVIII,  L.  de  l'Et. 
de  1903.) 

Moment  où  les  commissaires  commenceront  leur 
travail. 

Article  894. 

Les  commissaires  des  eaux  commenceront  leur  travail 
sur  invitation  écrite  de  deux  ou  plusieurs  bénéficiaires, 
propriétaires  ou  administrateurs  de  canaux.  Ils  peuvent 
aussi  se  mettre  à  l'œuvre  sur  l'invitation  écrite  d'un  béné- 
ficiaire, propriétaire  ou  administrateur,  si  les  raisons 
invoquées  sont  jugées  suflfisantes  par  eux.  (Chap.  GII,  Loi 
de  l'Etat  de  1901.) 

Limite  d^ usage  de  Veau. 
Article  895. 
Le  droit  de  priorité  de  faire  usage  de  l'eau  sera  limité 

Gommissioners  to  Begin   Work    When. 

Section  894. 

Said  Water  Gommissioners  shall  begin  tbeir  work  at  tlie  written 
call  of  two  or  more  appropriators,  owners  or  managers  of  ditches. 
Said  Water  Gommissioners  may  begin  at  the  written  call  of  one 
appropriator,  owner  or  manager,  if  the  reasons  given  for  the 
same  are  deemed  suffi  oient  by  the  Gommissioner.  (Ghap.  102, 
S.  L.  1901.) 

Water —  Limitation  on  Use  of. 

Section  895. 

The  priority  of  right  to  the  use  of  water  shall  be  limited  and 
restrieted  to  so  much  thereof  as  may  be  necessarily  used  for  irri- 
gation or  bénéficiai   purposes  as  aforesaid,   irrespective  of  the 
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et  restreint  aux  besoins  de  l'irrigation  ou  d'autres  fins 
utiles  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sans  tenir  compte  de  la 
capacité  d'écoulement  du  canal  ;  le  surplus  de  la  quantité 
d'eau  non  appropriée  s'écoulera  dans  le  fleuve  naturel  qui 
alimente  le  canal  et  cette  quantité  sera  considérée  comme 
n'ayant  pas  été  appropriée.  Dans  le  cas  oii  le  ou  les  pro- 
priétaires d'un  fossé,  canal  ou  réservoir  ne  feraient  pas 
usage  de  l'eau  pour  l'irrigation  ou  d'autres  fins  utiles, 
pendant  cinq  années  consécutives,  ils  seront  considérés 
comme  les  avant  abandonnés  et  seront  déchus  de  tous  les 
droits  à  l'eau,  facilités  et  privilèges  y  attachés  ;  quant  à 
l'eau  qui  leur  a  été  attribuée  auparavant,  elle  pourra  de 
nouveau  être  appropriée  pour  l'irrigation  ou  d'autres  fins 
utile^,  de  la  même  manière  que  si  ce  f.ssé,  canal  ou 
réservoir  n'avait  jamais  été  construit  :  de  plus,  le  pro- 
priétaire d'un  tel  fossé,  canal  ou  réservoir  n'aura  aucun 
titre  pour  recevoir  de  tiers  un  droit  pour  l'usage  de  l'eau 
s'y  écoulant,  mais  les  propriétaires  ayant  un  excédent 
d'eau  et  le  fournissant  à  des  tiers  au  moyen  d'un  fossé, 

carrying  capacity  of  the  ditch,  and  ail  the  balance  of  the  water 
not  so  appropriated  shall  be  allowed  to  run  in  the  natural 
stream  from  wiùch  such  ditch  draws  its  supply  of  water,  and  shall 
not  be  considered  as  having  been  appropriated  thereby;  aiid  in 
case  the  ownei*  or  owners  of  a.nj  such  ditch,  canal  or  réservoir 
shall  fail  to  use  the  water  therefrooi  for  irrigation  or  other 
bénéficiai  purposes  during  any  five  successive  years  tliey  shall 
be  considered  as  having  abandoned  the  same,  and  shall  for- 
feit  ail  water  rights,  easements  and  privilèges  appurtenant 
thereto,  and  the  water  fornierly  appropriated  by  them  may  be 
again  appropriated  for  irrigation  and  other  Ijeueficial  purixjses, 
the  same  as  if  such  ditch,  canal  or  réservoir  had  never  been  cons- 
tructed  ;  neither  shall  the  owner  of  such  ditch,  canal  or  réservoir 
bave  any  right  to  reçoive  from  others  any  royalty  for  the  use  of 
water.  carried  thereby,  but  every  such  owner  or  owners  having 
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canal  ou  réservoir,  seront  considérés  comme  des  trans- 
porteurs ordinaires  et  seront  soumis  aux  mêmes  lois  que 
celles  qui  gouvernent  ceux-ci.  (Chapitre  XXXIX,  Loi  de 
l'Et.  de  1905.) 
(Art.  896  abrogé). 

Cas  clans  lesquels  le  propiHétaire  foncier  a  droit 
de  passage.  —  Dommages. 

Article  897. 

Lorsqu'un  particulier,  ayant  des  droits  sur  l'eau  dans 
une  localité,  ne  possède  pas  une  étendue  de  terrain  d'une 
longueur  suffisante  le  long  d'un  fleuve  pour  avoir  une 
pente  suffisante  pour  irriguer  sa  terre  ou  sa  ferme,  ou  si 
la  terre  qu'il  cultive  est  trop  éloignée  du  fleuve  et  dépour- 
vue de  facilités  d'irrigation,  il  jouira  pour  les  fins  men- 
tionnées ci-dessus  d'un  droit  de  passage  à  travers  les 
fermes  ou  les  terrains  qui  le  séparent  du  fleuve,  ou  à 
travers  les  fermes  ou  les  terrains  situés  en  amont  ou  en 
aval. 

a  surplus  of  water  and  furnishing  the  same  to  nthers  from  any 
ditch,  canal  or  réservoir  as  herein  provided,  shall  be  considered 
common  carriers  and  shall  be  subjected  to  the  same  laws  that 
govern  common  carriers.     (Chap.  39,  S.  L.  1905.) 
(Sec.  893  repealed.) 

When  Land  Owner  Entitled  to  liight  of  Way  —  Damages. 

Sectiox  897. 

When  any  person  owning  claims  in  such  locality  bas  net 
sufficient  length  of  area  exposed  to  said  streams  to  obtain  a  suffi- 
cient  fall  of  water  to  irrigate  bis  land  or  bis  farm,  or  land  used  by 
bim  for  agricultural  purposes  is  too  far  removed  from  said  stream, 
and  be  bas  no  water  facilities  on  tbose  lands,  be  shall  be  entitled 
to  a  right  of  way  through  the  farnis  or  tracts  of  land  wbich  lie 
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Il  est  entendu  qu'à  l'occasion  de  la  construction,  de 
l'entretien  et  de  l'usage  de  tout  canal  à  travers  les  terrains 
d'un  tiers,  la  personne  qui  construit  le  canal,  qui  en  use 
ou  qui  doit  l'entretenir  sera  responsable,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire ou  de  l'exploitant  de  ces  terrainsjde  tous  les  dom- 
mages causés  à  celui-ci  par  la  construction,  l'entretien  ou 
l'usage  de  l'aqueduc. 

Etendue  du  droit  d'accès. 

Article  898. 

Le  droit  de  passage  ne  s'étendra  qu'à  l'aqueduc,  u  la 
digue  ou  à  la  coupure  nécessaire  pour  les  fins  mentionnées 
ci-dessus. 

Pétition  aux  commissaires.  —  Notification 
delà  nomination  d'experts. 

Article  899. 

Sur  refus  de  propriétaires  de  terrains  d'autoriser  le 

between  him  and  said  stream,  or  the  farms  or  tracts  of  land  which 
lie  above  and  below  him  on  said  stream  for  the  purposes  herein- 
before  stated  :  Provided,  That  in  the  construction,  keeping  up  and 
using  an}-  such  ditch  through  the  lands  of  another  person,  the 
persoa  or  persons  constructing  or  using  said  ditch,  or  whose  duty 
it  shall  be  to  keep  the  same  in  repair,  shall  be  liable  to  the  person 
owning  or  claiming  such  land  for  ail  damages  accruing  to  such 
person  by  reason  of  said  construction,  keeping  up  and  using  such 
ditch. 

Extent  ofRight  of  Way. 

Section  898. 

Such  right  of  way  shall  extend  only  to  a  ditch,  dyke,  or  cutting, 
sufficient  for  the  purposes  required. 
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passage  du  canal  projeté  à  travers  leur  propriété,  les 
personnes  qui  veulent  entreprendre  le  travail  pourront 
adresser  une  pétition  signée  par  elles  aux  commissaires  du 
comté  oii  les  terrains  sont  situés.  Cette  pétition  décrira, 
aussi  exactement  que  possible,  les  terrains  à  traverser, 
indiquera  les  noms  du  ou  des  propriétaires  ou  d'autres  per- 
sonnes intéressées  et  sollicitera  la  nomination  de  trois 
experts  pour  fixer  l'indemnité  à  allouer  aux  personnes 
intéressées.  A  la  réception  de  cette  pétition,  les  dits  com- 
missaires de  comité  feront  connaître,  au  moins  trente 
jours  avant  la  nomination  des  experts,  par  insertion  dans 
un  journal  publié  dans  le  comté,  ou  par  l'affichage  d'au 
moins  trois  avis  dans  trois  endroits  différents,  que  les 
experts  seront  nommés  le... 

Procédure  des  experts.  —  Payement  des  taxes. 
Article  900. 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  prêteront  le 

Pétition  to  Commissioners  —  Notice  of  Appointinç/  Appraisers. 

Section  899. 

Upon  the  refusai  of  owners  of  tracts  of  land,  or  lands,  through 
which  said  diteh  is  proposed  to  run  to  allow  of  its  passage  through 
their  property ,  the  persons  desiring  to  open  such  ditch  may  présent 
to  the  County  Commissioners  of  the  County  in  which  said  lands  are 
located  a  pétition  signed  by  the  persou  or  persons,  describing, 
with  convenieut  accuracy,  tlie  lands  so  desirod  to  be  taken  as 
aforesaid,  setting  forth  the  name  or  names  of  tho  owner  or  other 
person  interes'ted,  aud  praying  the  appointment  of  tliree  appraisers 
to  ascertain  the  compensation  to  be  made  to  such  owner  or  persons 
interested.  Upon  the  receipt  of  said  pétition,  the  said  County 
Commissioners  shall  give  notice,  at  least  thirty  days  prier  to  tlie 
appointment  of  the  said  appraisers,  by  public  notice  in  a  newspa- 
per,  when  published  in  the  county,  or  by  posting  three  or  more 
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sonnent  de  remplir  fidèlement  et  impartialement  leurs 
devoirs.  Ils  recevront  les  preuves  et  entendront  les  alléga- 
tions des  parties,  et  la  majorité  d'entre  eux,  après  avoir 
inspecté  les  lieux,  fixera  sans  crainte,  faveur  ou  partia- 
lité :  1°  la  compensation  équitable  à  accorder  au  proprié- 
taire ou  aux  particuliers  intéressés  du  chef  des  terraiiis  à 
occuper  ;  et  2"  tous  les  dommages  causés  au  propriétaire 
ou  aux  particuliers  intéressés  à  la  suite  de  l'emploi  de  ces 
terrains,  en  déduisant  les  bénéfices  réels  ou  avantages  qui 
peuvent  résulter  pour  eux  de  la  construction  de  l'aqueduc 
ou  du  canal.  Les  trois  experts  ou  la  majorité  d'entre  eux 
signeront  un  certificat  de  leurs  constatations  et  imposition; 
ce  certificat  sera  adressé  au  bureau  du  greffier  du  comté 
où  sont  situées  les  terres. 

Après  le  payement  de  la  compensation,  s'il  y  a  lieu,  le 
dit  ou  les  dits  particuliers  auront  le  droit  d'accès  pour 
construire  l'aqueduc  ou  le  canal. 


notices  in  three  différent  places  in  said  countj,  stating  that  such 
appraisers  will  be  appointed  on  the    .     ...  day  of    .     .     .     . 

Proceedings  of  Appraisers  —  Payment  of  Assessment. 

Section  900. 

The  said  appraisers,  beforo  ent-ering  upon  the  duties  of  their 
office,  shall  take  an  oath  to  faithfuUy  and  impartially  discharge 
tlteir  duties  as  said  appraisers.  They  shall  hear  the  proofs  and 
allégations  of  the  parties,  and  any  two  of  them,  after  reviewing 
the  premises,  shall,  without  fear,  favor  or  partiality,  ascertain 
and  certify  the  compensation  proper  to  be  made  to  said  owner,  or 
persons  interested,  for  the  lands  to  be  taken  or  affected,  as  well  as 
ail  damages  accruing  to  tlie  owner  or  person  interested  in  consé- 
quence of  the  condemnation  of  the  same,  taken  or  injuriously 
affected  as  aforesaid,  making  such  déduction  allowance  for  real 
benefits  or  advantages  as  such  owner  or  parties  interested  may 


—  452  — 

Entretien  des   canaux  en  bon  état. 

Articlk  901. 

Le  ou  les  propriétaires  de   tout  canal  d'irrigation  ou        J 
autre  canal  en  entretiendront  soigneusement  les  berges,       1 
de  manière  que  les  eaux  ne  puissent  inonder  ou  endomma- 
ger les  propriétés  de  tiers. 

Maintien  des  droits  établis. 

Article  902. 

Aucune  disposition  de  ce  chapitre  ne  sera  interprétée 
de  manière  à  diminuer  les  droits  établis  antérieurement 
à  l'usage  d'une  conduite  d'eau  en  faveur  du  propriétaire 
d'un  moulin  ou  d'un  canal  ou  de  toute  autre  personne. 

dérive  from  the  construction  of  an  y  such  ditch  or  flume.  They,  or 
a  majority  of  them,  shall  subscribe  a  certificate  of  their  said 
ascertainment  and  assessment,  which  shall  be  recorded  in  the 
County  Clerk's  office  of  the  county  in  which  said  lands  are  situatod, 
and  upon  the  payment  of  the  compensation  (if  auy),  the  said  per- 
son  or  persons  shall  bave  the  right  of  way  to  construct  said  ditch 
or  flumc. 

Duchés  to  Be  Kept  in  Repair. 
Sectio.n  901. 
The  owner  or  owners  of  any  ditch  for  irrigation  or  other  pur- 
poses  shall  carefully  maintain  theembankment  thereof,  so  that  the 
Avatersof  such  ditch  may  not  floodor  damage  the  premises  of  others. 

Yesled  Rights  Preserved. 
Secticn  902. 
Nothing  in  this  chapter  contained  shall  be  so  construed  as  to 
impair  the  prier  vested  rights  of  any  mill  or  ditch  owner,  or 
oLher  person,  to  the  use  of  any  such  water  course. 
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Quand  les  commissaires  doivent  établir  des  ponts 
sur  les  aqueducs.  —  Dépenses. 

Article  903. 

Quand  un  fossé  ou  un  canal  coupe  un  chemin  public 
et  qu'il  n'est  pas  établi  un  pont  dans  les  trois  jours,  les 
commissaires  du  comté  où  sont  situés  le  canal  et  le  che- 
min construiront  ce  pont  et  inviteront  le  ou  les  proprié- 
taires du  canal  à  en  payer  les  dépenses  ;  en  cas  de  refus 
de  payement,  une  action  civile  peut  être  intentée  pour 
assurer  le  recouvrement  des  dépenses,  ainsi  que  de  tous 
les  frais  qui  en  résultent. 

Règlement  par  arbitrage  du  droit  de  passage. 
Article  904. 
En  cas  d'opposition  du  ou  des  propriétaires  de  terrains 

Whcn  Commiasioners  to  Bridge  Ditches  —  Expenses. 

Section  903. 

M^hen  anj  such  ditch  or  water course  shall  be  constructed  across 
any  public  traveled  road,  and  net  bridged  within  three  daj's  the- 
reafter,  it  shall  be  the  duty  of  the  County  Commissioners  of  the 
county  in  wbich  said  ditcb  and  road  are  located  to  put  a  bridge  over 
said  ditch  or  water  course,  and  call  upon  the  owner  orownersof 
said  ditch  or  water  course  to  pay  the  expenses  of  constructing  said 
bridge,  and  if  payment  thereof  be  refused,  a  civil  action  may  be 
maintained  for  therecovery  of  the  same,  together  with  ail  accruing 
costs. 

Claim  for  Right  of  'Way  May  Be  Arbilrated. 

Section  904. 

Upon  the  refusai  of  the  owner  or  owners  of  land  or  lands 

through  which  any  persou  or  persons  are  desirous  of  constructing 

any  irrigation  ditch  or  ditches,  theo  it  shall  be  lawfuU  for  the 

parties  intere^ted  to  settle  the  matter  by  the  appointment  of  a 
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à  travers  lesquels  des  particuliers  désirent  construire  un 
ou  plusieurs  canaux  d'irrigation,  les  parties  intéressées 
pourront  faire  régler  le  différend  par  un  Conseil  d'arbitrage 
composé  de  trois  membres,  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

Nomination  et  procédure  des  arbitres. 
Article  905. 
La  création  du  Conseil  d'arbitrage  aura  lieu  de  la 
manière  suivante  :  la  ou  les  personnes  désirant  construire 
un  ou  plusieurs  canaux  et  le  ou  les  propriétaires  des  ter- 
rains à  travers  lesquels  la  construction  est  projetée 
choisiront  respectivement  un  propriétaire  désintéressé 
résidant  dans  le  comté  où  sont  situés  les  terrains  ;  les  deux 
arbitres  ainsi  nommés  en  désigneront  un  troisième  ayant 
les  mêmes  pouvoirs  qu'eux-mêmes,  et  ces  trois  arbitres 
entendront  immédiatement  les  preuves  et  les  allégations 
des  parties  intéressées.  La  majorité  de  ce  Conseil  d'arbitrage 

Board  of  Arbitration  consisting  of  three  men,  as  hereinafter  pro- 
vided. 

Appointment  and  Proceedings  of  Arbitrators. 
Section  905. 
The  création  of  tlie  Board  of  Arbitration  sliall  be  as  follows  : 
The  person  or  persons  desiring  the  construction  of  such  cUtch  or 
ditches,  and  the  owner  or  owners  of  the  land  or  lands  through 
which  the  construction  of  such  ditch  or  ditches  is  contemplated, 
shall  each  choose  one  disinterested  résident  property  holder  of  the 
countj  in  which  the  land  or  lands  mentioned  above  are  situated, 
and  the  two  so  chosen.  shall  designate  a  third  persou  with  like 
qualifications  as  themselves,  and  it  shall  be  lawful  for  thèse  persons 
to  immediately  proceed  to  hear  the  proof  and  allégations  of  the 
parties  concerned.  It  shall  be  lawful  for  any  two  of  such  Board  of 
Arbitration  to  make  such  assossment  of  damages  us  may  in  thcir 
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évaluera  équitablement  les  dommages  en  tenant  compte 
des  bénéfices,  s'il  y  a  lieu,  qui  peuvent  résulter  pour  le 
ou  les  propriétaires  de  terrains  à  travers  lesquels  la  con- 
struction du  ou  des  canaux  est  projetée. 

Appel  auprès  des  commissaires. 
Article  906. 

Si  une  ou  les  deux  parties  ne  sont  pas  satisfaites  de  la 
décision  du  conseil  d'arbitrage,  un  appel  peut  être  interjeté 
par  écrit,  dans  les  dix  jours  de  la  date  de  cette  décision. 

Cet  appel  sera  adressé  au  collège  des  commissaires  du 
comté  où  résident  les  réclamants. 

Dans  ce  cas,  la  partie  appelante  fournira  un  cautionne- 
ment pour  tous  les  frais  :  ensuite  le  cas  sera  considéré 
comme  si  aucune  action  n'avait  été  intentée  et  les  parties 
pourront  procéder  en  vertu  du  présent  chapitre  comme  si 
les  procédures  i  our   assurer  la  compensation    à  allouer 

judgment  be  deemed  jast  and  right,  taking  into  considération  the 
benefits,  if  any,  that  may  accrue  to  the  owner  or  owners  of  the 
land  or  lands  through  which  the  construction  of  such  ditch  or 
ditches  is  contemplated. 

Appeal  to  Commissioners. 
Section  906. 
Should  the  verdict  or  assessment  of  such  Board  of  Arbitration 
be  unsatisfactory  to  either  or  both  of  the  parties  interested,  then 
recourse  may  be  had  by  an  appeal  made  in  writing,  whitin ten 
days  froni  tlie  rendering  of  such  verdict  by  such  Board  of  Arbitra- 
tion, addréssod  to  the  Board  of  County  Commissioners  of  the 
county  in  which  the  contestants  réside;  in  which  case  the  party 
taking  the  appeal  shall  give  honds  for  ail  costs  ;  then  the  case  shall 
stand  as  though  no  action  had  been  taken  in  the  matter,  and  the 
X»arties  may  then  proceed  under  this  chapter  in  the  same  manner 
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avaient  été  engagées  en  première  instance  devant  les  com- 
missaires du  comté. 

En  cas  d'absence  d'appel,  la  sentence  arbitrale 
est  définitive. 

Article  907. 

Lorsqu'aucune  des  parties  intéressées  n'interjette 
appel,  la  sentence  du  Conseil  d'arbitrage  entrera  en 
vigueur  et  sera  définitive.  11  est  entendu  que  la  somme 
fixée  par  le  Conseil  d'arbitrage  a  été  offerte  ou  payée  ou 
qu'un  acte  pour  ce  droit  de  passage  a  été  exécuté  et 
délivré  ou  présenté  par  la  ou  les  parties  sur  les  terrains 
de  laquelle  ou  desquelles  le  droit  de  passage  est  demandé. 


as  though  the  proceedings  to  ascertain  the  compensation  to  be  given 
had  been  taken  before  the  County  Commissioners  in  the  iirst 
instance. 

If  No  Appeal  [s  Taken,  Award  Is  Final. 

Section  907. 

In  case  no  appeal  be  taken  as  above  provided  by  either  of  the 
parties  interested,  then  the  finding  of  such  Board  of  ArbitratioQ 
shall  be  binding  and  final  :  Provided,  The  sum  of  money  agroed  upon 
by  the  Board  of  Arbitration  bas  been  tendered  or  paid,  or  a  deed  for 
such  right  of  way  executed  and  delivered  or  tendered  by  the  party 
or  parties  over  whose  land  the  right  of  way  is  sought. 
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Canaux  appartenant  à  des  associations. 

Le  tribunal  de  district  peut  nommer  une  personne 
pour  distribuer  Veau. 

Article  908. 

Lorsque  le  ou  les  locataires  de  deux  ou  plusieurs  par- 
ticuliers, propriétaires  solidaires  d'un  canal  d'irrigation, 
ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  la  distribution 
de  l'eau  amenée  par  le  canal,  chacun  de  ces  propriétaires 
pourra  en  appeler  au  tribunal  du  district  oii  est  situé  ce 
canal,  par  une  requête  certifiée,  mentionnant  le  fait  et 
sollicitant  la  nomination  d'une  personne  capable  de  se 
charger  du  canal,  afin  de  faire  une  distribution  équitable 
de  l'eau  qui  s'y  écoule  entre  les  différents  propriétaires 
ou  parties  ayant  droit  à  l'usage  des  eaux  amenées  par 
ce  canal. 

Partnership  ditches. 

District  Court  May  Appoint  Person  to  Distnhute  Water, 
Section  908. 
Whenever  two  or  more  persans,  joint  owners  in  an  irrigation 
ditch,  their  lessee  or  lessees,  are  unable  to  agrée  relative  to  the 
division  or  distribution  of  water  received  through  such  ditch,  it 
shall  be  lawful  for  any  such  owner  or  owners,  bis  or  their  lessee  or 
lessees,  or  either  of  them,  to  apply  to  the  District  Court  of  the  dis- 
trict in  which  such  ditch  shall  be  located,  by  a  verified  pétition  set- 
tiag  forth  such  fact,  asking  for  an  order  appointing  somesui table 
pjrson  to  take  charge  of  such  ditch  for  the  purpose  of  making  a 
just  distribution  of  the  water  through  the  same.  to  the  several 
owners  or  parties  entitled  to  the  use  ofthe  waters  received  through 
such  ditch. 
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Moment  où  le  greffier  délivrera  des  assignations. 

Article  909. 

La  requête  mentionnée  dans  l'article  précédent  sera 
adressée  au  greffier  du  tribunal  de  district  du  comté  où 
le  canal  est  situé  en  tout  ou  en  partie  ;  après  avoir  reçu 
cette  requête,  le  greffier  lancera  immédiatement  des  assi- 
gnations comme  dans  d'autres  cas,  informant  le  ou  les 
locataires  de  l'aqueduc  autres  que  ceux  ayant  envoyé  la 
requête,  les  requérant  de  comparaître  dans  les  cinq  jours 
à  partir  de  la  date  de  la  délivrance  des  assignations  et  de 
répondre  à  la  requête.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  ces 
assignations  seront  notifiées  au  moins  deux  jours  avant  la 
date  y  indiquée  pour  la  réponse. 

Enquête. 
Article  910. 
L'enquête  prévue  en  vertu  de  ce  chapitre  peut  être 

Clerk  Shall  Issue  Sunimons,  When. 
Section  909. 
The  pétition  mentioned  in  the  preceeding  section  shall  be  filed 
with  the  Clerk  of  the  District  Court  of  the  county  in  which  such 
ditch  shall  be  located,  or  a  portion  thereof,  and  upon  the  filing  of 
such  pétition  it  shall  be  the  duty  of  said  Clerk  to  immediatelj'-  issue 
summons  as  in  other  cases,  notifying  the  owner  or  owners,  lessee 
or  lessees,  of  such  ditch  other  than  those  filing  such  pétition,  and 
requiring  them  to  appear  within  five  days  from  the  date  of  the 
issuance  of  such  summons,  and  to  make  answer  to  such  pétition  : 
Provided,  however,  That  such  summons  shall  be  served  at  least 
two  days  before  the  date  fixed  therein  for  the  answer. 

Hearing. 
Section  910. 
The  hearing  provided  for  under  this  chapter  may  be  heard  eithei- 
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faite  ou  devant  le  tribunal  dont  le  juge  siège  en  conseil, 
ou  devant  un  commissaire  du  tribunal  de  district  du  dit 
comté  :  elle  aura  lieu  au  jour  fixé  dans  les  citations  pour 
faire  la  réponse  à  la  requête  déposée,  ou  aussitôt  que  pos- 
ble  après. 

La  décision  prise  ainsi  sera  définitive,  à  moins  qu'elle 
ne  fasse  l'objet  d'un  appel  devant  le  tribunal  de  district 
du  comté  ;  cet  appel  peut  être  interjeté  de  la  manière 
prévue  pour  les  appels  dans  les  tribunaux  de  justice,  sauf 
toutefois  qtie  le  juge  ou  commissaire  du  tribunal  fixera  le 
montant  du  litige  conformément  à  la  valeur  de  la  pro- 
priété intéressée  et  aux  dommages  qui  peuvent  être  subis. 
(Ghap.  LXXXXlll.  L.  de  l'Etat  de  1903). 

Fonctions  des  personnes  nommées. 
Article  911. 
Si  le  tribunal,  le  juge  ou  le  commissaire,  procédant  a 

before  the  court,  the  Judge  thereof  sitting  at  chambers,  or  a  Dis- 
trict Court  Commissioner  of  said  county,  and  shall  be  had  upon 
the  day  lîxed  in  the  summons  for  making  answer  to  the  pétition 
filed,  or  as  soon  thereafter  as  possible. 

The  décision  so  rendered  shall  be  final  unless  an  appeal  is  taken 
to  the  District  Court  of  the  county,  which  may  be  taken  in  the 
manner  provided  for  appeals  from  Justice  Court;  Provided,  howe- 
ver,  That  the  Judge  or  Court  Commissioner  shall  fîx  the  amount  of 
the  uiîdertaking  in  appeal  accordiag  to  the  value  of  the  property 
involved  and  the  damages  which  iiia\  h:-  susiained.  (Chap.  93,  S. 
L.  1903.) 

Dnties  ofPerson  Appointcd. 

Section  911. 

Upon  it  being  made  to  appear  to  the  satisfaction  of  the  court, 
Judge  or  Commissioner  hearing  such  application,  that  the  pi  otec- 
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l'enquête,  estime  que  la  protection  des  droits  à  l'usage  de 
l'eau  du  canal  du  ou  des  requérants  exige  la  délivrance 
d'une  ordonnance,  il  désignera  une  personne  apte  n'ayant 
pas  un  intérêt  personnel  dans  le  canal  pour  en  distribuer 
équitablement  les  eaux  conformément  aux  droits  des  diffé- 
rents propriétaires  ou  de  leurs  locataires.  La  personne 
ainsi  désignée  exercera  le  contrôle  exclusif  sur  ce  canal 
pour  la  distribution  de  l'eau  qui  y  est  amenée  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  révoquée  par  ordonnance  du  tribunal,  du  juge 
ou  du  commissaire. 

Dépôt  d'un  rapport. 

Article   912. 

Tous  les  mois,  ou  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  la  personne 
ainsi  nommée  soumettra  au  tribunal,  au  juge  ou  au  com- 
missaire qui  l'a  nommée,  un  rapport  complet  et  détaillé 
de  ses  services  et,  le  cas  échéant,  des  dépenses  qu'elle  a 
faites  à  l'occasion  de  l'accomplissement  de  ses  fonctions  ; 

tion  of  the  rights  to  the  use  of  the  water  in  said  ditch  of  the  appli- 
cantor  applicants  requires  the  issuancc  of  such  order,  he  shall 
appoint  s.ome  suitable  person,  not  having  a  persoual  interest  in 
such  ditch,  to  divide  and  distribute  the  waters  received  through 
such  ditch  as  in  his  judgmeiit  justice  may  require,  in  accordance  to 
the  rights  of  the  several  owners,  or  their  lessee  or  lessees.  The 
person  so  appointed  shall  hâve  exclusive  control  of  such  ditch  for 
the  purpose  of  dividing  and  distributing  the  water  received  into 
the  same  uiitil  such  time  as  he  may  be  removed  by  the  order  of  the 
proper  court,  Judge  or  Commissioner. 

Statement  Required. 
Section  912. 
The  person  so  appointed  shall  render  to  the  court,  Judge  or 
Commissioner  appoioting  him,  monthly,  or  oftener  if  required,  a 
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après  l'approbation  de  ce  ou  ces  comptes  rendus,  un  juge- 
ment sera  rendu  à  la  prochaine  session  du  dit  tribunal 
pour  toute  somme  non  payée,  contre  les  divers  proprié- 
taires du  canal  qui  refusent  ou  négligent  de  payer  leur 
part  proportionnelle  de  cette  dépense  au  profit  de  la  per- 
sonne nommée  comme  ci-dessus. 

Indemnités. 

Article  913. 

La  personne  nommée  comme  il  est  dit  ci-dessus  recevra, 
à  titre  d'indemnité  pour  ses  services,  outre  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses,  la  somme  de  trois  dollars  par 
jour  ou  par  fraction  de  jour  dépassant  un  demi-jour, 
employé  effectivement  et  nécessairement  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  sa  charge  ;  comme  garantie  du  paye- 
ment de  ses  services  et  de  ses  dépenses  telles  qu'elles 
sont  fixées,  elle  pourra  déposer  au  bureau  du  greffier  du 
comité  où  le  canal  est  situé,  la  ou  les  notes  détaillées  à 

full  and  itemized  statement  of  the  services  rendered  by  him,  and 
tbe  expansés,  if  any,  incarred  by  him  in  the  discharge  of  his  duty, 
and  upon  the  approval  of  such  account  or  accounts,  judgment  shaU 
be  rendered  at  the  next  term  of  said  court  for  any  unpaid  balance 
thereon  agaiust  the  several  owners  of  such  ditch  who  refuse  or 
neglect  topay  their  pro  rata  share  of  such  expense  in  favor  of  such 
person  so  as  aforesaid  appointed. 

Compensation . 
Section  913. 
The  person  ap^winted  as  hereinbefore  provided  shall  receive  as 
compensation  for  his  services  the  sum  of  three  dollars  per  day  for 
each  day  or  part  of  a  day  in  excess  of  a  half  day,  actually  and 
necessarily  spent  in  the  performance  of  the  duties  of  his  office,  toge- 
ther  with  actual  expanses  ;  and  as  security  for  tbe  payment  of  his 

30 
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la  condition  d'être  accompagnées  d'une  attestation  quant 
au  montant  non  payé;  lorsque  ces  notes  seront  déposées, 
elles  constitueront  un  gage  valable  à  charge  de  l'intérêt 
dans  ledit  aqueduc  du  propriétaire  en  défaut  de  payer  ;  ce 
gage  peut  être  réalisé  de  la  même  manière  que  ceux  des 
ouvriers  et  des  entrepreneurs. 

Honoraires. 

Article  914. 

Les  honoraires  du  greffier,  du  shérif  et  du  commissaire 
seront  les  mêmes  que  ceux  alloués  pour  des  services  sem- 
blables en  d'autres  cas  ;  ils  seront  payés,  en  première 
instance,  par  la  ou  les  parties  demandant  le  service,  mais 
finalement  de  la  manière  fixée  par  le  tribunal,  le  juge  ou 
le  commissaire  du  tribunal  de  district  ;  un  jugement  sera 
rendu  dans  ce  sens. 

services  and  expenses  as  may  be  allowed,  he  may  file  in  the  office 
of  the  County  Clerkof  the  county  wherein  said  ditch  is  located,  the 
itemized  account  or  accounts  when  allowed  as  above,  provided  it 
be  accompanied  with  an  affidavit  as  to  the  amountunpaid  thereon, 
and  when  so  filed  it  shall  constitutea  validlien  against  the  interest 
in  said  ditch  of  the  owuer  in  default  of  payment,  which  may  be 
enforced  in  the  same  manner  as  provided  by  law  for  the  enforce- 
ment  of  mechanics'  and  builders'  liens. 

Fées. 
Section  914. 

The  fées  of  the  Clerk,  of  the  Sheriff  and  Commissioner,  shall  be 
the  same  as  those  allowed  for  similar  services  in  other  cases,  and 
shall  in  the  first  instance  be  paid  by  the  party  or  parties  applying 
for  the  service,  but  ultimately  as  may  by  the  court,  Judge  or  Dis- 
trict Court  Commissioner  be  apportioned,  for  which  judgment  shall 
be  so  rendered. 
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Entretien  et  conservation  des  canaux. 
Article  915. 
Lorsque  des  canaux  d'irrigation  appartiennent  à  deux 
ou  plusieurs  personnes  et  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles  refusent  ou  négligent  de  supporter  leur  part  du 
travail  nécessaire  pour  en  assurer  le  bon  entretien  et  la 
manœuvre  ou  pour  construire  des  écluses  appropriées  ou 
des  instruments  de  jaugeage  aux  endroits  où  l'eau  est 
prise  au  canal  principal,  le  ou  les  propriétaires  désirant 
l'exécution  des  travaux  peuvent,  après  préavis  de  dix 
jours  notifié  à  ceux  qui  ont  négligé  de  coopérer  au  tra- 
vail nécessaire,  en  assurer  l'exécution  ;  ils  pourront  aussi 
récupérer  la  dépense  de  ces  travaux  et  de  la  main-d'œuvre 
à  charge  des  défaillants  devant  tout  tribunal  ayant  juri- 
diction compétente  en  la  matière.  (Ghap.  LXXXXIII, 
L.  de  l'Etat  de  1903.) 

Ma intenance  of  Ditcfi . 
Section  915. 
In  ail  cases  where  irrigatiog  ditcbes  ares  owoedbv  twoormore 
persons  and  one  or  more  of  such  persons  shall  fail  or  neglect  to  do 
his,  her  or  their  proportionato  share  of  the  work  necessary  for  the 
proper  maintenance  and  opération  of  such  diteli  or  ditohes  or  to 
construet  snitable  headgates  or  measuring  devioes  at  the  points 
where  water  is  diverted  from  the  main  ditch,  such  owner  or 
owners  desiring  the  performance  of  such  work  as  is  reasonably 
necessary  to  main  tain  the  ditch,  may,  after  having  given  ten  daj's* 
■«Tittwi  notice  to  such  owner  or  ovrners  who  hâve  failed  to  per- 
form  his,  her  or  their  proportionate  share  of  such  work,  necessary 
for  the  opération  and  maintenance  of  said  ditch  or  ditches,  perforai 
his,  her  or  their  share  of  such  work,  and  recover  therefor  from 
such  person  or  persons  so  failing  to  perform  his,  her  or  their  share 
of  such  work  in  any  compétent  court  having  jurisdiction  of  the 
matter,  the  expense  or  value  of  such  work  or  labor  so  performed. 
(Chap.  93,  S.  L.  1903.) 
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Garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  à  faire 
à  un  canal. 

Article  916. 

Si  un  co-propriétaire  reste  en  défaut  de  payer  sa  part 
proportionnelle  dans  la  dépense,  comme  il  est  stipulé  ci- 
dessus,  dans  les  trente  jours  après  réception  d'un  avis 
portant  que  la  dépense  a  été  faite  par  son  ou  ses  co-pro- 
priétaires,  la  ou  les  personnes  ayant  exécuté  le  travail 
peuvent  en  assurer  le  payement  en  adressant  au  greffier 
du  comté  où  est  situé  le  canal,  un  rapport  détaillé  et 
assermenté.  Ce  rapport  indiquera  la  date  de  l'exécution, 
ainsi  que  la  nature  du  travail  fourni.  Après  son  dépôt,  le 
rapport  constituera  un  titre  valable  à  l'égard  de  la  ou 
des  personnes  qui  resteront  en  défaut  d'exécuter  leur  part 
proportionnelle  dans  le  travail  nécessaire  pour  l'entretien 
du  canal  ;  ce  gage  ainsi  constitué  peut  être  réalisé  de  la 
même  manière  que  ceux  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs. 

Lien  for  Work  Performed  on  Ditch. 

Section  910. 

Upon  the  failure  of  any  co-owner  to  pay  his  proportionate  share 
of  such  expansé,  as  nientioned  in  the  preceding  section,  witliin 
thirty  days  after  receiving  a  statemeut  of  the  same  as  performed  by 
his  co-owner  or  owners,  such  person  or  persons  so  performing such 
labor  may  secure  payment  of  said  claim  hy  iiling  an  itemized  and 
sworn  statement  thereof,  settiug  forth  the  date  of  the  performance 
and  the  nature  of  the  labor  so  performed  with  the  County  Clerk  of 
the  county  wherein  said  ditch  is  situated,  and  when  sofiledit  shall 
constitute  a  valid  lien  against  the  interestof  such  person  or  persons 
who  shall  fail  to  perform  their  proportionate  share  of  the  work 
requisite  to  the  proper  maintenance  of  said  ditch,  which  said  lien 
Avhen  so  taken  may  be  enforced  in  the  same  manner  as  provided  by 
law  for  the enforcemont  of  mechanics'  and  builders'  lien. 
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Procédure  relative  à  l'appropriation  de  l'eau. 

Demande. 
Article  917. 

Toute  personne,  association  ou  corporation  ayant  l'in- 
tention d'acquérir  le  droit  à  l'usage  utile  des  eaux  publi-  • 
ques  de  l'Etat  de  Wyoming,  adressera  une  demande  à  l'in- 
génieur de  l'Etat  pour  obtenir  un  permis  à  cette  tin,  avant 
de  commencer  la  construction,  l'élargissement  ou  l'ex- 
tension d'un  fossé,  canal  ou  d'autres  ouvrages  de  dis- 
tribution ou  de  faire  un  travail  relatif  à  cette  construc- 
tion ou  à  l'appropriation  projetée.  Cette  demande  doit 
comprendre  le  nom  et  l'adresse  postale  du  requérant,  la 
source  du  canal  d'alimentation,  la  nature  de  l'usage  pro- 
posé, la  situation  et  la  description  du  fossé,  du  canal 
ou  de  Touvrage  projeté,  la  date  du  commencement  de  la 

Procédure  relative  to  the  appropriation  of  water. 

Application. 

Section  917. 

Any  persoû,  association  or  corporation  hereafter  intending  to 
acquire  the  right  to  the  bénéficiai  use  of  the  public  water  of  the 
State  of  ^^  yoming  shall,  before  commencing  the  construction, 
enlargement  or  extension  of  any  ditch,  canal  or  other  distributing 
Works,  or  performing  any  work  in  connection  with  said  construc- 
tion/or proposed  appropriation,  make  an  application  to  the  State 
Engineer  for  a  permit  to  make  such  appropriation.  Such  applica- 
tion must  set  forth  the  name  and  postoffice  address  of  the  applicant, 
the  source  of  the  water  supply,  the  nature  of  the  proposed  use,  the 
location  and  description  of  the  proposed  ditch,  canal  or  other  work, 
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construction,  le  temps  nécessaire  pour  son  achèvement 
et  le  délai  requis  pour  l'application  complète  de  l'eau  à 
l'usage  proposé. 

Fonctions  de  Vingénieur  de  F  Etat. 

Article  918. 

.  Lorsque  le  droit  d'usage  projeté  a  en  vue  des  besoins 
agricoles,  la  requête  mentionnera,  aussi  exactement  que 
possible,  les  subdivisions  légales  du  terrain  à  irriguer, 
ainsi  que  la  superficie  totale  à  défricher.  Après  avoir  reçu 
cette  requête,  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'ingé- 
nieur de  l'Etat,  celui-ci  y  inscrira  la  date  de  la  réception 
qu'il  annotera  également  dans  un  registre  ad  hoc  dans  son 
bureau. 

Ilexamineraladite  requête  et  s'assurera  si  elle  renferme 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  montrer  la  situa- 
tion, la  nature  et  la  valeur  de  l'usage  projeté.  S'il  résulte 
de  cet  examen  que  la  requête  est  défectueuse,  l'ingénieur 

the  time  wîthin  which  it  is  proposed  to  begin  construction,  the  time 
required  for  the  completion  of  construction,  and  the  time  required 
for  the  complète  application  of  the  water  to  the  proposed  use. 

Butij  of  State  Engineer. 

SectiOxN  918. 

In  case  the  proposed  right  of  use  is  for  agricultural  purposes,  the 
appUcation  shall  give  the  légal  subdivisions  ûf  land  proposed  to  be 
irrigated,  with  the  total  acreage  to  be  reclaimed,  as  near  as  maj 
be.  On  receipt  of  this  application,  which  shall  be  of  a  forni  prescri- 
bed  by  the  State  Engineer,  it  shall  be  the  diaty  of  that  offîcer  to 
make  an  endorsement  thereon  of  the  date  o.l  its  receipt,  and  to 
niake  a  record  of  such  receipt  in  some  suitable  hook  in  his  office.  It 
shall  be  his  duty  to  examine  said  application  and  ascertain  if  ii; 
sets  forth  ail  the  facts  necessary  to  show  the  location,  nature  and 
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de  l'Etat  la  renverra  à  fin  de  correction.  La  date  du  renvoi 
et  les  raisons  y  seront  inscrites  au  dos  et  mentionnées 
dans  un  registre  spécial. 

Les  mêmes  annotations  seront  faites  pour  la  date  du 
l'envoi  de  requêtes  corrigées  et  pour  la  date  du  refus  et 
du  renvoi  de  requêtes  rejetées. 

Approbation  des  requêtes. 

Article  919. 

Toutes  les  requêtes  conformes  aux  dispositions  de  ce 
chapitre  et  aux  règlements  du  bureau  de  Tingénieur  de 
l'Etat  seront  inscrites  dans  un  registre  ad  hoc  et  ce  fonc- 
tionnaire approuvera  toutes  les  requêtes  faites  en  due 
forme  qui  ont  pour  objet  une  demande  d'eau  pour  un  usage 
utile,  lorsque  l'usage  projeté  ne  tend  pas  à  diminuer  la 
valeur  de  droits  existants  ou  n'est  pas  autrement  préjudi- 
ciable à  l'intérêt  général  ;  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'eau 
non  appropriée  dans  la  source  d'alimentation  proposée,  ou 

amountof  proposed  use.  If,  upon  such  examination,  the  application 
is  found  defective,  it  shall  be  the  duty  of  the  State  Engineer  to 
return  tlie  same  for  correction.  The  date  of  such  return.  with  the 
reasons  therefor,  shall  be  endorsed  on  the  application  and  a  record 
made  thereof  in  the  book  kept  for  recording  receipts  of  such  appli- 
cations. A  like  record  shall  be  kept  of  the  date  of  the  return  of 
corrected  applications  and  of  the  date  of  the  refusai  and  return  of 
applications  rejected. 

Approval  of  Application. 

Section  919. 

AU  applications  which  shall  comply  with  the  provisions  of  this 
chapter  and  with  the  régulations  of  the  Engineer's  office  shall  be 
recorded  in  a  suitable  book  kept  for  that  purpose,  and  it  shall  be 
the  duty  of  the  State  Engineer  to  approve  ail  applications  made  in 
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lorsque  l'usage  projeté  est  contraire  aux  droits  existants 
ou  pourrait  porter  préjudice  à  l'intérêt  général,  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  devra  rejeter  la  demande  et  refuser  de 
délivrer  le  permis  sollicité. 

Manière  d'endosser  une  demande. 
Article   920. 

L'approbation  ou  le  rejet  d'une  demande  y  sera  trans- 
crit au  dos  et  mention  de  cet  endossement  sera  fait  au 
bureau  de  l'ingénieur  de  l'Etat. 

La  demande  ainsi  endossée  sera  renvoyée  au  requérant. 
En  cas  d'approbation,  le  requérant  sera  autorisé,  à  la 
réception  :  1°  à  procéder  à  la  construction  des  travaux 
nécessaires  ;  2°  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  employer  l'eau  à  un  usage  utile  ;  et  3°  à  compléter 
l'appropriation  proposée 

En  cas  de  rejet,  le  requérant  ne  prendra  aucune  mesure 

properform  which  contemplate  the  application  of  the  water  to  a 
bénéficiai  use  and  where  the  proposed  use  does  not  tend  to  impair 
the  value  of  existing  rights  or  be  otherwise  detrimental  to  the 
public  welfare  ;  but  where  thereis  no  unappropriated  water  in  the 
proposed  source  ofsupply,  or  wliere  the  proposed  use  conflicts  with 
existing  rights,  or  threatens  to  prove  detrimental  to  the  public 
interest,  it  shall  be  the  duty  of  the  State  Engineer  to  reject  sueh 
application  and  refuse  to  issue  the  permit  aoked  for. 

Application,  How  Endorsed. 
Section  920. 
The  refusai  or  approval  of  an  application  shall  l>c  endorsod 
thereon  and  a  record  made  of  such  endor?ement  in  the  State  Engi- 
ne^r's  ofRce.  The  application  so  cndorscd  shall  be  returned  to  the 
ap;)licant.  If  approved,  the  applicant  shall  be  authorized,  on 
receipt  thercof,  to  proceed  with  the  construction  of  the  uecessary 
Works,  and  to  take  ail  s'ops  required  to  apply  the  water  to  abene- 
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pour  l'exécution  des  travaux  projetés  ou  pour  poursuivre 
la  dérivation  et  l'usage  de  l'eau  publique  aussi  longtemps 
que  ce  rejet  ne  sera  pas  rapporté. 

Information  supplémentaire. 

Article  921. 

Avant  d'approuver  ou  de  rejeter  une  demande,  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  peut  exiger  toute  information  supplémen- 
taire qui  lui  permette  de  sauvegarder  les  intérêts  publics; 
en  cas  de  demandes  tendant  à  dériver  plus  de  vingt-cinq 
pieds  cubes  d'eau  par  seconde  ou  à  défricher  plus  de  mille 
acres  de  terrain,  il  faut  exiger  un  rapport  sur  les  faits 
suivants  :  Lorsqu'il  s'agit  de  compagnies  constituées  en 
corporations,  il  peut  exiger  :  1"  le  dépôt  des  statuts  de 
l'incorporation  ;  2°  les  noms  et  les  résidences  des  adminis- 
trateurs et  fonctionnaires  de  celle-ci  ;  et  3°  le  montant  du 
capital  émis  et  versé. 


ticial  use,  and  to  perfect  the  proposée  appropriation.  If  the 
application  is  refased,  the  applicant  shall  take  no  steps  towards 
the  prosecution  of  the  proposed  work  of  the  diversion  and  use  of 
the  pubUc  water  so  long  as  such  refusai  shall  continue  in  force. 

Additional  Information. 

Section  921. 

Bcfore  either  approving  or  rejecting  an  application,  the  State 
Engineer  may  requi]?e  sudi  additional  information  as  will  onable 
him  to  properly  guard  the  public  interests,  and  may,  in  the  case 
of  applications  proposing  to  divert  more  than  twenty-five  cubic 
feet  of  water  per  second  of  time,  or  to  reclaim  over  one  thousand 
acres  of  land,  require  a  statementofthe  foUowings  facts  :  In  case 
of  incorporated  companies,  he  nia}^  require  the  subinission  of  the 
articles  of  incorporation,  the  naraes  and  the  places  of  résidence  of 
its  directors  and  officers,  and  the  amount  of  its  authorized  and  of 
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Si  le  requérant  n'est  pas  une  compagnie  constituée  en 
corporation,  il  peut  exiger  un  rapport  indiquant:  1°  le  ou 
les  noms  de  la  ou  des  parties  proposant  de  construire  l'ou- 
vrage ;  et  2"  les  renseignements  nécessaires  pour  le 
mettre  à  même  de  décider  si  elles  ont  ou  non  la  capacité 
financière  pour  exécuter  le  travail  projeté  et  si  la  demande 
a  été  faite  de  bonne  foi  ou  non. 

Délai  cTachèvement  des  travaux. 
Article  922. 

Dans  l'endossement  d'approbation  d'une  demande,  Fin- 
génieur  de  l'Etat  stipulera  que  les  travaux  d'irrigation 
commenceront  dans  l'année  de  la  date  de  l'approbation  et 
seront  achevés  dans  les  cinq  années,  à  partir  de  la  même 
date. 

Pour  l'achèvement  des  travaux  et  l'application  du  droit, 
il   peut  imposer  au   requérant  un  délai  moins  long    que 

itspaid-up  capital.  If  the  applicant  is  not  an  incorporated  Com- 
pany, he  may  require  a  showing  as  to  the  name  or  names  of  the 
party  or  parties  proposiftg  to  construct  the  work,  and  a  showing 
of  facts  necessary  to  enable  him  to  détermine  whether  or  not  they 
hâve  the  financial  abiUty  to  carry  out  the  proposed  work,  and 
whether  or  nottho  said  application  bas  been  madein  good  faith. 

Limitation  on  Time  of  Completing  Work. 
Skction  922. 

In  bis  endorsement  of  appraval  on  any  appUcation  the  State 
Engineer  shall  require  tbat  actual  construction  work  shall  begin 
within  one  year  from  the  date  of  such  approval,  and  that  the  con- 
struction of  any  proposed  irrigation  work  shall  be  completed  within 
a  period  of  flve  years  from  the  date  of  such  approval.  He  may 
imit  the  applicant  to  a  less  period  of  tira3  for  the  completion  of 
work  than  is  asked  for,  and  likewisethe  perfecting  of  the  proposed 
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celui  qui  est  demandé.  L'ingénieur  de  l'Etat  pourra, 
pour  un  motif  sérieux,  prolonger  le  délai  dans  lequel  les 
travaux  d'irrigation  ou  autres  derront  être  achevés  en 
vertu  d'un  permis  délivré  à  cette  fin. 

Appels. 

Article  923. 

Tout  requérant  lésé  par  l'endossement  de  sa  requête 
par  l'ingénieur  de  l'Etat  peut,  par  une  information  écrite 
et  sans  arguments  d'aucune  espèce,  se  pourvoir  en  appel 
auprès  du  comité  de  contrôle  pour  en  obtenir  l'examen  et 
l'annulation;  s'il  se  croit  lésé  par  l'ordonnance  du  comité 
de  contrôle  relativement  à  sa  requête,  il  peut  interjeter 
appel  auprès  du  tribunal  de  district  du  comté  où  se  trouve 
l'endroit  de  la  dérivation  de  l'appropriation  projeté.  Cet 
appel  devra  se  faire  dans  les  soixante  jours  à  partir  de  la 
délivrance  de  l'ordonnance  par  le  comité  de  contrôle  et  il 


right  for  aless  period  than  named  ia  the  application.  The  State 
Engineer  shall  hâve  authority,  for  good  cause  shown,  to  extend 
the  time  within  which  irrigation  or  other  works  shall  be  com- 
plétée! under  any  permit  theref or  issued  by  said  Engineer. 

Appeals. 

Section  923. 

Any  applicant  feeling  himself  aggrieved  by  the  endorsement 
made  by  the  State  Engineer  upon  his  application  may,  ia  writing 
in  an  informai  manner  and  without  pleadings  of  any  character^ 
appeal  to  the  Board  of  Control  for  an  examination  and  reversai  of 
the  endorsement  of  the  State  Engineer  ;  and  if  he  shall  deem  him- 
self aggrieved  by  the  order  made  by  the  Board  of  Control  with 
référence  to  his  application,  lie  may  take  an  appeal  therefrom  to 
the  District  Court  of  tlie  county  in  which  the  point  of  diversion  of 
the  proposed  appropriation  shall  be  situated.    Such  appeal  shall 
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sera  interjeté  lorsque  le  requérant  aura  déposé  au  bureau 
du  greffier  du  tribunal  de  district  une  copie  de  l'ordon- 
nance attaquée,  certifiée  exacte  par  le  secrétaire  du 
comité  de  contrôle,  en  même  temps  que  la  pétition  adres- 
sée à  ce  tribunal  indiquant  les  raisons  du  pourvoi  de 
l'appelant  ;  cet  appel  sera  instruit  et  jugé  sur  les  preuves 
produites  par  le  requérant  et  par  le  comité  de  contrôle, 
ou  par  toute  autre  personne  dûment  autorisée  à  cette 
fin. 

Plans  à  déposer. 

Article  924. 

Chaque  demande  de  permis  pour  emploi  de  l'eau  à  des 
usages  utiles  doit  être  accompagnée  d'un  plan  en  double, 
indiquant  exactement  la  situation  et  les  dimensions  de' 
l'ouvrage  projeté.  Ces  plans  doivent  être  faits  sur  toile  à 
calquer  à  une  échelle  d'au  moins  deux  pouces  pour  mille; 

be  taken  within  sixty  days  from  the  issuance  of  the  order  by  the 
Board  of  Control,  and  shall  be  perfected  when  the  applicant  shall 
bave  filed  in  the  office  of  the  Clerk  of  such  District  Court  a  copy  of 
the  order  appealed  from,  certified  by  the  Secretary  of  the  Board 
of  Control  as  a  true  copy,  together  witli  the  pétition  to  such  court 
settiug  forth  the  appelants  reason  for  appeai,  and  such  appeal 
shall  be  heard  and  determined  upon  such  compétent  proof  as  shall 
be  adduced  by  the  applicant  and  such  like  proofs  as  shall  be 
adduced  by  the  Board  of  Control,  or  some  person  duly  authorized 
in  its  behalf. 

Maps  to  Be  Filed. 

Section  924. 

Each  application  for  permit  to  appropriate  water  for  bénéficiai 
uses  must  be  accompanied  by  a  map  or  plat  in  duplicate,  showing 
accurately  the  location  and  extent  of  the  proposed  work.  Thèse  maps 
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ils  doivent  indiquer  la  situation  de  l'écluse  principale  ou 
l'endroit  de  la  dérivation  de  l'eau  par  des  distances  d'un 
point  de  repère  du  gouvernement  ;  ils  doivent  indiquer 
également  la  situation  précise  du  fossé  ou  du  canal,  la 
marque  d'eau  du  réservoir  et  à  l'endroit  où  des  lignes 
de  sections  cadastrales  sont  coupées,  la  distance  au  point 
de  repère  du  gouvernement  le  plus  proche. 

Le  plan  doit  aussi  indiquer  le  cours  de  la  rivière,  du 
fleuve  ou  autre  source  d'alimentation,  la  situation  et  la 
superficie  des  terrains  à  défricher,  la  position  et  l'étendue 
de  tous  les  réservoirs  ou  bassins  dont  la  création  est  pro- 
jetée à  l'effet  d'accumuler  de  l'eau,  l'endroit  où  les  tra- 
vaux traversent  tous  les  autres  aqueducs,  canaux  ou 
réservoirs  ou  avec  lesquels  sont  faites  des  jonctions. 
Quant  aux  fleuves,  fossés,  canaux  et  réservoirs  n'ayant 
aucun  rapport  avec  les  travaux  projetés,  ils  doivent  être 
marqués  à  l'encre  d'une  couleur  différente  de  celle  em- 
ployée pour  représenter  l'ouvrage  projeté. 

or  plats  must  be  drawn  on  tracing  Hnen,  on  a  scale  not  less  than 
two  inches  to  the  mile;  thej  mu^t  show  the  location  of  the  head 
gâte  or  point  of  diversion  by  courses  and  distances  from  some 
go vern ment  corner;  thevmust  show  the  actual location  of  theditch 
or  canal,  or  water  Une  of  the  réservoir,  and  must  show,  wherever 
section  lines  are  crossed,  the  distance  to  the  nearest  government 
corner.  The  map  or  plat  must  show  the  course  of  the  river,  streani 
or  other  source  of  supply,  the  location  and  area  of  ail  lands 
proposed  to  be  reclaimed,  the  position  and  area  of  ail  réservoirs 
or  basins  intended  to  be  created  for  the  purpose  of  storing  water  ; 
the  location  of  the  intersection  with  ail  other  ditches,  canals, 
laterals  or  réservoirs  which  are  caused  by  this  work,  or  with 
which  connections  are  made;  but  allstreams  and  ail  intersecting 
ditches,  canals  and  réservoirs  not  connected  with  the  proposed 
work  must  be  represented  in  ink  of  différent  color  from  that  used 
to  represent  the  pi-oposed  work .    Thèse  maps  must  contain  the 
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Ces  plans  doivent  en  outre  mentionner  le  nom  de 
l'ouvrage  projeté  et,  si  possible,  le  numéro  du  permis. 
Ils  doivent  indiquer  aussi  les  noms  du  ou  des  requérants 
et  être  accompagnés  d'un  certificat  mentionnant  avec  la 
date  du  mesurage,  le  nom  et  l'adresse  postale  de  l'arpen- 
teur. 

L'ingénieur  doit  examiner  les  plans. 
Article  925. 
L'ingénieur  de  l'Etat  doit  examiner  ces  plans,  s'assurer 
s'ils  sont  conformes  à  la  description  contenue  dans  la 
demande  et  les  approuver  après  rectification,  le  cas 
échéant;  il  doit  aussi  en  déposer  une  copie  dans  son 
bureau  et  renvoyer  l'autre,  approuvée,  à  la  partie  dépo- 
sante. 

Description  supplérnentaire . 
Article  926. 
Lorsque  les  fossés  ou  canaux  ont  une  capacité  de  plus 

name  of  the  proposed  work,  aiid  where  possible  the  number  of  the 
permit.  They  must,  in  addition,  bave  tbe  name  or  names  of  tbe 
applicant  or  applicants,  and  a  certificate  of  the  surveyor,  gÏA'ing 
the  date  or  survey,  bis  name  and  postoffice  address. 

Engineer  Muit  Examine  Maps. 
Section  925. 
It  shall  be  the  duty  of  tbe  State  Engineer  to  examine  thèse 
maps  or  plats  and  to  ascertain  if  they  agrée  with  the  description 
contained  in  tbe  application,  and  when  found  to  agrée,  or  made  to 
agrée,  to  approve  the  same,  file  one  copy  in  bis  office,  and  return 
the  other,  approved,  to  the  party  fibng  them. 

Additional  Description. 
Section  &26. 
In  case  of  ditcbes  or  canals  carrying  more  than  fifty  cubic  feet 
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de  cinquante  pieds  cubes  d'eau  par  seconde,  l'ingénieur 
peut  exiger,  en  dehors  des  plans  décrits  ci-dessus,  un 
profil  longitudinal  du  tossé  indiquant  le  fond  et  le  niveau 
d'eau  proposé.  L'échelle  horizontale  de  ce  profil  ne  sera 
pas  inférieure  à  un  pouce  pour  mille  pieds  et  l'échelle 
verticale  à  un  pouce  par  vingt  pieds. 

Plans. 
Article  927. 

Comme  supplément  aux  plans  décrits  ci-dessus,  l'ingé- 
nieur peut  exiger  un  croquis  des  coupes  transversales 
à  un  nombre  suffisant  d'endroits  pour  indiquer  les  diffé- 
rentes formes  que  prendra  le  canal  achevé,  ainsi  que  la 
proportion  d'eau  à  transporter  respectivement  en  excava- 
tion et  en  remblai.  Ces  plans  seront  dressés  à  une  échelle 
horizontale  et  verticale  d'un  pouce  pour  20  pieds. 

Les  plans  de  digues,  coffres,  talus,  barrages  ou  d'autres 

of  water  per  second  the  Engineer  may  require,  in  addition  to  the 
maps  or  plats  above  described,  the  foUowing  :  A  longitudinal 
profile  of  the  ditch  showing  the  bottom  and  proposed  water  Une; 
the  horizontal  scale  of  this  line  shall  net  be  less  thau  one  inch  to 
one  thousand  feet,  and  the  vertical  scale  not  less  than  one  inch 
to  twenty  feet. 

Plans. 
Section  927. 
The  Engineer  may  require,  in  addition  to  the  maps  or  plats 
above  described,  a  plan  showing  cross  sections  at  a  sutficient  num- 
ber  of  points  to  show  ail  the  différent  forms  which  the  ditch, 
when  completed,  will  take,  and  showing  what  proportion  of  the 
wat^r  is  to  be  convejed  in  excavation  and  what  proportion  to  be 
conveyed  in  fill.  Thèse  plans  shall  be  drawn  on  a  horizontal  and 
vertical  scale  of  one  inch  to  twenty  feet.    Plans  of  any  dams, 
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ouvrages  projetés  pour  obstruer  une  rivière,  un  fleuve,  un 
lac,  un  étang  ou  autre  source  d'alimentation,  seront  dres- 
sés à  une  échelle  longitudinale  d'un  pouce  pour  deux 
cents  pieds  au  moins  et  pour  les  coupes  transversales  à 
l'échelle  d'un  pouce  pour  vingt  pieds  ;  ces  plans  indique- 
ront les  matériaux  à  employer  pour  ces  travaux.  Le  bois 
de  charpente,  les  broussailles,  les  pierres  ou  autres  maté- 
riaux, à  l'exception  de  la  terre,  employés  dans  ces  tra- 
vaux, s^^ont  indiqués  en  détail  sur  un  plan  à  l'échelle 
d'au  moins  un  pouce  pôiir  quatre  pieds.  Les  plans  de  tous 
les  réservoirs  indiqueront  la  surface  du  sol  couvert  par 
l'eau  et  un  nombre  sufiisant  de  lignes  de  niveau,  de  façon 
à  pouvoir  déterminer  aussi  exactement  que  possible  la 
contenance  du  réservoir  ou  bassin.  Si  les  niveaux  sont 
■indiqués  par  des  lignes  de  contour,  ils  seront  établis  à  une 
échelle  suffisamment  grande  pour  montrer  les  tranches 
ne  dépassant  pas  cinq  pieds  de  distance  verticale  ;  d'autre 
part,  le  plan  de  chaque  réservoir  sera  accompagné  d'un 
croquis,  à  l'échelle  d'au  moins  un  pouce  pourquatre  pieds, 

cribs,  embankments  or  other  proposed  works  toobstructany  river, 
stream,  lake  or  pond,  or  other  source  of  water  supply,  shall  be 
drawn  on  a  longitudinal  scale  of  not  less  tlian  one  inch  to  two 
hundred  feet,  and  for  ci-oss  sections  on  a  scale  of  not  less  than  one 
inch  to  twenty  feet  ;  and  shall  show  what  material  is  intended  to 
be  used  and  placed  in  such  work.  Timber,  brush,  stone  or  other 
inaterial  except  earth  used  in  sueh  works  shall  be  sbown  in  détail 
on  a  plan,  the  scale  of  which  shall  not  be  less  than  one  inch  to 
four  feet.  The  maps  of  ail  proposed  réservoirs  shall  show  the 
surface  of  the  ground  under  water,  and  a  suflîcient  number  of  Unes 
of  level  shall  be  shown  so  that  the  contents  of  the  réservoir  or 
basin  may  be  aceurately  determined.  If  the  levels  shall  be  shown 
by  contour  lines  they  shall  be  on  a  scale  suffîcientlj-  large  to  show 
vertical  levels  not  exceeding  five  feet,  and  with  ail  such  réservoir 
plans  thore  shall  be  furnishcd  a  plan,  on  a  scale  of  not  less  than 
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indiquant  la  méthode  de  pourvoir  à  un  trop-plein  de  ce 
réservoir  et  de  le  vider. 


Certificat  à  délivrer  aux  bénéficiaires. 
Article  928. 


^3fc 


Lorsque  le  comité  de  contrôle  juge  qu'une  appropriation 
a  été  complétée  conformément  à  Ta  requête  et  à  l'endos- 
sement par  l'ingénieur  de  l'Etat,  il  transmettra  au  greffier 
du  comté  un  certificat  signé  par  le  président  et  revêtu 
du  sceau  du  secrétaire  ;  ce  certificat,  semblable  à  celui 
décrit  dans  l'article  873  sera  déposé  au  bureau  du  greffier 
du  comté  comme  il  est  prévu  dans  le  dit  article. 

Date  de  priorité. 

Article  929. 

La  priorité  de  toute  appropriation  prendra  cours  à  par- 
tir du  dépôt  de  la  demande  au  bureau  de  l'ingénieur. 

one  inch  to  four  feet,  showing  the  method  of  providing  a  waste 
way  for  such  réservoir,  and  method  of  drawing  oif  tbe  water  from 
such  réservoir  or  basin. 

Certificate  to  Appropriator. 

Section  928. 

Upon  it  being  made  to  appear  to  tbe  satisfaction  of  the  Board  of 
Control  that  any  appropriation  bas  been  perfected  ia  accordance 
M  ith  such  application,  and  tbe  endorsement  thereon  by  the  State 
Engineer,  it  shall  bethe  duty  of  the  Board  of  Control,  by  tbe  hand 
of  its  Président,  attested  under  the  seal  of  the  Secretary,  to  send 
to  the  County  Clerk  a  certificate  of  tbe  same  character  as  that 
described  in  Section  873,  which  said  certificate  shall  be  recorded 
in  the  office  of  the  County  Clerk  as  provided  in  said  section. 

31 
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Entretien  de  Vécluae  principale. 

Article  930. 

L'usager  de  toute  partie  des  eaux  publiques  de  l'Etat 
entretiendra,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  en  chef 
divisionnaire  de  district  où  l'appropriation  est  faite,  une 
écluse  principale  convenable  à  l'endroit  où  l'eau  est  déri- 
vée ;  cette  écluse  sera  construite  de  manière  à  pouvoir 
être  fermée  par  le  commissaire  des  eaux  ;  l'usager  consr 
truira  et  entretiendra,  lorsqu'il  en  est  requis  par  l'inspec- 
teur en  chef  divisionnaire,  un  appareil  de  jaugeage  aussi 
près  que  possible  de  la  prise  d'eau  pour  faciliter  au  com- 
missaire des  eaux  la  fixation  de  la  quantité  d'eau  qui  peut 
être  dérivée  du  fleuve  dans  le  dit  canal.  Tout  proprié- 
taire ou  directeur  d'un  réservoir,  situé  à  travers  ou  sur 
le  lit  d'un  fleuve  naturel,  sera  obligé  de  construire  et 
d'entretenir,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  l'inspecteur  en 

Date  of  Priority. 
Section  929. 
The  priority  of  such  appropriation  shall  date  from  the  fiUng  of 
the  appUcation  in  the  Engineer's  office. 

Readgate,  Maintenance  of. 
Section  930. 
The  appropriator  of  any  of  the  public  waters  of  the  State  shall 
maintain,  to  the  satisfaction  of  the  Division  Superintendent  of  the 
district  in  which  the  appropriation  is  made,  a  substantial  headgate 
at  the  point  where  the  water  is  diverted,  which  shall  be  of  sach 
construction  that  it  can  be  locked  and  kept  closedby  the  Water 
Commissioner  ;  and  such  appropriator  shall  construct  and  main- 
tain, when  required  by  the  Division  Superintendent,  a  flume  or 
measuring  device,  as  near  the  head  of  such  ditch  it  is  practicable, 
for  the  purpose  of  assisting  the  Water  Commissioner  in  determin- 
ing  the  amount  of  water  that  may  be  diverted  into  sraid  ditch 
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chef  divisionnaire,  un  appareil  de  jaugeage  d'après  un 
plan  approuvé  par  l'ingénieur  de  l'Etat,  en  aval  de  ce 
réservoir ,  à  un  endroit  situé  à  une  distance  ne  dépassant 
pas  600  pieds  ;  un  appareil  semblable  sera  construit  en 
amont  du  réservoir  dans  chaque  fleuve  ou  source  d'ali- 
mentation amenant  de  l'eau  4ans  le  réservoir,  afin  de 
faciliter  au  commissaire  des  eaux  ou  à  l'inepecteur  en 
chef  la  détermination  et  la  dérivation  de  la  quantité  d'eau 
à  laquelle  les  usagers  privilégiés  ont  droit. 

Si  un  usager  d'eaux  publiques  adjugées  refuse  ou  néglige 
de  construire  ou  de  placer  cette  écluse  ou  cet  appareil  de 
jaugeage,  dix  jours  après  l'invitation  lui  adressée  par  l'ins- 
pecteur en  chef  divisionnaire,  le  commissaire  des  eaux  du 
district  où  Técluse  est  située  fermera  le  canal  au  passage 
de  l'eau,  sur  l'ordre  de  Tinspecteur  en  chef  divisionnaire  ; 
ce  passage  ne  pourra  être  rétabli  ni  l'eau  dérivée  de  la 
source  d'alimentation,  sans  encourir  les  pénaliés  prévues 


from  thestream.  An 3' and  every  owner  or  manager  of  a  réser- 
voir, located  across  or  upon  the  bed  of  a  natural  stream,  shall  be 
required  to  construct  and  mainiain,  when  required  by  the  Divi- 
sion Superintendent,  a  flume  or  measuring  device  of  a  plan  to  be 
approved  by  the  State  Engineer,  below  such  réservoir  at  a  point 
not  to  exeeed  000  feet  distant  theref  rom,  and  a  flume  or  measuring 
device  above  such  réservoir  on  each  and  every  stream  or  source 
of  supply  discharging  into  such  réservoir,  for  the  purpose  of  assis- 
ting  theWater  Commissioner  or  Superintendent  in  determining  the 
amount  of  water  which  prior  appropriators  are  entitled  and 
thereafter  diverting  it  for  such  prior  appropriator's  use. 

If  any  appropriator  of  public  waters  that  hâve  been  adjudicated 
upon,  should  refuse  or  neglect  to  construct  and  put  m  such  head- 
gate,  or  measuring  device,  after  ten  day's  notice  to  do  so  by  the 
Division  Superintendent,  it  shall  be  the  duty  of  the  Water  Com- 
missioner of  the  district  in  which  su«h  headgate  is  located,  on  order 
of  the  Division  Superintendent,  to  close  such  ditch  to  the  passage 
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par  la  loi  pour  l'ouverture  d'écluses  fermées  légalement, 
avant  qu'il  n'ait  été  donné  satisfaction  aux  exigences  de 
l'inspecteur  en  chef  divisionnaire  quant  à  cette  écluse  ou 
cet  appareil.  Si  un  propriétaire  ou  directeur  d'un  réservoir 
situé  à  travers  le  lit  d'un  fleuve  naturel  néglige  ou  refuse 
d'y  placer  les  appareils  de  jaugeage  dans  les  dix  jours 
après  invitation  par  l'inspecteur  en  chef  divisionnaire,  le 
commissaire  des  eaux  ouvrira  la  décharge  du  réservoir 
qui  ne  pourra  être  fermée  sans  encourir  les  pénalités 
prévues  pour  modification  ou  obstruction  d'écluses  princi- 
pales, avant  qu'il  n'ait  été  donné  satisfaction  aux  exi- 
gences de  l'inspecteur  en  chef  divisionnaire  quant  à  ces 
appareils  de  jaugeage.  (Gh.  LXXXXII,  L.  de  l'Et.  1901.) 

Projets  de  barrages. 
Article  931. 
Seront  soumis  à  l'approbation  de  l'ingénieur  de  l'Etat 

of  water,  and  the  sameshall  not  be  opened  or  any  water  diverted 
from  the  source  of  supply,  under  the  penalties  described  by  law, 
for  the  opening  of  headgates  lawfuUy  closed,  until  the  require- 
ments  of  the  Division  Superintendeiit  as  to  such  headgate  or 
measuring  device  bave  been  complied  with,  and  if  any  owner  or 
manager  of  a  réservoir  located  across  the  bed  of  a  natural  stream 
shah  neglect  or  refuse  to  put  in  such  measuring  devices  after  ten 
day's  notice  to  do  so  by  the  Division  Superintendent,  the  Water 
Conimissioner  shall  open  the  sluice  gâte  or  outlet  of  such  réservoir 
and  the  same  shall  not  ba  closed  under  penalties  of  the  law  for 
changing  or  interfering  with  headgates,  until  the  requirements 
of  the  Division  Superintendent  as  to  such  measuring  devices  are 
complied  with.     (Chap.  92,  S.  L.  1901.) 

Dams,  Plans  of. 
Section  931. 
Duplicate  plan  for  any  dams  across  the  channol  of  a  running 
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les  projets  en  double  de  tout  barrage  à  travers  le  lit  d'un 
fleuve  coulant,  ayant  une  hauteur  de  plus  de  cinq  pieds 
ou  de  tout  autre  barrage  destiné  à  retenir  l'eau  ayant 
plus  de  dix  pieds  de  hauteur  ;  la  construction  de  ces  bar- 
rages sera  interdite  aussi  longtemps  que  ces  projets  n'au- 
ront pas  été  approuvés. 

Droit  d'inspection  de  Vingénieur. 

Article  932. 

L'ingénieur  de  l'Etat  aura  compétence  pour  examiner 
et  inspecter,  pendant  la  construction,  tout  barrage  auto- 
risé en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre,  ou  tout  fossé, 
canal  ou  autre  ouvrage  débitant  plus  de  50  pieds  cubes 
d'eau  par  seconde  ;  au  moment  de  cette  inspection,  il 
peut  ordonner  aux  parties  construisant  ce  barrage  ou 
autres  ouvrages  d'y  faire  les  travaux  supplémentaires  ou 
les  changements  qu'il  considère  nécessaires  pour  la  sécu- 

stream,  above  five  feet  in  height,  or  of  any  other  dam  intended  to 
retaiû  water,  above  ten  feet  in  height,  shall  be  submitted  to  the 
State  Engineer  for  his  approval,  and  it  shall  be  unlawful  to  con- 
struct  such  dam  until  tbesaid  plans  bave  been  approved. 

Engineer's  Authority  to  Inspect. 

Section  932. 

The  Stat«  Engineer  shall  hâve  authority  to  examine  and  inspeot, 
during  construction,  any  dam  authorized  uDder  the  provisions  of 
this  chapter,  or  auy  ditch,  canal  or  other  work  carrying  over  fifty 
cubic  feet  of  water  per  second  of  time  ;  and  at  the  time  of  such  ins- 
pection be  may  order  the  parties  coustructing  such  dam,  or  other 
Works,  to  make  any  addition  or  altération  which  he  considers 
necessary  for  the  security  of  the  work  or  the  safety  of  any  person 
or  persons  residing  on  or  owning  land  in  the  vicinity  of  such  works. 
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rite  des  travaux  en  exécution  ou  des  personnes  résidant 
sur  le  terrain,  ou  des  propriétaires  avoisinant  les 
travaux. 

Inspection  requise. 

Article  933. 

Si  pendant  la  construction  ou  après  l'achèvement  de 
travaux  d'irrigation,  des  personnes  occupant  ou  possédant 
des  terrains  dans  le  voisinage  desdits  travaux  expriment, 
par  écrit,  à  l'ingénieur  de  l'Etat  le  désir  de  voir  procéder 
à  une  inspection  de  ces  travaux,  l'ingénieur  peut  ordonner 
cette  inspection.  Avant  de  donner  suite  à  la  demande,  il 
peut  obliger  le  demandeur  à  déposer  une  somme  suffi- 
sante pour  payer  les  dépenses  de  l'inspection  et  lorsqu'il 
lui  semble  que  la  demande  n'est  pas  justifiée,  il  peut 
ordonner  que  le  payement  de  toute  ou  partie  de  la  dépense 
soit  faite  sur  la  somme  déposée.  Lorsque  l'ingénieur 
estime  que  la  demande  est  fondée,  il  peut  obliger  la  Com- 
pagnie à  payer,  en  tout  ou  en  partie,  les  dépenses  de 

Inspectioji,  Whe?i  Desired. 
Section  933. 
Should  any  person  or  persons  residing  on  or  owning  land  in  the 
neighbourhood  of  any  irrigation  works  after  completion,  or  in 
course  of  completion,  apply  to  the  State  Engineer  in  writing  des- 
iriug  and  inspection  of  such  works,  the  State  Engineer  may  order 
an  inspection  thereof.  Before  doing  so  he  may  require  the  applicant 
for  such  inspection  to  make  a  deposit  of  a  sum  of  money  suflîcient 
to  pay  the  expenses  of  an  inspection,  and  in  case  the  application 
appears  to  him  uot  to  hâve  been  justified,  he  may  cause  the  whole 
or  part  of  such  e:xpense  to  be  paid  out  of  such  deposit.  In  case  the 
application  appears  to  the  State  Engineer  to  bave  been  justified, 
he  may  require  the  conipany  to  pay  the  whole  or  any  part  of  the 
expenses  of  the  inspection,  and  the  same  may  be  collected  in  the 
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Finspection  qui  peuvent  être  recouvrées,  comme  celles 
résultant  de  la  construction  d'écluses  et  d'appareils  de 
jaugeage. 

Réservoirs,  —  Accumulation  d'eau  pour  usages  utiles. 

(Ghap.  LXIX,  L.  de  TEt.  de  1903.) 

Demandes  d'autorisation  de  construire  des  rêsei^'oirs . 
Permis. 
Article  premier. 
Toute  personne,  corporation,  association  ou  organisa- 
tion quelconque,  ayant  l'intention,  dans   un   but    utile, 
d'accumuler  ou  d'amasser  des  eaux  non  appropriées  de 
l'Etat  de  Wyoming,  s'adressera  à  ringénieur  de  l'Etat, 
avant    de  commencer   la    construction    d'un   ouvrage  à 
cet  effet  ou  de  faire  un  travail  relatif  à  la  construction 
projetée,    pour    obtenir    un    permis    de    construire    un 
réservoir.  La  demande  doit  contenir  le  nom   et  l'adresse 
postale  du  demandeur,  la  source  de  l'alimentation  d'eau, 

same  manner  as  is  provided  for  the  collection  of  the  expenses  of 
constructiûg  headgates  and  measuring  flumes. 

Réservoirs — Storage  of  Water  For  Bénéficiai  Uses. 

(Chap.  69,  S.  L.  1903.) 

Réservoirs — Application  For — Permit. 
Section  1. 

Any  person,  corporation,  association,  or  organizatioo,  of  any 
nature  whatsoever,  hereafter  (intending)  to  store  or  impoand,  for 
a  bénéficiai  use,  auy  of  the  unappropriated  waters  of  the  State  of 
\\"yoming,  shall,  before  comraencing construction  of  any  works  for 
sach  purpose,  or  performing  any  work  in  connection  with  said  pro- 
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la  nature  de  l'usage  proposé,  la  situation  et  la  description 
de  l'ouvrage  projeté,  le  délai  dans  lequel  on  propose  de 
commencer  la  construction  et  le  temps  exigé  pour  l'achè- 
vement de  celle-ci. 

Aut07Hté  de  l'ingénieur  de  l'Etat. 

Article  2. 

Toutes  les  demandes  faites  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  subordonnées  aux  dispositions  des  articles  918  à 
927  inclusivement  et  des  articles  931,  932  et  933  des  sta- 
tuts revisés  de  1899,  qui  indiquent  les  devoirs  et  l'autorité 
de  l'ingénieur  de  l'Etat  et  pourvoient  à  la  protection  des 
droits  des  demandeurs  ;  il  est  entendu  qu'une  énumération 
des  terrains  dont.l'irrigation  est  proposée  en  vertu  de  la 
présente  loi  ne  sera  pas  exigée. 


posed  construction,  make  an  application  to  the  State  Engineer,  for 
a  permit  to  construct  a  réservoir.  The  appHcation  must  set  forth 
the  name  and  postoffice  address  of  the  appUcant  ;  the  source  of  the 
water  supply;  the  nature  of  the  proposed  use;  the  location  and 
description  of  the  proposed  work  ;  the  time  within  which  it  is  propo- 
sed to  begin  construction,  and  the  time  required  for  the  completiou 
of  construction. 

^  Authority  State  E Tiff ineer . 

Section  2. 

AU  applications  under  thisact  shall  be  subject  to  the  provisions  of 
Sections  918  tôt  927,  both  inclusive,  and  Sections  931,  932  and  9a3 
of  the  Revised  Statutes,  1899,  which  set  forth  the  duties  and  autho- 
rity  of  the  State  Engineer  and  provide  for  the  protection  of  the 
rights  of  applicants  ;  Provided,  That  an  enumeration  of  any  lands 
proposed  to  be  irrigated  under  this  act  shall  not  be  required. 


—  485  — 

Fonctions  clic  commissaire  des  eaux. 
Mode  de  pai/e^ment  des  frais. 

Article  3. 

Lorsque  le  propriétaire,  le  directeur  ou  le  locataire 
d'un  réservoir  construit  sous  le  régime  des  dispositions  de 
la  présente  loi  désire  faire  usage  du  lit  d'un  fleuve  ou 
d'un  autre  canal  afin  de  transporter  l'eau  accumulée  ou 
amassée  du  réservoir  à  l'usager,  il  en  informera  par 
écrit  le  commissaire  des  eaux  du  district  où  l'eau  accu- 
mulée doit  être  employée,  en  indiquant  la  date  à  laquelle 
on  propose  de  prendre  l'eau  au  réservoir,  le  volume  de 
celle-ci  en  pieds-  acres  et  les  noms  de  toutes  les  personnes 
et  aqueducs  ayant  droit  à  son  usage. 

Le  commissaire  des  eaux  aura  alors  pour  devoir  de  fer- 
mer ou  d'ajuster  les  écluses  principales  de  tous  les  aque- 
ducs d'usagers  du  fleuve  ou  du  canal  n'ayant  pas   droit  à 

Diity  TTater  Commissioner — Costs,  Hoic  Payable. 

Section  3. 

Whenever  the  owner,  mauager  or  lessee  of  a  réservoir,  con- 
structed  under  the  provisions  of  this  act,  shall  désire  to  use  the  bed 
of  a  stream,  or  other  water  course,  for  the  purpose  of  carrying  sto- 
red,  or  impounded  water,  from  the  réservoir  to  the  consumer  the- 
reof,  he  shall,  in  writing,  notify  the  Water  Commissioner  of  the 
district  in  which  the  stored  or  impounded  water  is  to  be  used, 
giving  the  date  when  it  is  proposed  to  discharge  water  from  such 
réservoir,  its  volume  in  acre  feet  and  the  names  of  ail  persons  and 
ditches  entitledto  its  use.  It  shall  then  be  the  duty  of  such  Water 
Commissioner  to  dose,  or  so  adjust  the  headgates  of  ail  ditches  of 
appropriators  from  the  streain  or  water  course,  not  entitled  to  the 
use  of  such  stored  water,  as  will  enable  those  having  the  right,  to 
secure  the  volume  to  which  they  are  entitled.  The  A^'ater  Com- 
missioner shall  keep  a  true  and  just  account  of  the  tirae  spent  by 
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l'usage  de  l'eau  accumulée,  de  manière  à  assurer  aux 
ayants-droit  le  volume  qui  leur  revient.  Il  annotera  avec 
soin  le  temps  employé  par  lui  à  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  et  les  commissaires  du  comté  oii  la  dépense  a  été 
faite  présenteront  une  note  de  la  moitié  de  la  dépense 
faite  au  propriétaire,  directeur  ou  locataire  du  réser- 
A^oir  ;  si  celui-ci  néglige  '  de  payer  les  frais  trois  jours 
après  la  présentation  de  la  note,  ceux-ci  seront  mis  à 
charge  du  réservoir  et  recouvrés  comme  des  taxes  délin- 
quantes jusqu'au  payement  total. 

Nomination  d'un  ingénieur  assistant. 

Article  4. 

Si,  d'après  l'ingénieur  de  l'Etat,  il  est  nécessaire  pour 
la  protection  des  divers  intérêts  en  cause  ou  qui  pourraient 
être  affectés  par  les  travaux  entrepris  sous  le  régime  de 
la  présente  loi,  sauf  dans  le  cas  oii  les  travaux  sont  entre- 
pris par  les   Etats-Unis,  ce  fonctionnaire  nommera  un 

him  in  the  discharge  of  his  duties  as  defined  in  this  section,  and  it 
shall  be  thedutj  of  the  County  Commissioners,  of  the  county  whe- 
rein  Iheexpense  is  incurred,  to  présent  a  bill  of  one-half  the  expense 
so  incurred  to  the  réservoir  owner,  manager  or  lessee,  and  if  sueh 
owner,  manager  or  lessee  shall  neglect  for  three  days,  after  the 
présentation  of  such  bill  of  costs,  to  pay  same,  the  said  costs  shall 
be  made  a  charge  upon  said  réservoir  and  shall  be  coUected  as 
delinquent  taxes  until  the  complote  payment  of  such  bill  of  costs 
h  as  been  made. 

Assistant  Engineer — ■  Apjwinted  When. 

Section  4. 

If,  in  the  opinion  of  the  State  Engineer,  the  same  shall  be 

necessary  for  the  protection  of  the  varions  interests  involved,  or 

likely  to  be  affected  by  any  construction  work,  undertaken  under 

the  provisions  of  this  act,  except  where  the  work  is  undertaken  bv 
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ingénieur  auxiliaire  ;  celui-ci  surveillera  et  dirigera  les 
travaux  pendant  leur  exécution  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  de  l'Etat  et  ses  ordres  seront  reçus  et  exécutés 
par  quiconque  sera  chargé  de  l'ouvrage. 

11  est  entendu  qu'il  peut  être  interjeté  appel  contre  ces 
ordres  auprès  de  l'ingénieur  de  l'Etat,  dont  la  décision 
sera  définitive. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  délai  dans  lequel  les 
travaux  seront  entrepris  et  poursuivis  sera  sous  le  con- 
trôle de  l'ingénieur  de  l'Etat,  et  qu'il  ne  sera  pas  permis 
de  procédera  l'exécution  des  travaux  ou  de  les  poursuivre 
lorsque  l'autorisation  nécessaire  aura  été  refusée  et  aussi 
longtemps  qu'il  en  sera  ainsi. 

V ingénieur  de  l'Etat  évaluera  les  frais  de  surveillance. 

Article  5. 

Avant  de  nommer  un  auxiliaire  pour  surveiller  un 
ouvrage  visé  par  la  présente  toi,  l'ingénieur  de  l'Etat 

the  United  States,  it  shall  be  the  duty  of  the  said  State  Eugineer  to 
appoint  an  Assistant  Engiueer,  who  shall,  under  the  direction  of 
the  State  Eugineer,  superintend  and  direct  such  work  during  ils 
actual  prosecution,  and  whose  orders  shall  be  received  and  obeyed 
bv  whomsoever  may  hâve  charge  of  the  work  :  Provided,  That 
appeal  from  such  directions  or  orders  may  be  made  to  the  State 
Engineer,  whose  décision  shall  be  final  ;  and  Provided,  further, 
That  the  time,  or  times,  when  or  within  which  construction  work 
shall  be  undertaken  or  prosecuted,  shall  be  under  the  control  of 
the  State  Engineer,  and  it  shall  be  unlawful  to  proceed  with  oi' 
continue  on  such  work  when  authority  therefor  has  been  withheld 
and  while  it  shall  remain  in  force. 

State  Em/ineer  Shall  Estimate  Costs  of  Superintendeiice. 
Section  5. 
Before  appointing  any  assistant  to  superintend  an}*  work  con- 
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fournira  à  ceux  qui  l'entreprennent  une  estimation  des 
frais  de  surveillance  pour  telle  période  qu'il  juge  utile  et 
ne  dépassant  pas  les  60  jours.  Le  montant  de  cette  esti- 
mation sera  payé  en  une  fois  par  les  entrepreneurs  à 
l'ingénieur  de  l'Etat  qui  l'employera  pour  rémunérer  les 
services  rendus  par  l'auxiliaire.  Il  est  entendu  que  si,  à 
l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  des  fonds  ont  été 
avancés,  il  y  a  un  excédent,  celui-ci  sera  restitué  aux 
personnes  qui  en  ont  fait  l'avance. 

Annulation  du  per/nis . 
Article  6. 

Le  défaut  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  4 
et  5  de  la  présente  loi  pourra  entraîner  l'annulation  du 
permis  à  tout  moment  pendant  l'exécution  des  travaux, 
et  l'ingénieur  de  l'Etat  est  autorisé,  par  la  présente,  à 
annuler  tout  permis  non  conforme  à  ces  dispositions  ; 
cette  annulation  aura  pour  conséquence  la  déchéance  de 

templated  hy  this  act,  the  State  Eiigineer  shall  furnish  to  tliose 
undertaking-  the  work  an  estimate  ofthe  cost  of  snch  superinten- 
dence  for  such  period,  iiot  exceeding  sixty  days,  as  he  may  deem 
expédient,  and  the  amount  so  estimated  shall  be  at  once  paid  to  the 
State  Engineer  by  those  undertaking  the  work,  and  shall  bc  used 
by  him  in  payment  of  services  rendered  by  such  assistant  ;  Pro- 
vided,  That  at  the  end  ofthe  period  for  which  funds  were  advanced, 
any  unexpended  balance  shall  be  returned  to  the  persons  advan- 
cingit. 

Permit  May  Be  Ca7icelled — When. 

Section  6. 

Failure  to  comply  with  the  provisions  of  Sections  4  and  5  of 
this  act  shall  subject  the  permit  to  cancellation  at  any  time  during 
the  progress  ofthe  work,  and  the  State  Engineer  is  hcreby  autho- 
rized  to  cancel  any  permit  wherein  the  provisions  ofthe  above  sec- 
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tous  les  droits  acquis  en  vertu  de  tout  permis  antérieure- 
ment approuvé  par  l'Ingénieur  de  l'Etat. 

11  est  entendu  qu'il  peut  être  interjeté  appel  contre 
toute  décision  de  l'Ingénieur  de  l'Etat  rendue  en  vertu  de 
cet  article,  auprès  du  comité  de  contrôle  et  contre  la  déci- 
sion de  celui-ci  auprès  du  tribunal  de  district. 

Comment  est  obtenu  l'usage. 

Article  7. 

L'usage  de  l'eau  accumulée  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  loi  peut  être  obtenu  de  la  manière  à  convenir 
entre  les  parties  intéressées.  (Ghap.  XIV,  L.  de  l'Et.  de 
1905.) 

Priorité. 

Article  8. 

La  priorité  du  droit  d'accumulation  d'eau  en  vertu  de 

lions  havê  not  been,  or  are  not  being,  complied  with,  aud  said 
cancellation  sball  operate  as  a  forfeiture  of  ail  rights  acr|uired, 
under  and  by  virtue  of  any  permit  tberetofore  approved  bj  the 
State  Engineer  :  Provided,  That  appeal  from  any  décision  of  the 
State  Engineer,  rendered  under  this  section,  may  be  made  to  the 
Board  of  Control,  and  from  the  décision  of  the  Board  of  Control 
appeal  may  be  taken  to  the  District  Court. 

Use — S'oie  Obtained. 
Section  7. 
The  use  of  water  stored  under  the  provisions  of  this  act  may  be 
acquired  on  such  terms  as  shall  be  agreed  upon  between  the  parties 
in  iuterest.    (Chap.  14,  S.  L.  1905.) 

Priority. 
Section  8. 
The  priority  of  right  to  store  or  impound  water  under  this  act 
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la  présente  loi  prendra    cours   à   dater  du  dépôt  de  la 
demande  au  bureau  de  l'ingénieur  de  l'Etat. 

Définition  d'un  pied-acre. 
Article  9. 

Un  pied-acre  d'eau,  tel  qu'il  est  employé  dans  la  pré- 
sente loi,  équivaut  à  un  volume  suffisant  pour  couvrir  un 
acre  de  terrain  à  une  hauteur  verticale  d'un  pied,  ou  à 
un  total  de  43,560  pieds  cubes. 

(Ghap.  LXIII,  L.  de  l'Et.  de  1905.) 

Aqueducs.  —  Chemins  inondés. 

Article  1965. 

Il  est  interdit  à  toute  personne,  compagnie,  corporation 
ou  association  de  personnes  de  barrer  les  eaux  d'un  fleuve 
ou  d'un  canal  d'irrigation  ou  de  mines,  ou  aucun  autre 
cours  d'eau  de  façon  que  l'eau  ainsi  arrêtée  puisse  inonder 

shall  date  from  the  filing  of  the  application  in  the  Stats  Engineer's 
office. 

Acre  Foot  De/îned. 

Section  9. 

An  acre  foot  of  water,  as  used  in  this  act,  is  defined  to  be  a 
volume  sufflcient  to  cover  one  acre  of  land  to  a  vertical  depth  of 
one  foot,  or  a  total  of  43,560  eubic  feet.    (Chap.  63,  S.  L.  1905.) 

Ditches — Flooding  Roads. 

Section  1965. 

No  person  or  persons,  company  or  corporation,  or  association  of 
persons,  shall  be  permitted  or  allowed  to  dam  the  water  or  waters 
of  any  stream  or  irrigating  of  mining  ditch  or  any  water  way  so 
that  the  water  thu&  dammed,  or  any  part  tlieroof,  shall  overflow 
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un  chemin  public  ou  une  grand'route  ou  affouiller,  rendre 
moins  solide  ou  endommager  un  pont  ou  les  talus  d'une 
route  ;  de  même^  aucune  personne,  association  ou  corpo- 
ration possédant  ou  contrôlant  un  canal  ou  des  terrains 
irrigués  ne  permettra  que  l'eau  superflue  puisse  couler  à 
travei*s  ou  sur  un  chemin  public  ou  une  grand'route. 
Toute  personne  trouvant  un  chemin  public,  une  grand'- 
route ou  un  pont  inondé  ou  endommagé  ainsi,  peut  en 
informer  l'inspecteur  eu  chef  des  routes  du  comté  où  le 
fait  s'est  produit;  ce  fonctionnaire  procédera  à  une 
enquête  et  fera  rapport  à  l'attorney  de  ce  comté.  Si  ce 
rapport  montre  qu'un  dommage  a  été  causé,  l'attorney 
général  entamera  des  poursuites  contre  la  ou  les  parties 
dont  la  négligence  a  provoqué  les  dommages. 


any  public  road  or  highway,  or  undermine,  weaken  or  damage 
any  bridge,  or  any  ^valls  or  embankment  of  any  road,  nor  shall 
any  person,  association  or  corporation  owning  or  controlling  any 
ditch  or  irrigated  lands,  allow  any  waste  water  from  the  same  to 
flow  across  or  upon  any  public  roads  or  highway.  Any  person 
finding  a  public  road  or  bighway  or  any  bridge  flooded  or  damaged 
by  such  waste  water  may  report  the  same  to  the  Road  Supervisor 
of  the  county  in  which  such  road,  bighway  or  bridge  may  be  loca- 
ted,  who  shall  make  an  examination  and  report  to  the  Prosecuting 
Attorney  of  the  said  county.  If  the  report  of  the  said  Road  Super- 
visor shows  that  such  damage  bas  occurred,  it  shall  then  be  the 
duty  of  the  said  Prosecuting  Attorney  to  institute  proceedings 
against  the  party  or  parties  whose  négligence  haa  caused  such 
damage. 
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Terrains  cédés  conditionnellement  à  l'Etat 

Epoque  du  commencement  des  timvaux. 

Article  942. 

La  personne,  société,  association  ou  compagnie  consti- 
tuée en  corporation  adressant  une  demande  au  comité 
pour  le  choix  de  terres  par  l'Etat,  doit  avoir  déposé 
chez  l'ingénieur  de  l'Etat  une  requête  pour  obtenir  un 
permis  d'approprier  de  l'eau  pour  le  défrichement  des 
terres  décrites  dans  la  demande  au  comité.  Cette  demande 
sera  faite  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  14 
des  statuts  re visés  de  1899,  sauf  que  l'époque  du  commen- 
cement des  travaux,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans 
l'article  902,  commencera  dans  l'année  à  partir  de  la  date 
où  les  terres  décrites  dans  la  demande  au  comité  ont  été 
distraites  de  l'Etat.  Les  plans  indiquant  les  travaux  d'irri- 

Lands  conditionaily  ceded  to  the  state. 

VJ^orh  to  Begin  —  Wlien. 
Section  942. 
The  person,  company  of  persons,  association  or  incorporated 
Company,  making  application  to  the  board  for  the  sélection  of 
lands  by  the  State,  shall  hâve  filed  with  the  State  Engineer  an 
apphcation  for  a  permit  to  appropriate  water  for  the  réclamation 
of  the  lands  described  in  the  requcst  to  the  board.  This  applica- 
tion shall  be  prepared  in  conformity  with  the  provisions  of 
Chapter  14,  Rcvised  Statutes  of  1899,  except  that  the  time  for 
beginning  construction,  as  specified  in  Section  922  thereof,  shall 
begin  within  one  ;year  from  the  date  the  lands,  described  in  the 
said  request  to  the  board,  are  segregated  to  the  State.  The  maps 
showing  the  proposed  irrigation  works  and  the  lands  to  be  irriga- 
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gation  et  les  terres  à  irriguer  seront  dressés  conformé- 
ment aux  règlements  du  bureau  de  l'ingénieur  de  l'Etat 
et  aux  règles  du  département  de  l'Intérieur.  (Chap.  79,  .>!i. 

L.  de  l'Etat  de  1905.)  '^^' 

Droits  à  Veau  attachés  au  ten^ain. 

Article  955. 

Les  droits  à  l'eau  de  tous  les  terrains  acquis  en  vertu 

des  dispositions  de  ce  chapitre  y  seront  attachés  et  en 

dépendront  aussitôt  que  le  titre  passera  des  Etats-Unis  à 

l'Etat. 

Dispositions  spéciales. 

Mesure  légale. 
Article  968. 
Un  pied  cube  d'eau  par  seconde  sera  la  mesure  légale 

ted  shall  be  prepared  iu  accordance  with  the  régulations  of  the 
State  Engineer's  office  and  the  rules  of  the  Department  of  the  late- 
rior.  (Chap.  79,  S.  L.  1905.) 

Water  Rif/hts  Attach  to  Land. 
Section  955. 
The  water  rights  to  ail  lands  acquired  under  the  provisions  of 
this  chapter  shall  attach  to  and  become  appartenant  to  the  land 
as  soon  as  title  passes  from  the  United  States  to  the  State, 

Spécial  provisions. 


Ler/al  Standard. 
Section  968. 
A  cubic  foot  of  water  per  second  of  time  shall  be  the  légal  stan- 

32 
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pour  le  jaugeage  de  l'eau  dans  cet  Etat,  pour  déterminer 
le  cours  de  l'eau  dans  les  fleuves  naturels,  ainsi  que  pour 
la  distribution  de  l'eau. 

Comté  qui  panera  les  dépenses  cV impression . 
Article  969 . 
Toutes  les  notes  pour  l'impression  des  avis  aux  deman- 
deurs d'eau  dans  les  adjudications  dont  il  est  question  dans 
ce  titre  seront  payées  par  le  comté  ou  sera  situé  le  fleuve 
dont  l'appropriation  des  eaux  aura  été  ainsi  adjugée  ;  les 
dites  notes  seront  approuvées  par  l'Inspecteur  en  chef  de 
la  division  hydrographique  dans  laquelle  l'adjudication  est 
faite. 

Les  propriétaires  de  canaux  doivent  protéger  les 
poissons. 

Article  970. 
Toute  personne,  corporation  ou   compagnie  qui  con- 

dard  for  the  measurement  of  water  in  this  State,  both  for  the  pur- 
pose  of  determining  the  tlow  of  water  in  natural  streams  and  for 
the  purpose  of  distributing  the  water  therefrom. 

County  to  Pay  Expense  of  Printing . 
Section  969. 
Ali  bills  for  the  printing  of  notices  te  claiuiants  of  Mater  in  the 
adjudications  provided  for  in  this  title  shall  be  i)aid  for  by  the 
county  in  which  the  stream,  the  appropriation  of  whose  waters 
shall  hâve  been  sd  adjudicated,  shall  be  situated,  the  said  bills  to 
be  approved  hy  the  Supôrintendent  of  the  "water  division  in  which 
the  adjudication  is  made. 

Ditch  Owners   o  Protect  Fiah. 
Section  070. 
It  shall  be  the  duty  of  every  person,  cor[)oration  or  company 
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stpuira,  entretiendra  ou  fera  manœuvrer  un  fossé  ou 
canal  sous  le  régime  des  dispositions  de  ce  titre,  devra 
construire  et  entretenir,  à  l'endroit  où  l'eau  est  dérivée 
de  son  lit  naturel,  un  ouvrage  de  nature  à  empêcher  les 
poissons  d'entrer  dans  le  dit  fossé  ou  canal. 

Toute  personne,  compagnie  ou  corporation  qui  contre- 
viendra aux  dispositions  de  ce  titre  sera  coupable  d'un 
délit  et  punie  d'une  amende  de  cent  dollars  au  maxi- 
mum ou  d'un  emprisonnement  dans  la  maison  d'arrêt  du 
comté,  de  dix  jours  au  minimum  ou  de  soixante  jours  au 
maximum,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

Pénalité  en  cas  d'entrave  à  V écluse  principale. 

Article  971 . 

Toute  personne  qui  ouvrira,  fermera,  modifiera  ou  entra- 
vera volontairement  et  sans  autorité  une  écluse  prin- 
cipale ou  un  réservoir  d'eau,  ou  emploiera  ou  conduira 
volontairement,  dans  ou  par  son  fossé,  l'eau  qui  lui  a  été 

who  shall  construct,  maintain  or  operate  any  ditch  or  canal  under 
the  provisions  of  this  title  to  construct  and  maintain,  at  the  point 
and  place  where  the  water  is  diverted  from  its  natural  channel, 
some  fit  and  proper  obstruction  wherebj  ail  fish  will  be  prevented 
from  entering  said  ditch  or  canal.  Any  person,  company  or  corpo- 
ration violating  the  provisions  of  this  section  shall  be  adjudged 
guilty  of  a  misdemea"nor,  and  ou  conviction  thereof  shall  be 
puuished  by  a  fine  of  not  more  than  one  hundred  dollars,  or  by 
imprisonnieut  in  ths  county  jail  not  less  than  ten  days  nor  more 
than  sixty  days,  or  by  both  such  fine  and  imprisonment. 

Interférence  With  Headgate  —  Penalty. 

Section  971. 

Any  person  who  shall  wilfully  open,  close,  change  or  interfère 

with  any  headgate  or  water  box  without  authority,  or  who  shall 

wilfully  use  water  or  conduct  w'ater  into  or  through  his  ditch 
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refusée  par  le  Commissaire  des  eaux  ou  une  autre  auto- 
rité compétente,  sera  coupable  d'un  délit  et  punie,  après 
constatation,  d'une  amende  de  cent  dollars  au  maximum 
ou  d'un  emprisonnement  dans  la  maison  d'arrêt  du  comté 
pendant  six  mois  au  maximum  ou  des  deux  peines  à  la  fois; 
la  possession  ou  l'usage  de  l'eau,  lorsque  celle-ci  aura  été 
légalement  refusée  par  le  Commissaire  des  eaux  ou  toute 
autre  autorité  compétente,  sera  la  preuve  pritna  facie  du 
délit  de  la  personne  qui  en  fait  usage  (Ghap.  86,  L.  de 
l'Et.  de  1901). 

Pouvoir  d'ciy^restation. 

Article   972. 

Les  Commissaires  des  eaux  ou  leurs  auxiliaires  auront 
le  pouvoir,  dans  leurs  disticts,  d'arrêter  tout  délinquant 
et  de  le  livrer  au  shérif  du  comté  intéressé  ;  immédiate- 
ment après  la  remise  de  tout  délinquant  ainsi  arrêté  entre 
les  mains  du  shérif,le  Commissaire  dos  eaux  qui  a  fait  l'ar- 

which  has  been  lawlullj  deuied  him  by  the  Water  Commissioner 
or  other  compétent  authoritj,  shall  be  deemed  guilty  of  a  misde- 
meanor,  and  on  conviction  thereof ,  shall  be  flned  in  a  sum  not 
exceeding  one  hundred  dollars  or  imprisonment  in  the  county  jail 
for  a  term  not  exceeding  six  months,  or  by  both  such  fine  and 
imprisonment  ;  (and  the  possession  or  use  of  water  when  the  same 
shall  hâve  been  lawfully  donied  by  the  Water  Commissioner  or 
other  compétent  authority  shall  be  prima  facie  évidence  of  the 
guilt  of  the  person  using  it).  (Chap.  86,  S.  L.  1901.) 

Power  to  Arrest. 
Section  972. 
The  Water  Commissioners,  or  their  assistants,  within  their  dis- 
tricts shall  hâve  power  to  arrest  any  person  or  persons  offeuding, 
and  turn  them  over  to  the  Sheriff  of  the  proper  county  ;  and  imme- 
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restation  doit  adresser  une  plainte  écrite  et  assermentée 
au  juge  de  paix  compétent  contre  la  personne  arrêtée. 

Pénalité  en  cas  de  destruction  d'installations 
hi/drauliques. 

Article   973. 

Toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement  cou- 
pera, affouillera,  brisera  ou  ouvrira  une  écluse,  une 
berge,  une  digue  ou  un  talus  d'un  canal,  aqueduc,  réser- 
voir, tunnel  ou  conduite  d'alimentation  dont  elle  est  co- 
propriétaire, qui  appartiennent  à  un  tiers  ou  se  trouvent 
en  possession  légales  d'autres  personnes  et  employés 
pour  l'irrigation,  la  meunerie  ou  les  besoins  domestiques, 
avec  l'intention  malveillante  de  causer  un  dommage  à 
une  tierce  personne,  association  ou  corporation  ou  de  se 
procurer  illégalement  un  profit  personnel,  avec  l'intention 
de  voler,  de  prendre  ou  de  faire  écouler  du  canal, 
réservoir  ou   conduit  d'alimentation  de  l'eau  pour  son 

diately  upon  delivering  any  sucli  person  so  arrested  into  the 
custody  of  the  Sheriff,  it  shall  be  the  duty  of  the  W'ater  Commis- 
sioner  making  such  arrest  to  inimediately,  in  writing  aud  apon 
oath,  make  complaint  before  the  proper  Justice  of  the  Peace  against 
the  person  so  arrested. 

Destroijing  Water  Improvemenis,  Penalty. 

Skction  973. 

Any  person  or  persons  who  shall  knowiugly  and  wilfuUy  eut, 
dig  or  break  down,  or  open  any  gâte,  bank,  embankmeut  or  side 
of  any  ditch,  canal  or  réservoir,  flume,  tunnel  or  feeder,  in  which 
such  person  or  persons  raay  he  joint  owners,  or  on  the  property  of 
another,  or  in  the  lawful  possession  of  anotheror  others,  and  used 
for  the  purposo  of  irrigation,  milh'ng,  mauufacturing,  niining  or 
domestic  purposes,  with  intent  maliciously  to  injure  any  person. 


propre  bénéfice  ou  avantage,  au  détriment  d'une  autre 
personne,  association  ou  corporation  usant  légalement  de 
l'eau  du  canal,  aqueduc,  réservoir,  tunnel  ou  conduite 
d'alimentation,  sera  coupable  d'un  délit,  et  après  consta- 
tation, punie  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cent  dollars 
ou  incarcérée  dans  la  prison  du  comté  pendant  six  mois  au 
maximum,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  du 
tribunal. 

Rcsponsabilitâ  des  propriétaires  de  réservoirs . 

Article  974. 

Les  propriétaires  de  réservoirs  seront  responsables  pour 
tout  dommage  résultant  de  la  fuite  ou  du  débordement  des 
eaux  ou  de  l'inondation  causée  par  la  rupture  des  digues 
des  réservoirs. 

association  or  corporation,  or  for  his  or  lier  own  gain  imlawfully, 
witli  the  intention  of  stealing,  taking  or  causing  to  run  or  pour 
ont  of  such  canal  or  réservoir,  feeder  or  flume  any  water  for  his 
or  lier  own  profit,  benefit  or  advantage,  to  the  injurj  of  any  other 
person,  persons,  association  or  corporation  lawfully  in  the  useof 
such  water,  or  of  such  ditch,  canal,  tunnel,  feeder  or  flume,  he, 
she,  it  or  they  so  offending  shall  be  deemed  guilty  of  a  misdemeau- 
or,  and  on  conviction  thereof  shall  be  fined  in  any  sum  not  excee- 
ding  one  hundred  dollars,  and  may  be  imjjrisoned  in  the  county 
jail  not  exceeding  six  months,  or  both,  in  the  discrétion  ofthe 
court. 

Liability  of  Owners  of  Réservoirs. 
Section  974. 

The  owners  of  réservoirs  shall  be  liable  for  ail  damage  arising 
from  leakage  or  overflow  of  the  waters  therefrom,  or  by  floods 
caused  by  breaking  of  the  embanknients  of  such  réservoir. 
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Taxes  des  témoins. 

Article  975. 

Tout  témoin  obligé  sous  peine  d'amende  de  comparaître, 
à  la  requête  d'une  partie,  devant  le  tribunal  ou  devant  le 
juge  de  celui-ci  en  vacation,  ou  devant  la  personne 
désignée  pour  recevoir  les  témoignages  dans  les  causes 
prévues  par  ce  titre,  aura  droit  aux  mêmes  taxes  et  frais 
de  voyage  que  les  témoins  en  matière  civile  devant  le  tri- 
bunal de  district  ;  ces  taxes  et  frais  de  voyage  seront  payés 
par  la  partie  requérant  le  témoignage. 

Capital  des  compagnies  d'irrigation.  —  Imposition. 

Article  976. 

Toute  compagnie  ou  association  de  canaux  ou  d'irriga- 
tion, dont  la  propriété  ou  le  capital  appartient  en  totalité 

Fées  of  Wi^nesses . 

Section  975. 

Every  witness  who  shall  attend  before  the  court,  or  the  Judge 
tliereof  in  vacation,  or  before  the  person  appointed  to  take  testi- 
nony  in  the  causes  provided  for  in  this  title,  under  subpoena,  by 
request  of  any  party,  shall  be  entitled  to  the  same  fées  and  mileage 
as  witnesses  in  civil  cases  in  the  District  Court,  and  shall  be  paid 
by  the  party  requiriug  his  testimony. 

Capital  Stock  ofDitch  Companies,  Assessable, 

Section  976. 

Any  ditch  or  irrigation  company  or  association,  ail  the  property 
or  capital  stock  ofwhich  isowned  by  farmers  or  others,  owaing 
lands  under  the  line  of  such  company 's  or  association's  ditch  and 
receiving  water  therefrom,  by  reason  of  their  being  owners  or 
stockholders  in  said  company  or  association,  shall  hâve  the  right 
to  levy  and  collect  such  annaal  assessments  on  the  capital  stock  of 
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à  des  fermiers  ou  autres,  possédant  des  terres  dans  le 
ressort  de  cette  compagnie  ou  association  qui  leur  procure 
de  l'eau  en  leur  qualité  de  propriétaires  ou  d'actionnaires, 
aura  le  droit  de  lever  et  de  percevoir  sur  le  capital  versé 
ou  non,  sur  ses  membres  ou  sur  les  propriétaires,  les  impo- 
sitions annuelles  jugées  nécessaires  par  ses  administra- 
teurs ou  par  la  majorité  des  actionnaires,  pour  entretenir 
les  canaux,  aqueducs,  écluses,  tunnels,  et  pour  payer 
toutes  les  dépenses  nécessaires  de  la  compagnie  :  il  est 
entendu  que  cet  article  ne  s'appliquera  qu'aux  compagnies 
ou  associations  hydrauliques  dont  le  capital  ou  la  propriété 
appartient  eu  totalité  à  des  personnes  ou  corporations 
possédant  des  terres  dans  \çf  ressort  des  canaux  apparte- 
nant à  ses  compagnies,  en  qualité  d'actionnaires  des  dites 
compagnies.  Il  est  entendu,  en  outre,  que  la  dite  compa- 
gnie ou  corporation  aura  le  droit  de  fermer  l'écluse 
principale  et  de  refuser  l'eau  à  tous  les  actionnaires, 
propriétaires  ou  membres  qui  sont  eu  défaut  ou  refusent 
de  payer  les  impositions  après  un  avertissement  de  dix 

said  Company,  or  members  or  owaers  of  such  association,  whether 
said  capital  stock  be  fully  paid  up  or  otherwise,  as  may  be  deemod 
necessary  by  the  trustées  of  said  company,  or  a  majority  of  the 
stock  of  such  association,  for  the  purpose  of  maintaining  its  ditches, 
Humes,  tunnels,  and  the  payment  of  ail  necessary  expenses  of  such 
company  :  Provided,  That  this  section  shall  only  apply  to  such 
water  companies  or  associations  whose  capital  stock  or  ditch  pro- 
perty  is  wholly  owned  by  persons  or  corporations  owning  land 
under  the  line  oftheir  ditches,  and  usinj?  water  therefrom  by  rea- 
son  of  beingsuch  stockholders  in  said  companies  :  And  Provided, 
further,  That  said  company  or  association  shall  bave  the  right  to 
close  the  beadgate  and  refuse  water  to  ail  such  stockholders, 
owners  or  members  who  fail  or  refuse  to  pay  said  assessments 
after  ten  day's  notice  tliereof,  in  writing,  made  by  the  président, 
agent  or  attorney  of  said  company  or  association. 
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jours,  fait  par  écrit  par  le  président,  agent  ou  avoué  de 
la  dite  compagnie  ou  association. 

Préservation,  des  droits  établis. 

Article  977. 

Ce  titre  ne  sera  eu  aucune  manière  interprété  de  façon 
à  affaiblir  ou  à  diminuer  les  droits  déjà  attribués  à  une  ou 
plusieurs  personnes,  compagnie  ou  corporation,  en  vertu 
d'une  loi  en  vigueur  antérieurement. 

Obligation   pour    le  propriétaire    d'un   canal 
d'entretenir  des  ponts  au  passage  des  routes. 

Articles  1959. 

Toutes  personnes,  compagnies  ou  associations  de  per- 
sonnes, manœuvrant  ou  entretenant,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  comme  propriétaires,  agents,  occupants  ou  bénéfi- 
ciaires, un  fossé,  un  canal  ou  conduite  d'eau  n'étant  pas 
un  fleuve  naturel,  pour  l'irrigation  ou  toute  autre  fin, 

Vested  Rights  Preservsd. 

Section  977. 

This  title  shall  in  no  wise  be  construed  as  impairing  or  abrid- 
ging  any  rights  already  vested  in  any  persoQ  or  persons,  eompany 
or  corporation,  by  virtue  of  the  law  heretofore  in  force. 

Oxoner  oflJitch  Mi<st  Mainiain  Bndge  at  Road  Crossing. 
Section  1959. 
Any  person,  eompany,  corporation  or  association  of  persons, 
operatingor  maintaining  in  whole  or  in  part,  either  as  owners, 
agent,  occupant  or  appropriator  auy  ditch,  canal  or  water  course, 
not  being  a  natural  stream,  for  irrigation  or  any  other  and  diflFe- 
rent  purpose,  sball  put  in,  construct,  maintain  and  keep  in  repair 
at  bis,  her,  its  or  their  expense,  for  one  year,  wbere  the  same 
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placeront,  construiront,  conserveront  et  entretiendront 
à  leurs  frais,  pendant  une  année,  à  l'endroit  où  le  fossé 
ou  le  canal  traverse  une  grand'route  ou  un  cbemin  public, 
un  pont  solide  ayant  une  largeur  d'au  moins  quatorze  pieds. 
Toute  violation  des  dispositions  de  cet  article  consti- 
tuera un  délit  et,  après  constatation,  le  délinquant  payera 
une  amende  ne  dépassant  pas  cent  dollars  pour  chaque  jour 
de  retard  où  ce  fossé,  canal  ou  conduite  d'eau  ne  sera  pas 
pourvu  d'un  pont  ou  sera  pourvu  d'un  pont  insuffisant  et 
non  entretenu.  Il  est  entendu  qu'après  l'expiration  d'une 
année  à  partir  de  la  construction,  l'inspecleur  voyer  des 
routes  du  district,  intéressé  visitera  le  pont  après  avoir 
reçu  avis  par  le  ou  les  propriétaires  du  fossé,  canal  ou 
conduite  d'eau  sur  lequel  le  pont  est  construit  ;  si  le  pont 
est  trouvé  en  bonnes  conditions,  ce  fonctionnaire  l'accep- 
tera pour  le  comté  où  il  est  situé  et  celui-ci  sera  ensuite 
chargé  de  sa  conservation  (Chap.  XXI,  Loi  de  l'Etat  de 
1901). 

crosses  any  public  highway  or  publicly  traveled  road,  a  good  sub- 
stantial  bridge,  not  less  than  fourteeo  feet  in  width,  over  such  ditch, 
canal  or  water  course  where  it  crosses  sucb  road.  Any  violation  of 
the  provisions  of  this  section  shail  be  a  misdemeanor,  and  upon  con- 
viction thereof,  the  person  so  offending  shall  pay  a  fine  in  any  sum 
not  exceeding  one  hundred  dollars  for  eacb  day  such  ditch,  canal  or 
water  course  shall  be  unbridged,  insufficiently  bridged  to  remain 
out  of  repair.  Provided,  That  after  tlie  exi)iration  of  one  yoar, 
fromthe  construction  of  said  bridge,  the  Road  Supervisor  oftho 
road  district  in  which  said  bridge  is  located  shall,  upon  being  noti- 
fied  by  the  owner  orowners  ofthe  ditch,  canal  or  water  course 
over  which  such  bridge  is  constructcd,  at  once  inspect  said  bridge, 
and  if  it  is  found  in  gcod  and  lawful  condition,  shall  accept  the 
same  for  the  county  in  which  it  is  located,  and  said  bridge  shall 
thereaftor  be  maintained  by  the  said  county.  (Chap.  21,  S.  L. 
ISOl.) 
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Lois  générales  d'incorporation. 

Certificat  d'une  Coriipagnie  de  canaux. 

Article  3066. 

Lorsque  trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes  se 
constituent  en  association  sous  l'empire  de  ce  chapitre  et 
forment  une  Compagnie  aux  fins  de  construire  un  ou 
plusieurs  canaux  pour  amener  l'eau  en  vue  de  l'exploitation 
de  mines  ou  de  moulins  ou  de  l'irrigation  de  terrains,  eUes 
indiqueront  ce  qui  suit  dans  leur  certificat  comme  supplé- 
ment aux  matières  requises  dans  l'article  3029  :  Le  ou  les 
fleuves  auxquels  l'eau  doit  être  prise  ;  le  ressort  du  ou 
des  canaux,  aussi  exactement  que  possible,  et  l'usage 
auquel  l'eau  doit  être  employée. 

General  incorporation  laws. 

Certificate  of  Ditch  Company. 

Sectiox  3066. 

Wlieuever  any  three  or  more  persons  associate  under  tlie  provi- 
sions of  this  chapter  to  form  a  company  for  the  pm'pose  of  construc- 
ting  arditch  or  ditches  for  the  purpose  of  coaveying  water  to  any 
mines,  mills  or  lands  to  be  used  for  mining,  milHng  or  irrigating  of 
Jands,  they  shall  in  their  certificate,  in  addition  to  the  matters 
required  in  Section  3029,  specity  asfoUows  :  The  stream  or  streams 
from  which  the  water  is  to  be  taken  out  ;  the  Une  of  sàid  dit<îh  or 
ditches,  as  near  as  may  be,  and  tlie  use  to  which  said  water  is 
intended  to  be  apphed. 
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Droit  de  passage  pour  une  Compagnie  de  canaux. 

Article  3067. 

Toute  Compagnie  de  canaux  constituée  sous  l'empire 
des  dispositions  de  ce  chapitre  aura  droit  de  passage  sur 
les  terres  indiquées  dans  le  certificat,  ainsi  que  le  droit  de 
faire  écouler  l'eau  du  ou  des  fleuves  dénommés  par  son  ou 
ses  canaux.  Il  est  entendu  que  les  directions  projetées 
n'entraveront  aucun  autre  canal  dont  les  droits  sont 
plus  anciens  que  ceux  acquis  sous  le  régime  de  ce  chapitre 
et  en  vertu  du  dit  certificat.  D'autre  part,  l'eau  d'aucun 
fleuve  ne  sera  détournée  de  son  cours  primitif  au  détriment 
d'exploitants  de  mines,  de  moulins  ou  autres  propriétés  le 
long  du  dit  fleuve,  qui  peuvent  avoir  une  priorité  de  droit  ; 
en  tout  temps,  il  sera  laissé  suffisamment  d'eau  dans  le  dit 
fleuve  pour  l'usage  des  exploitants  de  mines  et  des  agricul- 
teurs qui  peuvent  avoir  un  droit  plus  ancien  à  cette  eau  le 
long  du  dit  fleuve. 

Right  of  Way  for  Diich  Company. 
Section  3067. 
Any  ditch  company  formed  under  the  provisions  of  this  chapter 
shall  bave  the  right  of  vvay  over  the  Unes  named  in  the  certificate, 
and  sliall  also  hâve  the  right  to  run  the  water  of  the  stream  or 
strcams  named  in  the  certificate  through  their  ditch  or  ditches  : 
Provided,  That  the  lines  proposed  shall  not  interfère  with  any 
other  ditch  whose  rights  are  prier  to  those  acquired  under  this 
chapter  and  by  virtue  of  said  certificate .  Nor  shall  the  water  of 
any  stream  be  directed  from  its  original  channel  to  the  détriment 
of  any  miners,  mill  men  or  others  along  the  line  of  said  stream, 
who  may  hâve  a  priority  of  right,  and  there  shall  be  at  ail  times 
leTt  sufficient  water  in  said  stream  for  the  use  of  miners  and  agri- 
culturists  who  may  hâve  a  prier  right  to  such  water  along  said 
stream. 
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Vente  d'eau  par  une  Compagnie  de  canaux. 
Article  3068. 
Toute  Compagnie  construisant  des  canaux  sous  l'empire 
des  dispositions  de  ce  chapitre  fournira  de  l'eau  à  la  caté- 
gorie de  personnes  qui  en  font  l'usage  prescrit  de  la 
manière  indiquée  dans  le  certificat,  soit  à  des  exploitants 
de  mines,  à  des  meuniers  ou  fermiers,  chaque  fois  qu'il  y 
aura  de  l'eau  non  vendue  dans  ses  canaux  ;  en  tout  temps, 
elle  donnera  la  préférence  à  l'usage  de  l'eau  dans  les  dits 
canaux  à  la  catégorie  de  personnes  dénommées  dans  le 
certiticat  aux  prix  fixés  par  les  commissaires  de  comté, 
aussitôt  que  les  canaux  seront  achevés  et  prêts  à  four- 
nir de  l'eau. 

Maintien  du  canal  en  bon  état. 
Article  3069. 
Toute  Compagnie  de   canaux  organisée  en  vertu  des 
dispositions  de    ce   titre   sera   requise   de  maintenir  en 

Ditch  Company  Shall  Sell  Water. 
Section  3068. 
Any  compauy  constructing  a  ditch  or  ditches  under  the  provi- 
sions of  this  chapter  shall  furnish  water  to  the  class  of  person.s 
using  water  in  the  way  named  in  the  certificatc,  as  the  way  the 
water  is  designated  to  be  used,   whether  miners,   mill  men  or 
farmers,  whenever  they  shall  hâve  water  in  their  ditch  or  ditches 
unsold,  and  shall  at  ail  times  give  the  préférence  to  the  use  of 
water  in  said  ditch  or  ditches  to  the  class  of  persous  so  named  in 
the  certificate,  the  rates  at  which  water  shall  be  furnished  to  be 
fixed  by  the  County  Commissioners,  as  soon  as  such  ditch  or  ditches 
shall  be  completed  and  prepared  to  furnish  water. 
Ditch  to  Be  Kept  in  Good  Condition. 
Section  3069. 
Every  ditch  conipany  orgauized  under  the  provisions  of  this 
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bon  état  les  berges  de  son  ou  ses  canaux,  de  manière  que 
l'eau  ne  puisse  s'en  échapper  au  préjudice  d'une  mine, 
d'une  route,  d'un  fossé  ou  autre  propriété  existants  avant 
la  construction  du  canal  ;  et  lorsqu'il  sera  utile  d'établir 
un  canal  au-dessus  de  ou  à  travers  un  filon  ou  une  mine 
la  Compagnie  fera  un  aqueduc  suffisant  afin  d'empêcher 
l'eau  d'y  pénétrer,  pour  protéger  cette  mine  ou  propriété 
contre  l'eau  du  canal. 

Il  est  entendu  que  lorsque  le  canal  a  un  droit  de  prio- 
rité par  suite  de.  son  établissement,  les  propriétaires  de  la 
mine  ou  de  la  propriété  seront  obligés  de  se  protéger  eux- 
mêmes  contre  tous  les  dommages  qui  pourraient  en  résul- 
ter, et  le  propriétaire  de  la  mine  sera  responsable  de  tous 
les  dommages  causés  au  canal  par  les  travaux  ou  opé- 
rations accomplis  dans  cette  mine  ou  propriété. 

Les  Compagnies  de   canaux  et  d'irrigation  peuvent 
émettre  des  obligations. 

Article  3070. 

Toute  corporation  organisée  en  vertu  des  lois  de  Wyo- 

chapter  shall  be  required  to  keop  the  banks  of  tlieir  ditch  or  ditchcs 
in  good  condition,  so  that  the  water  shall  not  be  allowed  to  eseape 
from  the  same,  to  the  injury  of  auy  mining  claim,  road,  ditch  or 
other  property  located  and  held  prier  to  the  location  otsuch  ditch  ; 
and  Avhenever  it  is  necessarj'  to  convey  any  ditch  over,  or  across, 
or  above  any  Iode  or  mining  claim,  the  company  shall,  if  necessary 
to  keep  the  water  of  said  ditch  eut  from  any  claim,  flume  the  ditch 
so  far  as  necessary  to  protect  such  claim  or  property  from  the 
■water  of  said  ditch  :  Provided,  That  in  ail  cases  where  the  ditch 
bas  priority  of  riglit  by  location,  the  owners  of  such  claim  or 
property  shall  be  compelled  to  protect  themselves  from  any 
damages  tliat  might  be  created  by  said  ditch,  and  the  owner  of 
such  claim  shall  be  liable  for  any  damages  resulting  to  said  ditch 
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ming  aux  fins  de  construire  ou  de  faire  manœuvrei-  un  "^ys- 
tême  d'ouvrages  hydrauliques,  dans  les  limites  légales 
d'une  ville  ou  cité  et  toute  Compagnie  de  canaux  et  d'ir- 
rigation organisée  en  vertu  des  lois  de  Wyoming  auront  le 
pouvoir  de  et  sont  autorisées,  par  la  présente,  à  hypothé- 
quer ou  à  engager  par  des  actes  fiduciaires,  en  tout  ou 
en  partie,  leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières  et 
leurs  privilèges,  afin  de  garantir  les  fonds  empruntés  par 
elles  pour  la  construction  ou  la  manœuvre  de  leurs  tra- 
vaux hydrauliques  ou  canaux  ;  elles  peuvent  aussi  émettre 
des  obligations  constituées,  les  rendre  payables  au  porteur 
ou  autrement,  négociables  par  délivrance  et  les  vendre 
à  tels  intérêt  et  prix  qu'elles  jugent  convenir;  les  dites 
obligations,  de  même  ijue  le  principal  et  les  intérêts 
seront  rendus  payables  dans  ou  au  dehors  do  cet  Etat, 
aux  moments  et  lieux  à  indiquer  par  la  dite  Compagnie. 

Application  des  cinq  articles  pi^écédents. 
Article  3071. 
Les  cinq  articles  précédents  s'appliqueront  à  toutes  les 

by  reason  of  the  ^\  orks  or  opérations  performed  on  such  claim  or 
property. 

Ditch  and    Water  Companies  May  Issue  Bonds. 
Section  3070. 
Every  corporation  organized  under  î  Wyoming'  for 

the  purpose  of  constructing  or  operatin_  -f  waterworks, 

■within  the  corporate  limits  of  any  city  ov  towa,  and  every  ditch 
and  water  company  organized  uader  the  laws  of  \\"yoming  shall 
hâve  power,  and  is  hereby  authorized  to  mortgage  or  exécute 
deeds  of  trust,  in  whole  or  in  part,  of  their  real  and  personal  pro- 
perty and  franchises,  to  secure  nioney  borrowed  by  them  for  the 
construction  or  opération  of  their  waterworks  or  ditches,  and  may 


■^ 
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Compagnies  de  canaux  formées  et  incocporées  en  vertu 
des  lois  de  Wyoming. 

Procédures  d^ expropriation  des  Compagnies 
de  canaux j  de  télégraphes  et  autres. 

Article  3084. 

(Donne  aux  Compagnies  de  canaux  le  droit  de  domaine 
éminent) . 

Flottage  de  bois  dans  les  fleuves. 
(Chap.  XVI,  Loi  de  l'Etat  de  1903.) 


Devoirs  du  propriétaire. 
Article  premier. 
Toute  personne,  association  ou  corporation  ayant  le 

also  issue  their  corporate  bonds,  to  make  ail  ot  said  bonds  payable 
to  bearer  or  otherwise,  negotiable  by  delivery,  and  bearing  inte- 
rest  at  such  rates,  and  may  sell  the  same  at  such  rates  and  priées 
as  they  may  deem  proper  ;  and  said  bonds  shall  be  made  payable 
at  such  times,  and  the  principal  and  interest  thereof  may  be  made 
payable  within  or  without  this  State,  at  such  place  as  may  be 
determined  upon  b}^  said  company. 

Application  of  Five  Precediîig  Sections. 
Section  3071. 
The  five  preceding  sections  shall  apply  to  ail  ditch  companies 
already  formed  and  incorporated  under  the  laws  of  Wyoming. 

Condemnation  Proceedings  by  Ditch,  Telegraph  and  Otiier 
Companies. 

Section  3084. 
(Gives  ditch  companies  the  right  of  eminent  domain.) 
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désir  ou  l'intention  de  faire  remonter  ou  descendre  des 
troncs  d'arbres  ou  du  bois  de  charpente  dans  un  fleuve  de 
cet  Etat  devra,  avant  de  commencer  l'opération,  s'adres- 
ser à  l'ingénieur  de  l'Etat  pour  obtenir  un  permis  de  flot- 
tage. Cette  demande  sera  faite  par  écrit  et  exposera  que 
le  flottage  de  bois  sera  fait  avec  toute  la  célérité  possible 
et  de  manière  à  ne  pas  entraver  ou  endommager  les  canaux 
d'irrigation  ou  autres  propriétés  le  long  du  fleuve  sur 
lequel  le  flottage  aura  lieu.  Le  requérant  sera  invité  par 
l'Ingénieur  de  l'Etat  à  fournir  une  caution  à  l'Etat  du 
Wyoming  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  juge 
suffisante,  pour  garantir  que  le  flottage  sera  fait  sans 
retard  et  que  les  propriétaires  de  canaux  d'irrigation  et 
de  propriétés  le  long  du  fleuve  sur  lequel  a  lieu  le  flottage 
seront  protégés.' 

L9r.sque  le  permis  est  délivré,  le  requérant  peut  procé- 
der au  flottage  sur  les  fleuves  y  mentionnés.  Il  est  entendu 

Floating  Timber  in  Streams. 

(Chap.  16,  S.  L.  1903.) 


Duly  of  Owner. 
Sectio.n  1. 
Any  person,  association  or  corporation  desiring  or  intending  to 
drive  or  float  log3,  timber  or  lumber  down  or  upon  any  stream  in 
this  State  shall,  before  commeacing  opération,  apply  to  tbe  State 
Engineer  for  a  permit  to  drive  or  float  the  same.  Such  application 
shall  be  in  writing  aad  shall  state  that  the  driving  of  such  logs, 
timber  or  lamber  will  be  conducted  with  ail  possible  expédition 
and  in  such  manuer  as  uot  to  interfère  with  or  injure  any  irriga- 
ting  ditch  or  other  property  along  the  stream  on  which  said  drive 
is  to  take  place,  and  the  applicaut  shall  be  required  by  the  State 
Engineer  to  give  bond  to  the  State  of  Wyoming  in  such  sum  as  the 

33 
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cependant  qu'aucun  permis  ne  sera  accordé  pour  autoriser 
le  séjour  dans  un  fleuve,  pendant  l'hiver,  de  troncs  d'ar- 
bres et  de  bois  de  charpente  ;  l'ingénieur  de  l'Etat  aura 
pour  obligation  de  délivrer  aux  requérants  un  permis  pour 
faire  flotter  les  bois  de  charpente  sur  tous  les  fleuves  de 
capacité  suffisante,  en  se  conformant  aux  dispositions  pré- 
citées. 

Pénalités. 

Article  2. 

Quiconque  violera  les  dispositions  de  la  présente  loi 
encourra,  après  constatation,  une  amende  ne  dépassant 
pas  cent  dollars,  ou  un  emprisonnement  dans  la  prison  du 
comté  pendant  trois  mois  au  maximum,  ou  l'amende  et 
l'emprisonnement  à  la  fois. 

State  Engineer  may  deem  sufficient,  conditioned  for  the  conducting 
of  said  drive  without  delay  and  for  the  protection  6f  the  owners  of 
irrigating  ditches  and  property  along  the"  stream  whereon  said 
drive  is  to  be  made.  When  said  permit  is  issued  the  said  appU- 
cant  may  proceed  to  conduct  said  drive  upon  the  stream  or  streams 
therein  mentioned.  Provided,  however,  That  no  permit  shall  be 
granted  allowing  auy  logs,  timber  or  lumber  to  be  left  in  or  upon 
any  stream  so  as  to  be  frozen  in  during  winter,  and  it  shall  be  the 
duty  of  the  State  Engineer  to  issue  to  ail  applicants  a  license  ta 
float  timber  or  lumber  on  ail  streams  of  suflBcient  capacity,  upon 
compliance  with  the  provisions  aforesaid. 

Penalty. 
Section  2.     ' 
Anyone  violating  any  of  the  provisions  of  this  act  shall,  on 
conviction,  be  fined  in  any  sum  not  exceeding  one  hundred  dollars, 
or  imprisoned  in  the  county  jail  not  exceeding  three  months,  or  l»}- 
both  such  fine  and  imprisonment. 
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Transfert  de  droits  à  l'eau 
(Chap.  LXXXXVII.  Loi  de  l'Etat  de  1905). 


Invalidité  en  cas  de  donimage  à  un  propHétaire 
privilégié. 

Article  1. 

Le  transfert  d'un  droit  à  l'eau  de  terrains  sur  lesquels 
l'eau  a  été  employée  antérieurement  sur  d'autres  terrains 
ne  sera  pas  valable  lorsqu'il  lésera  un  propriétaire  anté- 
rieur ou  postérieur,  ou  ses  ayants-cause,  n'étant  pas  inté- 
ressé au  transfert. 

Transfert  par  contrat. 
Article  2. 
Tout  transfert  de  droits  à  l'eau  sera  exécuté  par  contrat 


Transfer  of  Water  Rights. 

(Chap.  97,  S.L.  19(©.) 

Not  Yalid  "When  lujuriotcs  to  Any  Prior  A/jpropriator. 

Section  1. 

No  transfer  oi  any  water  right  from  any  lands  upon  whicli  the 
wat«r  has  heretofore  been  used  to  other  lands  shall  be  valid  which 
shall  be  injurious  to  any  prior  or  subséquent  appropriator,  or  his 
assigns,  not  a  party  to  the  transfer, 

Transfer  by  Deed. 

Section  2. 

Erery  transfer  of  water  rights  shall  be  by  deed  executed  and 
acknowledged  in  the  mànner  provided  for  the  exécution  and  ack- 
nowledgment  of  deeds  to  real  estate,  and  shall  be  recorded  in  the 
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et  reconnu  de  la  manière  prévue  pour  l'exécution  et  la 
reconnaissance  de  contrats  de  propriété  immobilière.  Ce 
transfert  sera  enregistré  au  bureau  du  greffier  du  comté 
où  il  est  fait  usage  de  ce  droit  à  l'eau, de  la  même  manière 
que  sont  enregistrés  les  contrats  fonciers;  il  sera  en  outre 
enregistré  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  de  l'Etat  de 
Wyoming. 

Refus  de  reconnaissance  par  le  Comité  de  contrôle. 

Article  3. 

Aucun  membre  du  Comité  de  contrôle  ou  un  commis- 
saire des  eaux  ne  sera  obligé  de  tenir  compte  de  ce  trans- 
fert avant  que  le  contrat  n'ait  été  enregistré  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ;  dans  tous  les  cas,  si  le  Comté  de  con- 
trôle et  les  commissaires  des  eaux  jugent  que  le  trans- 
fert est  préjudiciable  à  une  personne  quelconque  non 
intéressée  au  transfert,  ils  auront  le  droit  de  refuser  la 
reconnaissance  de  celui-ci  jusqu'à  ce  que  sa  validité  ait  été 

office  of  tlie  County  Clerk  of  the  couiity  in  which  such  water 
right  is  used  as  deeds  to  lands  are  recorded,  and  sliall  also  be 
recorded  in  the  office  of  the  State  Engineer  of  the  State  of  Wyo- 
ming. 

Refusai  to  Recognize  by  Board  ofControl. 

Section  3. 

No  memher  of  the  Board  of  Control,  or  a  Water  Commissioner, 
shall  be  required  to  take  notice  of  such  transfer  until  the  deed  of 
transfer  shall  hâve  been  recorded  as  aforesaid,  and  in  ail  cases  the 
Board  of  Control  and  Water  Commissioners ,  if  in  their  judgment 
the  transfer  is  injurious  to  an}^  person,  not  a  party  to  the  said 
transfer,  shall  hâve  the  right  to  refuse  to  recognize  the  same  until 
the  validity  of  such  transfer  shall  hâve  been  established  by  the 
proper  court.     If  such  transfer  is  allowed  by  the  irrigation  officers 
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établie  par  le  tribunal  compétent. Si  le  transfert  est  autorisé 
par  les  fonctionnaires  d'irrigation,  avis  eu  sera  donné  par 
publication  dans  un  journal  circulant  dans  le  comté  où  le 
transfert  est  fait. Cette  publication  sera  faite  aux  frais  de 
la  partie  opérant  le  transfert. 

Contramte. 

Article  4. 

Dans  tous  les  cas  oii  le  Comité  de  contrôle  ou  les 
commissaires  des  eaux  refusent  de  reconnaître  un  trans- 
fert et  empêchent  en  conséquence  l'usage  de  l'eau,  la  ou 
les  personnes  possédant  le  droit  à  l'eau  par  ce  transfert 
auront  le  droit  d'intenter  une  action  pour  empêcher  l'en- 
trave du  comité  de  contrôle  ou  des  commissaires  des  eaux 
à  l'emploi  de  la  dite  eau  conformément  au  dit  transfert  ; 
cette  action  sera  poursuivie  comme  toutes  autres  actions 
de  contrainte. 


a  public  notice  shall  be  given  by  publication  in  a  paperhaving  gên- 
erai circulation  in  the  county  where  the  transfer  is  made.  Such 
publication  shall  be  made  at  the  expense  of  the  party  making  the 
transfer. 

Injunction. 
Section  4. 

In  ail  cases  where  the  Board  of  Control  or  Water  Commissioner 
refuses  to  recognize  any  transfer  and  prevents  the  use  of  tlie  water 
in  accordance  thercwith,  the  person  or  persons  owning  such  water 
right  by  such  transfer  shall  hâve  the  right  to  bring  an  action  of 
injunction  to  preventthe  interférence  by  such  Board  of  Control  or 
Water  Commissioner  with  the  use  of  the  said  water  in  accordance 
with  the  said  transfer,  which  said  action  of  injunction  shall  be 
prosecuted  in  ail  respects  as  other  actions  for  injunction. 


l-i 


Article  5. 

La  dite  action  sera  introduite  contre  le  commissaire, 
ou  les  membres  du  comité  de  contrôle  s'opposant  à  l'usage 
dudit  droit  à  l'eau  conformément  au  transfert  ;  il  en  sera 
donné  connaissance,  par  avis  dans  un  journal  et  pendant 
le  temps  que  le  tribunal  exigera,  aux  propriétaires  d'eau 
sur  le  fleuve  en  cause.  Il  incombera  à  l'Attorney  général 
de  l'Etat  de  soutenir  et  de  défendre  les  fonctionnaires 
d'irrigation  dans  tous  les  cas  où  ils  seront  partie  dans  une 
procédure  judiciaire. Tout  usager  aura  le  droit  d'intervenir 
dans  la  dite  action  de  plein  droit  avec  des  arguments  et 
des  preuves  appropriés  pour  faire  déterminer  complète- 
ment ses  droits  conformément  à  ce  transfert  ;  dans  le  cas 
où  il  est  ultérieurement  établi  qu'une  contrainte  a  été 
faite  à  tort,  tout  intervenant  qui  en  a  souffert  d'une  façon 
quelconque,  aura  le  même  droit  de  poursuivre  son  action 

Section  5. 
The  said  action  of  injunction  shall  be  brought  against  the  Com- 
missionep  or  the  member  or  memters  of  the  Board  of  Control 
interfering  with  the  use  of  the  said  water  right  in  accordaoce  with 
the  transfer,  and  notice  thereof  shall  be  given  by  publication  in 
such  newspaper  and  for  such  time  as  the  court  ma}'  require  to  ail 
appropriators  of  water  upon  the  stream  involved.  It  shall  be  the 
duty  of  the  Attorney  General  of  the  State  to  appear  for  and  défend 
the  irrigation  officiais  in  ail  cases  where  they  are  made  a  party  to 
any  court  proceedings.  Any  appropriator  shall  bave  the  right 
to  iotervene  in  the  said  action,  with  fuU  right  by  appropriate 
pleadings  and  évidence  to  hâve  his  rights  in  relation  to  the  said 
transfer  fully  determined  ;  and  in  case  any  injunction  bas  been 
granted  which  is  thereafter  found  to  bave  been  wrongfuUy  obtai- 
ned,  any  such  intervenor  who  bas  in  any  wise  suffered  from  the 
said  injunction  shall  hâve  the  same  right  to  prosecute  his  action  for 
damages  upon  the  bond  given  in  obtainiog  said  injunction  as  if  ho 
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en  dommages-intérêts,    comme  s'il  avait  été,  à  l'origine, 
partie  à  la  dite  action  et  mentionné  dans  la  contrainte. 

Preuve  de  validité  dans  les  quatre  ans. 

Article  6. 

Toute  personne  lésée  par  un  transfert  aura  le  droit 
d'établir  le  préjudice  souffert  par  une  action  appropriée, 
en  tout  temps,  dans  une  période  de  quatre  ans  après  le 
changement  de  l'usage  de  l'eau  conformément  à  ce  trans- 
fert. 


had  been  originallj  made  a  party  to  the  said  action  and  mentioned 
in  the  said  injunction  bond. 

Test  of  Validity  'Within  Four  Years. 

Sectiox  6. 

Any  person  aggrieved  bv  auy  transfer  shall  bave  the  right  to 
test  tlie  validity  of  the  same  by  appropriate  action  at  any  time 
^^•ithin  four  years  after  the  change  of  the  use  of  the  water  in  accor- 
dance  with  such  transfer. 
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